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Acronymes

MCCAf Marché commun continental africain

UDCAf Union douanière continentale africaine

AfCFTA Zone de libre-échange continentale africaine

BAD Banque africaine de développement

CACM Centres africains de contrôle et de prévention des maladies

AfSEM Marché unique africain de l’électricité

AMU Union du Maghreb arabe

ARII Indice d’intégration régionale en Afrique

ARSO Organisation africaine de normalisation

ANASE Association des nations de l’Asie du Sud-Est

AU Union africaine

CUA Commission de l’Union africaine

AU DREA Département du développement rural et de l’agriculture de l’Union africaine

AUDA-NEPAD Agence de développement de l’Union africaine - Nouveau partenariat pour le 
développement de l’Afrique

BIAT Stimuler le commerce intra-africain

EGC Équilibre général calculable

CEMAC Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (Economic and Monetary 
Community of Central Africa)

CEN-SAD Communauté des États sahélo-sahariens

CEPII Centre d’Études Prospectives et d’Informations Internationales

TEC Tarif extérieur commun

CFA Communauté financière africaine

CCMR Réglementation commune en matière de gestion douanière

COMESA Marché commun de l’Afrique orientale et australe

CIF Coût, assurance, fret

CRSF Formule de partage des recettes douanières

CTN Nomenclature tarifaire commune

CAE Communauté de l’Afrique de l’Est
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CE Communauté européenne

CJCE Cour de justice des Communautés européennes

CEA Commission économique pour l’Afrique 

CEEAC Communauté économique des États de l’Afrique centrale

CEDEAO Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest

CECA Communauté européenne du charbon et de l’acier

EEE Espace économique européen

CEE Communauté économique européenne

‘UE Union européenne

FAO  Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

IDE Investissements directs étrangers 

FMP Libre circulation des personnes 

FTA Zone de libre-échange 

CCG Conseil de coopération du Golfe 

GTI Initiative de commerce guidé 

HS Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises 

TIC Technologies de l’information et de la communication 

IGAD Autorité intergouvernementale pour le développement 

FMI Fonds monétaire international 

Mercosur Marché commun du Sud 

MFN Nation la plus favorisée 

ARM Accord de reconnaissance mutuelle 

ALENA Accord de libre-échange nord-américain 

NEPAD Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique 

NMC Comité national de suivi 

BNT Barrière non tarifaire 

MNT Mesure non tarifaire 

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 

PIDA Programme de développement des infrastructures en Afrique 

PPP Partenariat public-privé 
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PTA Zone d’échanges préférentiels 

REC Communauté économique régionale 

RIA Accord d’intégration régionale 

RdO Règles d’origine 

RTA Accord commercial régional 

SAATM Marché unique du transport aérien en Afrique 

SACU Union douanière de l’Afrique australe 

SADC Communauté de développement de l’Afrique australe 

SPS Sanitaire et phytosanitaire 

ALEF Zone de libre-échange tripartite 

TOAM Mécanisme d’alerte sur les obstacles au commerce 

CNUCED Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement 

UNCTAD Stat Statistiques de la CNUCED 

UEMOA Union économique et monétaire ouest-africaine 

OMD Organisation mondiale des douanes 

OMC Organisation mondiale du commerce 

Tous les montants en dollars ($) sont des dollars américains, sauf indication contraire.
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Avant-propos

La zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf) est une étape majeure dans le parcours d’intégration 
régionale de l’Afrique vers la création de la Communauté économique africaine. Elle incarne la vision collective 
des pays africains de réunir les 1,4 milliard d’habitants du continent et leur produit intérieur brut (PIB) combiné 
d’environ 3 000 milliards de dollars dans un marché continental unique. En septembre 2024, l’accord sur la 
ZLECAf avait recueilli 54 signataires et 48 ratifications, accompagnés de mesures concrètes telles que la 
création du Secrétariat de la ZLECAf, le lancement de l’Initiative commerciale guidée et l’adoption de protocoles 
clés sur l’investissement, les droits de propriété intellectuelle et la politique de concurrence. La volonté politique 
et l’engagement sans précédent des dirigeants africains et des autres parties prenantes à la ZLECAf laissent 
entrevoir de bonnes perspectives pour sa mise en œuvre réussie, ainsi que son potentiel de transformation.

Au fur et à mesure que la mise en œuvre progresse, il est impératif de réfléchir à sa consolidation et à sa 
progression vers les phases suivantes de l’intégration de l’Afrique, en particulier compte tenu de l’évolution 
rapide et de la complexité croissante de l’environnement mondial, qui exigent une intégration interne plus 
poussée de l’Afrique et sa capacité à parler et à agir d’une seule et même voix. La Commission économique 
des Nations unies pour l’Afrique (CEA), la Commission de l’Union africaine (CUA) et la Banque africaine de 
développement (BAD) ont délibérément choisi d’axer cette 11e édition de leur publication phare commune, 
Assessing Regional Integration in Africa (État de l’intégration régionale en Afrique) -ARIA XI, sur le thème “Réaliser 
la Communauté économique africaine : Vers une Union douanière continentale africaine et un Marché commun 
continental africain».

ARIA XI se veut à la fois un outil politique pratique et un travail de recherche intellectuellement fondé. Il 
reconnaît que la mise en œuvre réussie de la ZLECAf est essentielle et que la ZLECAf devrait servir de point 
d’ancrage pour l’établissement d’une Union douanière continentale africaine (UDCAf) et d’un Marché commun 
continental africain (MCCAf). L’analyse complète d’ARIA XI offre des perspectives précieuses pour soutenir 
les prochaines phases de l’intégration de l’Afrique dans une Communauté économique africaine, avec des 
conclusions clés et des recommandations affinées.

Premièrement, si des progrès notables ont été accomplis en matière d’intégration continentale et régionale, 
des défis persistants entravent encore la dynamique du processus d’intégration. Certaines communautés 
économiques régionales (CER) ont accompli des progrès impressionnants dans la réalisation des objectifs 
de leur propre traité et de ceux du traité d’Abuja, mais d’autres se sont heurtés à des difficultés. Les obstacles 
les plus courants sont l’instabilité politique, les disparités économiques entre les nations, des déficits 
d’infrastructure, des contraintes financières et une mise en œuvre limitée des politiques.

Deuxièmement, la mise en œuvre des zones de libre-échange et des unions douanières au sein des CER reste 
imparfaite. Les défis à relever sont notamment les périodes de transition prolongées pour l’harmonisation des 
législations douanières nationales, les préoccupations concernant l’impact d’un tarif extérieur commun sur le 
développement national et le chevauchement des adhésions aux CER. La mise en place d’une union douanière 
viable et durable nécessite des cadres institutionnels solides et des réglementations strictes. Les mesures 
clés comprennent des offres tarifaires communes obligatoires, des restrictions imposées aux États membres 
individuels concernant la conclusion d’accords commerciaux avec des parties extérieures et un mécanisme 
unique de partage des recettes pour garantir la stabilité de l’union douanière.
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Troisièmement, les pays africains possèdent collectivement l’envergure nécessaire pour maximiser les 
avantages d’une union douanière. Une telle union devrait favoriser des conditions de bien-être favorables 
pour les pays africains et la communauté mondiale, principalement en améliorant les termes de l’échange. 
L’analyse d’ARIA XI suggère que la mise en œuvre de la ZLECAf pourrait jouer un rôle crucial dans la réduction 
de la pauvreté et des inégalités, en permettant à des millions d’Africains de sortir de la pauvreté. La répartition 
de ces avantages est toutefois inégale, ce qui exige des politiques et des programmes de redistribution ciblés 
pour remédier aux disparités entre les résidents ruraux et urbains, les personnes ayant des niveaux d’éducation 
différents et les travailleurs des secteurs formel et informel.

Quatrièmement, au-delà des réductions tarifaires, le traitement des barrières non tarifaires (BNT) et des 
mesures non tarifaires (MNT), ainsi que la coordination et l’harmonisation des politiques et des normes, 
seront essentiels pour stimuler le commerce intra-africain. Le chevauchement des adhésions aux CER et la 
faiblesse des cadres institutionnels ont toutefois ralenti les progrès en matière d’harmonisation des politiques. 
Actuellement, l’absence de politiques harmonisées empêche l’Afrique de satisfaire aux exigences minimales 
requises pour la création d’une UDCAf et d’un MCCAf. Une action urgente est nécessaire pour accélérer la 
suppression des BNT et des MNT, réalisable grâce au renforcement des capacités, à une forte volonté politique 
et à des initiatives revitalisées au sein des CER.

Cinquièmement, la mise en place d’un cadre d’intégration économique efficace en Afrique nécessite une 
hiérarchie intergouvernementale bien définie qui favorise l’appropriation par les parties prenantes aux niveaux 
continental et régional. La mobilisation et l’utilisation efficaces des ressources pour l’UDCAf et le MCCAf 
devraient mettre l’accent sur l’optimisation des institutions existantes plutôt que sur la création de nouvelles 
institutions, et veiller à ce qu’elles puissent absorber efficacement des responsabilités supplémentaires. 
L’accent doit être mis sur la réduction des doubles emplois et le maintien d’une structure institutionnelle 
rationalisée qui apporte une valeur ajoutée. Les institutions doivent être orientées vers un but précis, 
dotées des capacités nécessaires à une prestation de services efficace et alignée sur la vision plus large de 
l’intégration continentale.

La ZLECAf offre une opportunité de transformation pour le continent, susceptible de débloquer un potentiel 
économique significatif et de favoriser une intégration régionale plus profonde. Alors que nous naviguons dans 
les complexités de la mise en œuvre de cet accord ambitieux, il est impératif que les parties prenantes restent 
concentrées non seulement sur les objectifs immédiats, mais aussi sur la vision plus large de l’établissement 
d’une Communauté économique africaine, qui comprend les étapes fondamentales d’une UDCAf et d’un 
MCCAf. Les perspectives présentées dans ARIA XI soulignent les progrès réalisés jusqu’à présent tout en 
mettant en évidence les défis persistants qui doivent être relevés.

Alors que nous allons de l’avant, capitalisons sur l’élan généré par la ZLECAf pour construire une Afrique 
plus intégrée, plus prospère et plus résiliente - une Afrique prête à relever les défis émergents et à saisir les 
opportunités futures.
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Introduction et contexte d’ARIA XI

Depuis la fin des années 1950 et le début des années 1960, l’intégration régionale est restée un aspect 
important et durable des stratégies de développement de l’Afrique. Le continent a exploré différentes stratégies 
d’intégration et de coopération régionales pour surmonter les défis posés par l’étroitesse, la fragmentation et 
le manque de compétitivité de marchés hérités de son passé colonial ou résultant de l’évolution des réalités 
locales et mondiales.1

Suivant immédiatement les indépendances, la période de 1958 à 1963 a été caractérisée par un fort sentiment 
anticolonial, qui a suscité le désir d’unifier le continent au sein d’une entité politique unique, les États-Unis 
d’Afrique. Cependant, cette aspiration prenait mal en compte les exigences de la construction de nations, de 
l’autopréservation et de la consolidation des identités nationales.

De 1964 à 1979, l’idéalisme panafricain radical a cédé la place à une coopération interétatique axée sur le 
marché, reflétant une approche plus pragmatique de l’intégration régionale. Cette approche impliquait de 
mettre en commun des compétences réglementaires et politiques au niveau sous-régional. Elle a conduit à 
la création de régions regroupant des intérêts économiques tels que la Communauté de développement de 
l’Afrique australe (SADC),2 la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) originale, et la Communauté économique 
des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).

Entre 1980 et le début des années 1990, une troisième phase de l’intégration africaine a répondu à des 
changements systémiques mondiaux, notamment le Nouvel ordre économique international (NOEI), qui a 
donné naissance au Plan d’action de Lagos (PAL) en 1980 et l’acte final de Lagos qui l’accompagne.3 Une 
nouvelle stratégie panafricaine d’intégration était alors introduite, préconisant le rajeunissement de la CEDEAO, 
la création de Zones d’échanges préférentiels (ZEP) pour les États d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe en 
1981, et en 1983, l’établissement de la Communauté économique des États d’Afrique centrale (CEEAC). Le 
PAL mettait ‘accent sur des thèmes panafricains clés tels que «la solidarité africaine, l’autonomie collective 
et l’autosuffisance» tout en encourageant un développement socio-économique durable afin de réduire la 
dépendance à l’égard des nations non africaines. Il appelait à un engagement renouvelé en faveur de l›intégration 
économique africaine dans le cadre d›une coopération continentale.4 Cependant, les recommandations du 
rapport Burg (1980) suivi ensuite par les programmes d’ajustement structurel répondaient à des priorités 
extérieures à la région s’opposaient à la vision du PAL centrée sur les priorités de la région du PAL, avec pour 
résultat des difficultés dans la mise en œuvre du PAL et finalement, sa disparition.

En 1991, l’approche de l’intégration du PAL ancrée dans la sous-région a été revitalisée par l’adoption du traité 
instituant la Communauté économique africaine (CEA), le traité d’Abuja, qui est entré en vigueur en 1994, 
marquant la quatrième phase de l’intégration africaine en 1991/1994-2017. Ce traité réaffirmait l’importance de 
l’intégration régionale pour le développement du continent, et fixait comme objectif une intégration économique 
continentale complète d’ici 2028 en établissant la CEA. Il préconisait une approche progressive, en commençant 
par l’établissement de communautés économiques régionales (CER) en tant qu’éléments constitutifs. Son article 
6 (2)(a) mettait l’accent sur le renforcement des CER existantes et la création de nouvelles CER en cas de besoin, 
avec pour conséquence de remplacer en 1993 la ZEP par le Marché commun de l’Afrique orientale et australe 
(COMESA) aux côtés de communautés existantes, à savoir l’Union du Maghreb arabe (UMA), la Communauté 
des États sahélo-sahariens (CEN-SAD) et l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD).
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Pour la mise en place de la CEA (article 6), le traité d’Abuja envisage un processus graduel de six étapes 
consécutives sur une période ne dépassant pas 34 ans :

 � Étape 1 (5 ans) : Renforcer les CER existantes et en créer de nouvelles si nécessaire.

 � Étape 2 (8 ans) : Stabiliser les barrières tarifaires et non tarifaires, les droits de douane et les taxes 
intérieures. Renforcer l’intégration sectorielle et harmoniser les activités entre les CER.

 � Phase 3 (10 ans) : Établir une zone de libre-échange (ZLE) et une union douanière dans chaque CER.

 � Étape 4 (2 ans) : Coordonner et harmoniser les systèmes tarifaires et non tarifaires entre les CER afin de 
créer une Union douanière continentale africaine (UDCAf).

 � Étape 5 (4 ans) : Établir un marché commun continental africain (MCCAf) par l’adoption de politiques 
communes, l’harmonisation des politiques monétaires, financières et fiscales et l’application des 
principes de libre circulation des personnes.

 � Étape 6 (5 ans) : Consolidation du MCCAf, mise en place d’un marché intérieur unique, d’une union 
économique et monétaire panafricaine et d’un parlement panafricain.

Les dispositions du traité d’Abuja relatives à la création de nouveaux accords régionaux ont involontairement 
conduit à une prolifération de CER dont les mandats se chevauchent et dont l’inefficacité constitue un obstacle 
à la réalisation de leurs objectifs. Néanmoins, le traité reste l’un des instruments stratégiques panafricanistes 
les plus importants pour le développement inclusif et durable, l’unité, l’autodétermination, la liberté, le progrès 
et la prospérité collective de l’Afrique. Le traité d’Abuja reste cité comme référence dans les instruments et 
cadres d’intégration africains, notamment l’acte constitutif de l’Union africaine, le Nouveau partenariat pour le 
développement de l’Afrique (NEPAD), l’Agenda 2063 : L’Afrique que nous voulons de l’Union africaine (UA) et, 
plus récemment, l’accord établissant la zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf).

Le traité d’Abuja envisageait l’élimination progressive des barrières tarifaires et non tarifaires au commerce, la 
facilitation de la circulation des facteurs de production entre les pays et les régions, et comme objectif ultime 
de l’intégration de l’Afrique, la formation d’un marché continental africain et d’une communauté économique 
africaine. Le traité d’Abuja, en tant que plan directeur pour l’intégration continentale, définit une stratégie qui 
envisage la libéralisation du commerce intra-CER et l’intégration des marchés de ces dernières au niveau 
continental, avec pour résultat l’intégration finale des pays africains en tant que région dans le marché mondial.

Plus précisément, l’article 6 du traité d’Abuja définit les modalités de mise en place de la CEA, les étapes 
4 et 5 prévoyant la création d’une Union douanière continentale africaine (UDCAf) et d’un Marché commun 
continental africain (MCCAf).5 Malgré les progrès réalisés par les CER dans la réalisation des objectifs du traité 
et de certaines de ses étapes d’intégration, la mise en œuvre du traité d’Abuja a été très lente et a varié selon 
les CER (CEA, ARIA I-X). Si l’UMA, la CEN-SAD et l’IGAD ont peu progressé dans la mise en place d’accords 
de libre-échange, par contre le COMESA, la CAE et la CEDEAO ont fait des progrès notables. Par exemple, la 
CAE et la CEDEAO ont établi des unions douanières avec des tarifs extérieurs communs (TEC), qui ont été 
partiellement mis en œuvre.
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Pour accélérer la réalisation des objectifs du traité d’Abuja, les dirigeants africains ont adopté, en septembre 
1999, la déclaration de Syrte avec pour mandat de :

 � accélérer l’intégration et de raccourcir les délais fixés par le traité d’Abuja ;

 � passer de l’Organisation de l’unité africaine (OUA) à l’Union africaine (UA) et à son instrument de suivi, le 
NEPAD, lesquels ont été lancés respectivement en 2001 et en 2002 ;

 � matérialiser la décision de l’UA plaçant un moratoire sur la reconnaissance des CER (2006).

 � adopter un cadre d’intégration consensuel entre les États membres, les CER et l’Union africaine, connu 
sous le nom de Programme minimum d’intégration (2009).

 � adopter un plan d’action pour la stimulation du commerce intra-africain (BIAT), Et en parallèle, d’établir 
une la zone de libre-échange, la ZLECAf (janvier 2012).

En 2013, les dirigeants du continent ont adopté l’Agenda 2063, un cadre stratégique destiné à faciliter 
l’émergence d’une Afrique intégrée, prospère et pacifique, dirigée par ses propres citoyens et représentant une 
force dynamique sur la scène internationale, qu’accompagneraient des plans de mise en œuvre décennaux et 
des projets phares.6

La ZLECAf, adoptée en 2018 comme premier projet phare de l’Agenda 2063, est l’une des initiatives 
destinées à accélérer les progrès de l’Afrique vers la CEA. Les six étapes du traité d’Abuja n’envisageaient 
pas expressément la création d’une ZLECAf, mais plutôt celle de ZLE et d’unions douanières au niveau des 
CER (étape 3), convergeant ensuite vers une union douanière (UDCAf) avec un TEC (étape 4) et, finalement, 
un marché commun continental africain (MCCAf) (étape 5). La ZLECAf s’écarte donc considérablement de la 
feuille de route du traité d’Abuja et introduit une nouvelle dynamique dans l’intégration de l’Afrique.

La ZLECAf crée la plus grande zone de libre-échange au monde, avec l’ensemble des 55 États membres de 
l’UA. Elle jette les bases du MCCAf, un marché continental unique avec une population d’environ 1,4 milliard 
de personnes et un produit intérieur brut (PIB) combiné d’environ 3 000 milliards de dollars. Sa portée globale 
et ambitieuse représente le premier véritable effort d’intégration au niveau continental, en s’appuyant sur les 
réalisations des CER en matière d’intégration. Elle vise à libéraliser et à stimuler le commerce intra-africain 
en supprimant les droits de douane et les autres obstacles traditionnels au commerce des marchandises 
(«intégration superficielle») et en abordant des mesures réglementaires nationales dans les domaines 
des services, de l’investissement, de la concurrence, des droits de propriété intellectuelle et du commerce 
numérique («intégration profonde»). La ZLECAf vise à développer le commerce et à renforcer les structures 
commerciales en faisant progresser le commerce intra-africain de produits à valeur ajoutée et les chaînes 
de valeur régionales, ainsi qu’en favorisant l’investissement et la création d’emplois, renforçant ainsi la 
compétitivité de l’Afrique sur le marché mondial.7

Après la ZLECAf, les prochaines étapes prévues par le traité d’Abuja sont le lancement de l’UDCAf et du MCCAf. 
Les dispositions de la ZLECAf et les processus de sa mise en œuvre jettent les bases (article 3 (d)) de ces deux 
entités, et l’article I (j) définit l’Union douanière envisagée (UDCAf). Une intégration plus poussée par le biais 
de l’UDCAf et du MCCAf permettrait d’étendre les chaînes de valeur, d’annoncer de nouveaux gains d’efficacité 
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économique, de stimuler l’investissement, la compétitivité et l’innovation, et de faciliter la concrétisation des 
autres libertés envisagées dans le traité d’Abuja, telles que la libre circulation de tous les facteurs de production. 
Une intégration plus profonde prévoit un processus plus efficace d’intégration,8 requérant une coordination 
plus étroite et des contraintes plus strictes sur les politiques et la souveraineté des États membres.9

Les mesures d’accompagnement telles que le TEC et l’harmonisation des politiques économiques vont faciliter 
les négociations commerciales intracontinentales, mais aussi les négociations avec des partenaires d’autres 
continents.10 Cependant, les débats sur la progression ou l’approfondissement de l’intégration économique de 
l’Afrique ne doivent pas détourner l’attention de la ZLECAf, ni retarder ou compliquer sa mise en œuvre.11 Cette 
dernière a été reconnue comme un facteur de changement pour l›intégration commerciale, la transformation 
structurelle et le développement de l›Afrique. Sa mise en œuvre est l›un des domaines d›intervention prioritaires 
du deuxième plan décennal de mise en œuvre (2024-2033) de l›Agenda 2063, adopté par les chefs d›État et de 
gouvernement de l›UA en février 2024.

La transition vers l’UDCAf et le MCCAf soulève nécessairement les questions suivantes : L’Afrique a-t-elle 
atteint les conditions optimales pour la réalisation de l’UDCAf et du MCCAf ? Si ces conditions ne sont pas 
encore réunies, quelles sont les interventions et les actions à entreprendre pour les mettre en place rapidement 
? Quels sont les avantages potentiels importants, tels que la compétitivité des économies africaines, des 
unions douanières et des marchés communs que le continent doit s’efforcer de matérialiser ? Et quels 
seraient les impacts des étapes vers l’établissement d’une UDCAf et d’un MCCAf sur la mise en œuvre et la 
consolidation de l’AfCFTA? L’objectif des sept chapitres d’ARIA XI est de répondre à ces questions au travers 
de leurs conclusions et recommandations permettant de façonner des actions futures.

Le chapitre 1 fait le point sur les progrès réalisés en matière d’intégration aux niveaux régional et continental 
depuis ARIA X en 2021. Il passe en revue les progrès de l’intégration productive, évalue la convergence 
macroéconomique et présente les derniers développements en matière de commerce des biens et des services. 
Il examine également l’infrastructure et l’intégration sociale, explore les tendances en matière de gouvernance, 
de paix et de sécurité, et évalue les progrès dans l’opérationnalisation de la libre circulation des personnes.

Le chapitre 2 examine les cadres théoriques et empiriques qui sous-tendent les processus d’intégration 
régionale, notamment le lien et l’enchaînement entre les ZLE, les unions douanières et les marchés communs 
dans le monde. Il présente les avantages et les inconvénients théoriques de ces accords et leur pertinence 
pour l’intégration actuelle de l’Afrique, explore leurs avantages et leurs coûts commerciaux, et démontre 
l’importance de ces deux éléments pour la réalisation d’une communauté économique africaine . Pour ce faire, 
il modélise l’impact de l’intégration régionale en comparant les avantages potentiels qui pourraient découler 
de la mise en œuvre complète de la ZLECAf, de l’UDCAf et du MCCAf sur la base du modèle EGC UNECA-CEPII 
(2024) afin de faire ressortir les implications économiques de chaque étape de l’intégration.
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Le chapitre 3 analyse les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la ZLECAf, en mettant l’accent sur ses 
succès et ses défis. Le chapitre examine également brièvement un certain nombre d’initiatives continentales, 
dont la ratification et la mise en œuvre contribueraient de manière significative à la réussite de la mise en 
œuvre de la ZLECAF et à la réalisation de ses objectifs de transformation.

Le chapitre 4 passe en revue les expériences des CER africaines en matière de création et de mise en œuvre 
de ZLE, d’unions douanières et de marchés communs, à la lumière d’expériences dans d’autres régions du 
monde - l’Union européenne (UE), le Marché commun du Sud (Mercosur) et l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ASEAN). Il identifie ensuite les leçons applicables aux efforts déployés par l’Afrique pour mettre 
en place l’UDCAf et le MCCAf.

Le chapitre 5 met l’accent sur les perspectives et les défis liés à l’harmonisation des tarifs et à l’adoption d’un 
TEC continental, ainsi qu’à l’établissement et à la mise en œuvre de l’UDCAf. Le chapitre évalue les progrès 
réalisés au niveau des CER pour harmoniser les tarifs, adopter un TEC et d’autres instruments d’intégration 
commerciale. Son analyse estime et simule les effets sur le commerce, les recettes et d’autres paramètres 
économiques de l’application d’un TEC, en les examinant à la lumière des CER africaines qui ont mis en œuvre 
une union douanière).

Le chapitre 6 passe en revue les barrières et autres mesures non tarifaires utilisées par les CER et les pays 
d’Afrique, ainsi que les mesures prises par les CER pour les éliminer. Il examine comment le continent peut 
passer au MCCAf et les conditions préalables qui doivent être remplies.

Le chapitre 7 présente des options en matière d’exigences institutionnelles, de gouvernance et de ressources 
en vue d’opérationnaliser l’UDCAf et le MCCAf. Il envisage l’utilisation des cadres juridiques, des institutions et 
des structures existant, en particulier le traité d’Abuja et l’AfCFTA, ainsi que la possibilité de créer une nouvelle 
structure sous la forme d’une agence ou d’un organe sur le modèle de l’Agence de développement de l’Union 
africaine - Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (AUDA-NEPAD) ou des Centres africains 
de contrôle et de prévention des maladies (Afrique CDC). Le chapitre explore les moyens de mobiliser des 
ressources pour assurer l’autonomie financière de l’UDCAf et du MCCAf.

ARIA XI analyse donc les opportunités et les défis auxquels l’Afrique est confrontée pour passer aux prochaines 
étapes de l’intégration régionale. L’ouvrage démontre que les défis ne sont pas insurmontables pour autant 
que la volonté politique sur laquelle se fonde la ZLECAf soit maintenue et renforcée pour assurer la réalisation 
en temps voulu de son mandat et de ses objectifs. La ZLECAf pourra alors former une base solide pour la 
transition vers l’UDCAf et le MCCAf.
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Résumé analytique

Ce résumé présente les principaux messages, conclusions, et recommandations politiques des sept 
chapitres d’ARIA XI. Il s’adresse à tous les décideurs politiques et à toutes les parties prenantes de l’intégration 
continentale de l’Afrique en fournissant des informations importantes sur les opportunités et les défis associés 
à la transition vers une Union douanière continentale africaine (UDCAf) et un Marché commun continental 
africain (MCCAf).

Messages généraux
 � Le succès de l’intégration continentale dépend de la détermination inébranlable des dirigeants africains 

à poursuivre les idéaux, la vision et les objectifs de la Communauté économique africaine, et à les 
concrétiser par des programmes visant à instaurer les libertés indispensables en matière de commerce, 
de flux de ressources et de circulation des personnes sur le continent.

 � L’Afrique a réalisé des progrès significatifs dans son programme d’intégration aux niveaux régional et 
continental, dont la Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf) constitue une étape majeure. 
Cette dernière possède un énorme potentiel de croissance et de transformation, et si elle est bien mise 
en œuvre réussie, elle construira une fondation solide susceptible d’assurer une transition réussie du 
continent vers une UDCAf et un MCCAf. Les préparatifs de cette transition ne doivent toutefois pas 
attendre la fin de la mise en œuvre de la ZLECAf, mais pourraient démarrer en parallèle avec cette mise 
en œuvre.

 � La création et la mise en œuvre d’une UDCAf et d’un MCCAf produiront des avantages économiques et 
développementaux substantiels pour le continent, au-delà de ce qu’offre la ZLECAf. Et bien qu’il y ait des 
défis inhérents à la poursuite et à l’opérationnalisation d’une UDCAf et d’un MCCAf, ces défis ne sont pas 
insurmontables s’il existe une volonté politique soutenue.

 � Pour que l’Afrique puisse accroître son commerce intrarégional et son influence dans le paysage 
géopolitique mondial actuel, marqué notamment par un nationalisme économique croissant, elle a 
besoin d’une politique commune en matière de commerce extérieur afin de renforcer sa compétitivité et 
sa capacité de réaction, ce que permettra l’UDCAf et le MCCAf.

L’Afrique possède déjà les connaissances et l’expérience que requiert la création d’une UDCAf et d’un MCCAf. 
Le continent peut tirer parti des réalisations et de l’expertise de ses communautés économiques régionales 
(CER), de ses tarifs extérieurs communs, de ses nomenclatures tarifaires communes et des cadres établis pour 
la libre circulation des personnes et le partage des revenus. Il pourra alors peut avancer en toute confiance 
vers une intégration continentale plus profonde.
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Chapitre 1
L’état de l’intégration régionale en Afrique

Principales conclusions
L’intégration continentale et régionale en Afrique a fait des progrès considérables, mais ces progrès ont ralenti à 
cause de défis persistants. Si certaines CER ont accompli des progrès impressionnants dans la réalisation des 
objectifs de leur traité et de ceux du traité d’Abuja, d’autres n’ont fait que des progrès minimes. Les principaux 
obstacles qui entravent le rythme de l’intégration sont le chevauchement des membres et des mandats, les 
disparités économiques entre les pays africains, les déficits d’infrastructure, les contraintes financières et la 
dépendance excessive à l’égard du soutien extérieur pour la mise en œuvre des engagements aux niveaux 
national, régional et continental, la volonté politique vacillante, la mise en œuvre limitée des politiques ainsi 
que l’instabilité politique.

La ZLECAf offre l’opportunité de renforcer l’intégration productive et de stimuler le commerce intra-africain, 
grâce à une réduction des coûts de production et à la mise en place de chaînes de valeur régionales et 
continentales. Bien que le commerce de l’Afrique avec le reste du monde soit supérieur au commerce intra-
africain, ce dernier s’améliore, ce qui pourrait accroître les opportunités commerciales et la création d’emplois 
sur le continent.

De nombreux pays africains n’ont toujours pas satisfait aux critères de convergence établis par leurs CER 
et par le programme de coopération monétaire africaine, mais la volonté collective d’aligner les politiques 
monétaires et fiscales des États membres reste forte. Cette volonté collective devrait permettre de relever plus 
facilement les défis économiques actuels, notamment le poids élevé de la dette, la vulnérabilité aux chocs 
extérieurs, la dépendance à l’égard d’une gamme étroite de produits de base, les faiblesses institutionnelles, 
l’instabilité sociopolitique et l’accès limité aux marchés internationaux des capitaux, qui empêchent les pays 
de réaliser leurs objectifs macroéconomiques.

La croissance économique de l’Afrique est entravée par l’insuffisance des infrastructures qu’exacerbent les 
effets persistants de la pandémie de Covid-19 sur les investissements. On ne saurait trop insister sur le rôle 
de stratégies innovantes, telles que les partenariats public-privé et l’amélioration des cadres réglementaires, 
pour atténuer les risques et attirer les investissements du secteur privé susceptibles d’apporter des solutions 
à l’insuffisance des investissements dans les infrastructures.

Les transitions démographiques, urbaines et épidémiologiques de l’Afrique pourraient intensifier la 
pression sur les systèmes de santé nationaux. La santé et la résilience économiques futures du continent 
dépendent essentiellement de l’amélioration de l’accès à des biens et services médicaux sûrs, efficaces et 
abordables, capables de prévenir, de diagnostiquer et de traiter correctement. Cette situation offre au secteur 
privé de multiples possibilités d’investir et de renforcer les capacités africaines de fabrication de produits 
pharmaceutiques abordables et le développement de chaînes de valeur pharmaceutiques régionales, en tirant 
parti de la ZLECAf. 
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La priorité accordée par l’Afrique à l’investissement dans l’éducation en tant que moteur essentiel de 
l’autonomisation individuelle, de la croissance économique et de la mobilité sociale est essentielle pour 
exploiter le potentiel de sa population jeune. L’augmentation des dépenses publiques en matière d’éducation 
est essentielle, tout comme les efforts visant à mettre en œuvre un cadre continental des qualifications, 
susceptible de faciliter la mobilité de la main-d’œuvre à travers le continent.

La bonne gouvernance, la paix et la sécurité sont essentielles à l’intégration régionale de l’Afrique, car elles sont 
à la base d’un développement économique durable. Les conflits et l’instabilité empêchent les gouvernements 
d’attirer les investissements, de créer des emplois, de réduire la pauvreté et de fournir des services publics 
essentiels tels qu’une éducation et des soins de santé de qualité. Des gouvernements responsables, 
transparents et inclusifs sont plus susceptibles de collaborer et de faire avancer un programme d’intégration 
continentale plus approfondi.

En encourageant la libre circulation des personnes, les pays africains peuvent libérer un vaste potentiel de 
coopération économique, de commerce et d’investissement. La libre circulation favorise en effet les échanges 
culturels, améliore la coopération transfrontalière et renforce la solidarité régionale, tout en permettant aux 
individus d’accéder à l’éducation, aux soins de santé et aux possibilités d’emploi au-delà des frontières. Elle 
contribuera ainsi à réduire la pauvreté et les inégalités et à renforcer la sécurité.

Recommandations 
 � Accélérer la mise en œuvre de la ZLECAf pour faciliter l’intégration productive et stimuler le commerce 

intra-africain en renforçant les chaînes de valeur régionales et continentales. L’occasion qu’offre la ZLECAf 
d’améliorer l’intégration productive et de stimuler le commerce intra-africain permettra de réduire les coûts 
de production et de développer les chaînes de valeur régionales.

 � Promouvoir la convergence macroéconomique en vue d’approfondir l’intégration financière et monétaire, et 
d’adopter parallèlement une approche à «géométrie variable». Une intégration financière plus profonde, 
notamment par le biais des marchés obligataires régionaux, peut faciliter la mobilisation de l’épargne, 
la mise en commun des risques et la mobilisation des investissements du secteur privé en faveur de 
financements innovants de projets essentiels d’infrastructure commerciale, notamment dans le cadre du 
Programme de développement des infrastructures en Afrique (PIDA). Elle contribuerait ainsi à rompre le 
cycle du surendettement et des pénuries de liquidités en Afrique. L’autorisation de la géométrie variable 
pourra accélérer l’adoption d’une monnaie commune.

 � Mettre en œuvre le Protocole de la ZLECAf relatif au commerce des services afin d’améliorer la qualité et 
l’accessibilité des services de santé en Afrique. Bien que le secteur de la santé et des services sociaux soit 
l’un des sept secteurs à libéraliser au cours de la deuxième phase des négociations sur le commerce des 
services de la ZLECAf, un bouclage rapide des négociations sur l’accès au marché et sur un traitement 
national sera crucial pour améliorer les services de santé en réduisant les coûts et en facilitant l’accès à 
des services de haute qualité, ainsi qu’en encourageant des solutions socio-économiques plus larges et 
un développement inclusif.

 � S’attaquer aux causes profondes des instabilités politiques et des conflits. Cela implique de renforcer le lien 
entre l’intégration des marchés et le développement sectoriel, ainsi qu’entre l’intégration et les initiatives 
de développement national visant à garantir l’inclusion. Des efforts continus sont nécessaires pour 
soutenir la bonne gouvernance et les transitions démocratiques effectives dans les États membres.
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Chapitre 2
Fondements théoriques et empiriques des zones 
de libre-échange, des unions douanières et des 
marchés communs

Principales conclusions
En théorie, l’intégration économique régionale peut apporter des avantages substantiels, notamment une 
augmentation du commerce intra-régional à court et à long terme, une expansion nette des échanges 
et une amélioration globale du bien-être. Plusieurs pays africains pratiquant l’intégration confirment sa 
contribution à la croissance du commerce intrarégional et au développement économique à court et à 
long terme. Les avantages à long terme de l›intégration régionale découlent de l›élargissement du marché, 
de l›efficacité économique induite par la concurrence et de l›augmentation des investissements directs. 
De leur côté, les unions douanières offrent un marché plus vaste et encouragent la concurrence, ce qui 
favorise l’innovation.

L’utilisation et la complexité des règles d’origine constituent un obstacle majeur à la concrétisation des 
avantages de l’intégration économique régionale, en particulier dans le cadre des accords de libre-échange. 
Établies pour décourager les détournements d’échanges, elles peuvent contrarier la mise en œuvre des 
accords de libre-échange, mais peuvent se réduire, voire disparaitre, une fois qu’une union douanière est mise 
en place et fonctionne efficacement.

Le regroupement des pays africains a la taille requise pour maximiser les avantages de l’UDCAf. Il peut créer 
des conditions de bien-être favorables pour les pays africains et pour le monde, principalement grâce à des 
gains au niveau des termes de l’échange.

Il n’y a pas de modèle clair d’enchaînement des étapes d’intégration entre les CER. Certaines CER restent 
enlisées au stade de la zone de libre-échange (ZLE), alors que beaucoup d’entre elles tentent d’approfondir leur 
intégration, au travers d’unions douanières, de marchés communs et d’unions monétaires en parallèle avec les 
étapes d’une ZLE, mais sans remplir les conditions nécessaires à sa mise en œuvre complète.

L’analyse empirique présente des arguments convaincants en faveur de la mise en œuvre du scénario TEC 
africain-CAE ou TEC africain-CEDEAO, ou d’autres scénarios associés à des interventions ciblées destinées à 
réduire la pauvreté et l’inégalité. Ces gains s’ajoutent à l’impact de l’accord de libre-échange dans le cadre de 
la ZLECAf.

Le scénario TEC africain-CAE augmenterait probablement le tarif moyen imposé par l’Afrique sur les 
importations en provenance de partenaires non africains, lequel passerait de 7,4 % dans le cadre de la mise 
en œuvre complète de la ZLECAf à 11,2 %, avec une augmentation du commerce intra-africain de 1,67 % (13,2 
milliards de dollars) et une augmentation substantielle des recettes tarifaires de 32,5 % (58,8 milliards de 
dollars). Ce scénario entraînerait toutefois une légère baisse du PIB global (de 0,08) et du bien-être (de 0,05) 
par rapport à la mise en œuvre complète de la ZLECAf. Le scénario TEC africain-CEDEAO offre un résultat plus 
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équilibré, augmentant le tarif moyen à 10,00 % tout en générant des augmentations modestes du PIB (0,20 %) 
et du bien-être (0,24 %), ainsi qu’une augmentation de 1,07 % du commerce intra-africain (8,5 milliards de 
dollars) et une augmentation de 19,87 % des recettes tarifaires (35,9 milliards de dollars).

Au niveau sectoriel, les résultats montrent de grandes variations qui reflètent la diversité des paysages 
économiques de l’Afrique. Dans le cadre du scénario TEC africain-CEA, le secteur agroalimentaire verrait 
le commerce intra-africain augmenter de 5,32 % (7,1 milliards de dollars), tandis que le secteur industriel 
enregistrerait une croissance de 1,21 (5,6 milliards de dollars). Le scénario Afrique CET-CEDEAO profiterait 
principalement au secteur industriel avec une augmentation de 1,46 % (6,7 milliards de dollars) et au secteur 
énergétique avec une augmentation de 2,16 % (3,8 milliards de dollars) du commerce intra-africain.

Les impacts au niveau des pays varient considérablement. Dans le cadre du scénario TEC africain-CEA, 
l’Égypte verrait son PIB augmenter de 2,74 % et ses exportations progresser de 4,63 %, tandis que le Bénin 
enregistrerait une baisse de son PIB de 3,52 % et une diminution de ses exportations de 4,80 %. Dans le 
scénario TEC africain-CEDEAO, le PIB de l’Égypte augmenterait de 3,14 et ses exportations de 6,50, tandis que 
Maurice connaîtrait une baisse du PIB de 0,59 % et une diminution des exportations de 4,59 %. Ces résultats 
suggèrent qu’un mécanisme de compensation doit être mis en place pour garantir l’adhésion des pays aux 
unions douanières et aux marchés communs.

Recommandations
 � Poursuivre les réflexions et les actions visant à passer aux étapes suivantes de l’intégration continentale de 

l’Afrique, tout en accélérant la mise en œuvre intégrale de la ZLECAf en Afrique par les pays africains. Le 
résultat de ces efforts pourrait constituer une base solide pour la transition vers l’UDCAf et le MCCAf, 
dont les avantages économiques et commerciaux pourraient dépasser ceux offerts par la ZLECAf. Il 
faut donc mettre en œuvre des politiques visant à mieux répartir les avantages découlant de la ZLECAf, 
notamment en rendant pleinement opérationnel le Fonds d’ajustement de la ZLECAf afin de soutenir les 
pays, les secteurs et les communautés susceptibles d’être affectés par l’adoption d’un TEC.

 � Les pays africains devraient saisir l’occasion offerte par leur taille pour maximiser les avantages du commerce 
dans le cadre de l’UDCAf et du MCCAf. Le passage à une union douanière, puis à un marché commun, 
permettra à l’Afrique d’exploiter cette possibilité d’amélioration des termes de l’échange.

 � Les pays africains devraient aller de l’avant avec l’UDCAf en temps opportun. Cela permettra de surmonter 
les lourdes RdO de la ZLE.

 � Mettre en œuvre un TEC efficace à l’échelle du continent, en tenant compte des résultats des quatre scénarios 
de la CEA et du CEPII (à paraître). Les défis potentiels liés à la conformité avec les règles de l’OMC et aux 
impacts inégaux doivent être traités en tenant compte des impératifs de développement et des avantages 
potentiels à long terme du TEC continental pour le commerce mondial.
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Chapitre 3
La ZLECAf : progrès et défis de la mise en œuvre

Principales conclusions
La mise en œuvre de la ZLECAf a enregistré des progrès significatifs. En août 2024, 48 des 55 États membres 
de l’UA avaient ratifié l’accord. La plupart des protocoles des phases 1 et 2 ont été finalisés, y compris la 
soumission d’offres tarifaires par 45 pays et la négociation de 22 offres d’engagement spécifiques dans 
les secteurs prioritaires du commerce des services. L’Assemblée de l’UA a adopté des protocoles clés sur 
l’investissement, les droits de propriété intellectuelle et la politique de concurrence en février 2023, ainsi 
que des initiatives axées sur les femmes, les jeunes travailleurs du secteur du commerce et le commerce 
numérique. Cependant, la réalisation des gains de la ZLECAf impose de mettre en œuvre un environnement 
libéralisé pour le transport aérien à travers l’Afrique grâce au marché unique du transport aérien africain 
(MUTAA) et le Protocole du traité instituant la Communauté économique africaine relatif à la libre circulation 
des personnes, au droit de résidence et au droit d’établissement.

Malgré l’engagement des dirigeants politiques africains à mettre en œuvre la ZLECAf, une étape certes 
prometteuse vers la réalisation d’une communauté économique africaine, plusieurs défis persistent. Il s’agit 
notamment de garantir un soutien durable à la mise en œuvre de la ZLECAf, de remédier aux disparités de 
revenus, de productivité et de niveaux d’industrialisation, d’améliorer la facilitation des échanges et de combler 
les déficits en matière d’infrastructures.

Des données anecdotiques sur le commerce dans le cadre de l’Initiative de commerce guidée (GTI) pourraient 
indiquer l’apparition de nouveaux défis. Cette initiative, qui avait élargi son champ d’application de huit à 
35 pays, incluait tous les produits impliqués dans les échanges. Cependant, une compréhension limitée des 
procédures commerciales, des idées fausses sur les droits de douane et les taxes, ainsi que des difficultés 
logistiques entravent le commerce de cette initiative au titre de la ZLECAf.

Recommandations
 � Les États membres devraient respecter strictement les calendriers de libéralisation tarifaire de la ZLECAf afin 

de rendre celle-ci pleinement opérationnelle. Une accélération de la mise en œuvre des réductions tarifaires 
convenues est nécessaire, et implique de s’attaquer aux retards et aux défis dans la mise en œuvre des 
calendriers. Les gouvernements devraient donc donner la priorité à l’alignement des politiques nationales 
sur les engagements de la ZLECAf, allouer des ressources suffisantes pour sa mise en œuvre et renforcer 
ses capacités institutionnelles pour suivre ses progrès. En outre, la collaboration entre les États membres 
est essentielle au partage des meilleures pratiques, et favoriserait une approche unifiée pour atteindre 
les objectifs de l’accord.

 � Sortir de l’ICG dès que possible, afin de réaliser pleinement les échanges dans le cadre de la ZLECAf. Il est 
essentiel de renforcer l’échange d’informations et l’interaction entre les autorités douanières et le 
secteur privé, afin d’améliorer la compréhension du cadre de libéralisation tarifaire de la ZLECAf et de ses 
mécanismes opérationnels.
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 � Favoriser la libre circulation des personnes en ratifiant et en mettant en œuvre le protocole du Traité instituant 
la Communauté économique africaine relatif à la libre circulation des personnes, au droit de résidence et 
au droit d’établissement. Cela facilitera la conduite des affaires dans le cadre de la ZLECAf. De plus, la 
libre circulation des personnes permettra aux pays africains de libérer un vaste potentiel d’opportunités 
économiques, de commerce et d’investissement.

 � Rendre pleinement opérationnel le Fonds d’ajustement de la ZLECAf. Le Fonds d’ajustement de la ZLECAf a 
pour mission de répondre aux préoccupations concernant les pertes potentielles de recettes tarifaires et 
les coûts d’ajustement des industries et des marchés du travail. Pour cela, il faut qu’il soit opérationnel 
et financé de manière adéquate pour permettre aux États membres d’être indemnisés pour toute perte de 
recettes résultant de l’élimination des droits de douane dans le cadre de la ZLECAf. Les autres guichets 
du Fonds d’ajustement apporteront un soutien aux gouvernements et au secteur privé pour faire face aux 
ajustements du marché.

 � Mieux tirer parti des avantages de la ZLECAf en assurant un meilleur fonctionnement de ses institutions 
aux niveaux national et régional. Le renforcement de ces institutions permettra de relever les défis que 
représentent les barrières non tarifaires institutionnelles (BNT), les obstacles à la libre circulation des 
personnes, un environnement commercial défavorable, une faible harmonisation et une mauvaise 
coordination des politiques, ainsi que l’engagement d’acteurs clés au niveau national. Ce meilleur 
fonctionnement des institutions contribuera aussi à réduire l’écart entre une intégration de jure et une 
intégration de facto, et à assurer une répartition plus efficace des bénéfices de cette intégration.

Chapitre 4
Unions douanières et marchés communs : 
Expériences et leçons des CER africaines et du reste 
du monde

Principales conclusions
Malgré les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des ZLE, des unions douanières et des marchés 
communs sur l’ensemble du continent, les CER africaines ont continué à œuvrer à la réalisation des mandats 
prévus dans traités régionaux. L’expérience des CER montre qu’indépendamment de leur reconnaissance 
par l’UA, certaines d’entre elles ont adopté des éléments d’unions douanières et de marchés communs 
même lorsque leurs ZLE ne sont pas encore pleinement opérationnelles. Cela signifie que la mise en œuvre 
opérationnelle d’un accord de libre-échange n’est pas une condition préalable à l’établissement d’une union 
douanière ou d’un marché commun fonctionnel.

L’expérience des CER africaines - et des accords commerciaux régionaux en dehors de l’Afrique - montre 
que, si la volonté politique est essentielle, elle doit être soutenue par un cadre institutionnel solide pour 
approfondir l’intégration. Avec l’approfondissement de l’intégration, le développement et la réorganisation 
des institutions vont jouer un rôle essentiel, vu leur importance pour l’interprétation et l’application des 
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dispositions des accords régionaux, en particulier si ces institutions sont autonomes et supranationales. Il 
est donc essentiel de trouver le bon équilibre entre l’intergouvernementalisme et le supranationalisme pour 
parvenir à une intégration plus profonde et durable.

Les problèmes rencontrés par les CER africaines pour consolider leurs accords de libre-échange, ainsi que les 
restrictions à la libre circulation des facteurs de production, découlent de difficultés communes qu’il est plus 
facile de résoudre au niveau continental. Ces problèmes comprennent le chevauchement des adhésions aux 
CER, la faible mise en œuvre des accords et l’absence de mécanismes pour les faire respecter. Les faiblesses des 
institutions nationales, la prévalence des BNT, l’instabilité politique, le manque de diversification économique 
et la faible complémentarité des échanges sont autant d’obstacles aux objectifs de développement des CER.

Les asymétries socio-économiques entre les pays africains ajoutent à la complexité de la mise en place 
d’unions douanières pleinement fonctionnelles avec des politiques commerciales communes. Cependant, 
l’hétérogénéité des TEC parmi les CER avancées s’est réduite, préparant ainsi les pays africains à une 
intégration plus poussée au niveau continental.

Les intérêts nationaux et privés continuent d’influencer de manière significative les négociations, l’adoption 
et la mise en œuvre des modalités d’une union douanière et d’un marché commun. Il est donc essentiel de les 
prendre en compte par le biais de processus institutionnels démocratiques et consultatifs afin de garantir une 
intégration efficace.

Certaines CER ont servi de centres pour consolider les offres de négociation et résoudre les problèmes de 
chevauchement des adhésions. Elles ont ainsi comblé les lacunes en matière de capacités pour les pays 
moins bien dotés en ressources et dès lors manquant peut-être les compétences nécessaires pour mener des 
négociations commerciales. La CAE, la CEDEAO et la CEEAC, par exemple, ont joué un rôle essentiel dans la 
promotion de la ZLECAf auprès de leurs États membres.

Recommandations
 � Consolider la ZLECAf pour approfondir l’intégration en adoptant une approche pragmatique et planifiée pour 

relever les défis des adhésions multiples. Cette démarche nécessite un cadre clair pour intégrer les CER 
existantes - reconnues ou non par l’UA - dans l’agenda continental.

 � Soutenir l’engagement politique en faveur de l’intégration continentale tout en entamant des discussions 
sur des questions sensibles au niveau continental. Ces questions comprennent le niveau d’autonomie 
nationale que les pays souhaitent conserver par rapport au degré d’autorité supranationale accordé aux 
institutions régionales ; les mécanismes visant à faire respecter par les pays membres des accords et 
protocoles contraignants ; et la mise en place d’un groupe de travail de suivi et d’évaluation ayant le 
pouvoir de décourager le non-respect dans des domaines critiques de l’intégration.

 � Renforcer la structure institutionnelle soutenant l’intégration africaine afin de l’aligner sur l’ambitieux programme 
d’intégration de l’Afrique. Il s’agit notamment de mettre en place un cadre institutionnel solide et durable qui 
permette aux institutions continentales de se doter de technocrates ciblés et orientés vers l’intégration, 
susceptibles de faire appliquer les décisions, de surveiller la mise en œuvre, de décourager la non-conformité 
et de faire preuve de réalisme quant aux réalisations, aux avantages et aux sacrifices pour le bien commun.
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Chapitre 5
Vers une union douanière continentale africaine : 
Harmonisation des tarifs et adoption d’un tarif 
extérieur commun

Principales conclusions
L’Afrique dépend davantage des marchés extérieurs pour le commerce de ses marchandises que ces marchés 
ne dépendent de l’Afrique. Cette dépendance à l’égard du commerce extérieur, associée à la prédominance 
des importations en provenance de l’étranger, rend la libéralisation du commerce, y compris l’harmonisation 
tarifaire, difficile au stade de la formation de l’UDCAf (plutôt qu’au stade de l’établissement de la ZLECAf). Il 
faut donc assurer l’existence de stratégies techniques et géopolitiques renforcées et amplifiées pour obtenir 
le soutien supplémentaire exigé par la création de l’UDCAf (comme cela a été le cas pour la ZLECAf).

Les pays africains présentent un schéma de dépendance à l’égard des importations relativement élevé mais 
variable avec des importations totales représentant en moyenne 25 % du PIB en 2022. Ces variations ont des 
conséquences sur les niveaux de droits de douane et des recettes d’importation, ainsi que sur l’harmonisation 
des droits de douane dans les unions douanières.

La dépendance des CER à l’égard des importations a trois conséquences majeures pour l’UDCAf proposée :

 � Les CER qui dépendent fortement des importations, comme l’UMA avec un ratio importations/PIB de 
40 %, pourraient être confrontées à des pressions fiscales dues à la réduction des recettes douanières, ce 
qui nécessiterait des mécanismes compensatoires solides ;

 � Les CER dont les ratios de dépendance à l’égard des importations sont plus faibles, comme la CEEAC et 
la CEDEAO (18 %), sont susceptibles de nécessiter moins d’ajustements budgétaires ; et

 � Les différences de dépendance à l’égard des importations mettent en évidence la possibilité d’une 
réorientation des échanges. Les pays des CER à forte dépendance à l’égard des importations pourraient 
donner la priorité au commerce intracontinental afin de réduire leur dépendance vis-à-vis de l’extérieur, ce 
qui pourrait stimuler la production régionale et l’intégration commerciale.

Le passage à un tarif extérieur commun (TEC) nécessite souvent des ajustements fiscaux importants au sein 
des pays. Il s’agit notamment de réformes fiscales nationales, y compris l’augmentation de la taxe sur la 
valeur ajoutée et d’autres taxes internes, ou de mécanismes compensatoires au niveau régional. Une gestion 
budgétaire solide et une adaptation des politiques sont également nécessaires.

Une évaluation des pratiques de fixation et d’application des droits de douane dans 47 pays africains a 
révélé que les pays africains sont plus libéraux dans l’application des droits de douane à l’importation que 
les prescriptions de leurs tarifs douaniers. Cette approche libérale est généralement favorable aux efforts 
d’harmonisation tarifaire visant à établir un TEC au cours des négociations de l’union douanière.
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Les expériences des CER comme la CEDEAO, la CAE, le COMESA et la SACU offrent des leçons et des 
cadres susceptibles d’être adaptés et élargis pour faciliter l’intégration continentale. Il s’agit notamment de 
l’adoption d’une nomenclature tarifaire commune, de l’harmonisation des réglementations douanières, de la 
normalisation des structures tarifaires et de la création de mécanismes équitables de partage des recettes 
douanières et de soutien à l’ajustement.

Recommandations
 � Adopter une Nomenclature tarifaire commune (NTC) et un Règlement commun de gestion douanière (RCCM). 

Un système normalisé de classification des marchandises et commun à tous les États membres est 
essentiel pour la mise en œuvre du TEC continental. Il permet en effet de garantir la cohérence de 
l’évaluation et de l’application des droits de douane, pour le commerce intérieur et extérieur.

 � Harmoniser les structures tarifaires. Suite au succès de la ZLECAf, l’harmonisation des structures tarifaires 
à travers l’Afrique est essentielle pour développer un TEC continental qui ne désavantage aucun État 
membre, aide à protéger les industries locales et encourage le commerce intracontinental.

 � Créer un mécanisme de soutien à l’ajustement. La mise en œuvre de l’UDCAf nécessitera des ajustements 
politiques, réglementaires, juridiques et économiques, y compris des ajustements fiscaux dans certains 
États membres. Pour encourager ces ajustements, il convient de créer un mécanisme de soutien à 
l’ajustement qui compense les modifications des recettes fiscales, de la protection industrielle et du coût 
de la vie.

 � Établir une formule et un mécanisme de partage des recettes d o u a n i è r e s . Il est essentiel de mettre 
en place un mécanisme équitable et transparent qui permette aux États membres de se répartir les 
recettes douanières perçues à des postes-frontière désignés. La formule choisie devra tenir compte des 
circonstances économiques, des performances commerciales et des conditions géospatiales des États 
membres afin de garantir une répartition équitable qui favorise le soutien à l’intégration économique. La 
numérisation actuelle en cours sur le continent facilitera grandement l’élaboration d’une formule et d’un 
mécanisme transparents et la réalisation de gains d’efficacité.

 � Comprendre l’utilisation et le démantèlement des barrières non tarifaires (BNT) et des mesures non tarifaires 
(MNT) au niveau des CER et des pays. Cette recommandation reflète l’étape 2 de l’article 6 du traité d’Abuja.
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Chapitre 6
Vers un marché commun continental africain : 
Aborder les barrières et mesures non tarifaires et 
harmoniser les politiques et les normes

Principales conclusions
Les BNT entravent l’intégration régionale en Afrique. De nombreux litiges anciens ne sont pas résolus en 
raison de capacités inadéquates, de ressources financières limitées et d’une volonté politique insuffisante en 
matière de BNT.

L’absence de définitions claires et de dispositions juridiques relatives aux subventions dans les accords 
commerciaux de certaines CER entrave l’application et le respect des règles. Certains accords du COMESA et 
de la SADC interdisent l’utilisation de subventions qui faussent la concurrence ou menacent les «industries 
naissantes», mais l’absence de définition rend l’application de ces accords difficile. Dans la CAE, les États 
membres doivent informer leurs partenaires de l’existence de subventions, mais leur utilisation n’est pas 
explicitement interdite. De même, le protocole de la CEDEAO ne contient pas de dispositions juridiques sur 
les subventions.

Malgré les efforts régionaux de la SADC, de la CEDEAO, du COMESA et de la CAE pour éliminer progressivement 
les restrictions quantitatives au commerce par le biais de cadres juridiques tels que les interdictions, les licences 
et les quotas, les États membres ont fait preuve d›un manque persistant de volonté politique pour éliminer ces 
mesures, ce qui continue d›entraver le commerce dans ces régions et de nuire à l›intégration régionale.

Les instruments des CER se sont améliorés, mais la multiplicité des cadres relatifs aux mesures sanitaires et 
phytosanitaires (SPS) et aux obstacles techniques au commerce (OTC) a conduit à des exigences redondantes 
et parfois contradictoires entre les CER, créant ainsi des effets de restriction des échanges. Cette incohérence 
découle en grande partie d’interprétations différentes de l’harmonisation régionale et de différences de priorités.

L’harmonisation des MNT dans les CER telles que la CAE, la CEDEAO et la SADC a été lente en raison des 
chevauchements parmi leurs membres et de la faiblesse des cadres institutionnels. Les CER sont tenues 
d’aligner leurs mesures SPS sur les normes internationales, mais certaines ne l’ont pas encore fait.

La complexité et les restrictions qui caractérisent les règles d’origine (RdO) de la CEDEAO et de la SADC ont 
limité les avantages liés aux accords de libre-échange. Elles expliquent les stratégies d’évitement et le faible 
taux d’enregistrement des entreprises, confrontées aux coûts élevés de la mise en conformité.

Les procédures douanières et administratives d’entrée de marchandises sont essentielles pour la perception 
des impôts et le respect des lois nationales et internationales. Cependant, leur durée et leur complexité, 
ainsi que la redondance des processus de dédouanement, gênent les commerçants africains, tout comme le 
manque de coordination entre les douaniers et entre les systèmes de gestion informatisés.
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Recommandations
Établir des procédures de notification transparentes et une plateforme publique en ligne pour signaler les BNT et les 
MNT. Cette initiative devrait renforcer la transparence, réduire les coûts liés aux OTC et aux mesures SPS et 
améliorer la coordination avec le secteur privé. Il est également nécessaire de mettre en place un mécanisme 
de surveillance solide pour contrôler les MNT et les BNT, ainsi qu’une législation visant à éliminer ces deux 
types d’obstacles et à garantir la conformité avec les normes de l’OMC. Les réglementations nationales 
en matière d’exportation et d’importation devraient inclure des définitions claires des BNT et des MNT, et 
devraient être intégrées dans le cadre de la ZLECAf. Les procédures douanières, les opérations d’entreposage, 
les systèmes de transit et les processus de déclaration des marchandises doivent être présentés de manière 
claire et cohérente.

La zone de libre-échange en Afrique devrait s’appuyer sur le cadre actuel des BNT dans l’accord tripartite COMESA-
CAE-SADC et la CEEAC et le renforcer. Une assistance technique devrait être fournie.

Démanteler les MNT qui faussent les échanges en coordonnant les efforts nationaux et régionaux visant à les 
éliminer afin de tirer pleinement parti de la ZLECAf et plus tard de l’UDCAf et du MCCAf. Cela concerne les MNT 
omniprésentes, telles que l’incohérence des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), ainsi que des 
réglementations sur l’étiquetage, la lourdeur des procédures douanières lourdes, des règles d’origine et autres 
obstacles techniques au commerce (OTC).

Normaliser les procédures d’évaluation et les politiques régionales relatives aux MNT afin de promouvoir la 
transparence conformément aux accords de l’OMC sur les OTC et les normes SPS. Il conviendrait d’adopter 
les leçons tirées de la CEDEAO sur la connexion des portails nationaux pour le mécanisme d’alerte sur les 
obstacles au commerce. Il est également nécessaire de renforcer les capacités et la volonté politique et de 
revitaliser les initiatives des CER.

Adopter de bonnes pratiques réglementaires pour aider à surmonter les obstacles procéduraux et les réglementations 
complexes en matière d’harmonisation SPS et de cohérence des politiques OTC. Les ministères responsables de 
l’agriculture, du commerce et de la santé devraient coordonner l’harmonisation des politiques et promouvoir 
l’utilisation de normes internationales telles que la Convention internationale pour la protection des végétaux 
et celles élaborées par la Commission du Codex Alimentarius et l’Organisation mondiale de la santé animale. 
En outre, il est nécessaire de renforcer la participation des comités SPS et OTC de l’OMC en Afrique.
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Chapitre 7
Institutions, gouvernance et ressources pour l’Union 
douanière continentale africaine et le Marché 
commun continental africain

Principales conclusions
Les progrès dans l’intégration continentale sont conditionnés par le degré d’intégration dans le processus 
de développement. Les principes clés consistent à se concentrer sur des solutions pragmatiques, à obtenir 
des résultats rapides et à éviter d’imiter des modèles extérieurs. Des facteurs critiques de succès tels qu’un 
leadership politique fort, l’appropriation par les parties prenantes, la stabilité macroéconomique et un suivi 
efficace sont essentiels pour établir et mettre en œuvre l’UDCAf et le MCCAf.

La mise en place d’un cadre d’intégration économique efficace en Afrique nécessite une hiérarchie 
intergouvernementale bien définie et dirigée par les parties prenantes, tant au niveau continental que régional. 
Cette hiérarchie devrait intégrer des approches de gestion internationales telles que la gestion axée sur les 
résultats et les objectifs, soutenue par des cadres logiques, des contrôles internes efficaces, l’engagement 
des parties prenantes, ainsi qu’un suivi, une évaluation et une adaptation continus.

La mobilisation et l’utilisation efficaces des ressources pour l’UDCAf et le MCCAf devraient prioriser 
l’utilisation des institutions actuelles avant d’envisager la création de nouvelles institutions. L’objectif est 
de veiller à ce que les institutions actuelles puissent assumer des rôles supplémentaires afin d’améliorer 
l’efficacité, de minimiser les doubles emplois et de maintenir une structure institutionnelle légère, dotée des 
capacités nécessaires pour une prestation de services efficace, adaptée à l’objectif et susceptible d’apporter 
une valeur ajoutée.

La mobilisation des ressources requise pour la mise en place de l’UDCAf et du MCCAf doit suivre une approche 
systématique soutenant leurs cadres opérationnels et institutionnels et préservant leur indépendance 
financière durable. L’exploitation des structures existantes et la mise au point de mécanismes de financement 
efficaces seront essentielles au succès de ces deux initiatives.

Recommandations
 � Adopter une approche systémique cohérente des structures institutionnelles et de gouvernance pour mettre 

en place l’UDCAf et le MCCAf. Cela implique de se concentrer sur des solutions pragmatiques et des gains 
rapides tout en évitant d’imiter des modèles externes qui pourraient ne pas s’aligner sur le contexte unique 
de l’Afrique. Cela implique également de donner la priorité à un leadership politique fort, à l’appropriation 
par les parties prenantes, à la stabilité macroéconomique et à un suivi efficace.

 � Sélectionner, parmi cinq options, une structure de gouvernance qui soutienne au mieux la mise en place de 
l’UDCAf et du MCCAf :
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 ¡ Utiliser les instruments juridiques existants : l’option 1 consiste à tirer parti de l’acte constitutif de l’Union africaine 
et du traité d’Abuja, et l’option 2 combine cet acte constitutif avec l’accord de la ZLECAf. Ces deux options 
s’appuient sur les cadres et les institutions existants (lorsqu’ils sont viables).

 ¡ Créer de nouveaux instruments juridiques : l’option 3 propose la création d’un nouvel instrument juridique, d’un 
nouveau régime et de nouvelles institutions, éventuellement sous la forme d’une agence ou d’un organe similaire 
à l’AUDA-NEPAD ou au CACM.

 ¡ Introduire une direction : l’option 4 propose de compléter les options 1 ou 2 en introduisant une direction au sein 
de la CUA ou du secrétariat de la ZLECAf pour traiter les questions liées à l’UDCAf et au MCCAf.

 ¡ Convertir le secrétariat de la ZLECAf : l’option 5 envisage de convertir en temps opportun le secrétariat de la 
ZLECAf, actuellement concentré sur les questions relatives à la ZLE, en secrétariat de l’UDCAf/MCCAf, avec pour 
mission le suivi et l’évaluation de la ZLE.

 � Aligner les exigences en matière de gouvernance et de ressources pour la création de l’UDCAf et du MCCAf 
sur quatre objectifs essentiels du régionalisme de développement : une intégration commerciale équitable, 
une coopération intensive et une industrialisation transformatrice, une coopération transfrontalière en 
matière d’infrastructures et une coopération en faveur de la démocratie et de la bonne gouvernance.

 � Recourir à une mobilisation innovante des ressources pour assurer une indépendance financière durable. Outre 
les ressources budgétaires et extrabudgétaires habituelles, les contributions de l’UA devraient également 
comprendre des programmes d’intégration économique et la recherche d’autres sources de financement, 
telles que la création d’un fonds de capital, des initiatives de crowdfunding, le soutien de philanthropes, 
l’organisation de loteries nationales et la création de fonds présidentiels.



CHAPITRE 1
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1L’état de l’intégration   
régionale en Afrique

Introduction
Avec plus de 50 pays, plus de 40 monnaies, 16 pays enclavés et des populations 
allant de 100 000 habitants à plus de 200 millions, l’intégration régionale de 
l’Afrique apparaît comme une réponse rationnelle à ses défis. L’intégration est une 
priorité sur le continent, car elle pourrait rassembler les petits marchés nationaux 
fragmentés et créer des économies d’échelle, améliorant ainsi la position des 
économies africaines dans les chaînes de valeur régionales et mondiales.

Le traité d’Abuja de 1991 prévoyait la création d’une Communauté économique 
africaine  et traçait la voie à suivre, dont le point de départ était de considérablement 
intégrer les communautés économiques régionales (CER). Il a préconisé le 
renforcement des CER existantes et la création de nouvelles CER là où elles 
n’existent pas, pour constituer la Communauté économique africaine. Dans 
l’ensemble, l’intégration économique poussée par la création des CER a enregistré 
des résultats mitigés au fil des ans : si certaines CER ont accompli des progrès 
impressionnants dans la réalisation des objectifs de leurs traités respectifs et de 
ceux du traité d’Abuja, d’autres n’ont avancé que lentement, voire stagné.

Même lorsque des progrès ont été réalisés en matière d’intégration régionale 
et continentale, de nombreux obstacles persistent, notamment l’instabilité 
politique, les disparités économiques, le manque d’infrastructures, le manque de 
ressources financières et la mise en œuvre limitée des politiques et des accords. 
Avec 33 pays les moins avancés (PMA), soit la plus forte concentration au 
monde12, l’Afrique doit faire avancer les programmes d’intégration continentale 
et régionale non seulement pour leur potentiel d’augmenter le commerce africain, 
d’attirer les investissements étrangers directs et de promouvoir l’industrialisation 
et la diversification économique, mais aussi celui de sortir des millions d’Africains 
de la pauvreté, de renforcer le pouvoir de négociation et l’influence du continent 
sur la scène mondiale, d’améliorer ses termes de l’échange et de devenir plus 
résistant aux chocs extérieurs. La création et la mise en œuvre de la zone de 
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libre-échange continentale africaine (ZLECAf) – l’un des projets phares de l’Agenda 2063 – sont l’une des 
principales réalisations du continent en matière d’intégration au cours des dernières décennies. La zone de 
libre-échange continentale africaine a été reconnue comme un facteur de changement, non seulement pour 
l’intégration du commerce en Afrique, mais aussi pour la transformation structurelle et le développement du 
continent de manière plus générale.

Avant d’aborder le thème plus général d’ARIA XI, il est essentiel de faire le point sur l’évolution récente de 
l’intégration régionale sur le continent, en particulier au sein des CER. Une première section analyse donc 
les progrès réalisés dans les efforts d’intégration aux niveaux régional et continental depuis ARIA X, en se 
concentrant sur les dimensions clés de l’intégration. La deuxième section passe en revue les progrès de 
l’intégration de la production, avant d’évaluer la convergence macroéconomique et d’analyser les évolutions 
récentes du commerce des biens et des services. La troisième section examine la situation en matière 
d’infrastructures, d’énergie et d’intégration sociale, explore les tendances en matière de gouvernance, de paix et 
de sécurité et fait le point sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la libre circulation des personnes. 
La quatrième section comprend une conclusion et des recommandations basées sur ces évaluations.

Intégration productive dans les CER et au niveau continental
L’intégration de la production, ou intégration productive, d’un pays correspond à la mesure dans laquelle ses 
capacités de production complètent celles d’autres pays de la région.13 L’intégration productive présente 
plusieurs avantages, notamment des économies d’échelle plus importantes et donc une réduction des prix 
à la consommation, une meilleure qualité des biens et des services grâce à des niveaux de spécialisation 
plus élevés, de nouveaux emplois et une croissance économique plus rapide. Toutefois, elle s’accompagne 
généralement de difficultés, par exemple pour trouver des accords sur l’emplacement des activités productives, 
ainsi que des différences perçues ou réelles dans les avantages de l’intégration productive pour les différentes 
entités en question. La ZLECAf a le potentiel de relever certains de ces défis, notamment en développant des 
chaînes de valeur régionales qui verraient les fonctions et les activités de production réparties entre les États 
membres intégrés, au lieu d’être concentrées dans les États les plus compétitifs et les plus développés.

Dans le contexte de l’indice d’intégration régionale en Afrique (IIRA) – produit conjointement par la Commission 
économique des Nations unies pour l’Afrique (CEA), la Commission de l’Union africaine (CUA) et la Banque 
africaine de développement – la dimension productive de l’intégration fait référence à la mesure dans laquelle 
un pays dispose de capacités de production complémentaires par rapport à d’autres pays de la région, ce qui 
lui permet de se spécialiser dans les étapes de production pour lesquelles il dispose d’un avantage comparatif 
et de bénéficier d’économies d’échelle.14 Elle implique que le pays participe aux chaînes d’approvisionnement 
et de valeur régionales.

Les trois principaux indicateurs utilisés par la dimension de l’intégration productive de l’IIRA sont (a) la part des 
exportations intermédiaires intrarégionales, c’est-à-dire les exportations de produits intermédiaires (semi-finis) 
d’un pays vers la région en pourcentage de toutes les exportations de produits de ce pays vers la région ; (b) la 
part des importations intermédiaires intrarégionales, c’est-à-dire les importations de produits intermédiaires 
(semi-finis) d’un pays en provenance de la région en pourcentage de toutes les importations de produits de 
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ce pays en provenance de la région ; et (c) l’indice de complémentarité du commerce de marchandises, qui 
compare le profil d’exportation d’un pays avec le profil d’exportation de la région et représente la somme de 
la valeur absolue de la différence entre les parts d’importation et les parts d’exportation des pays étudiés par 
rapport à la région, divisée par deux.

En moyenne, les pays africains ont obtenu un score de 0,156 ; 0,158 et 0,175 en matière d’intégration productive 
en 2014-16, 2017-19 et 2020-22,15 respectivement. En 2014-16, 33 pays ont obtenu une note inférieure à la 
moyenne (0,156), l’Afrique du Sud (1,000), le Nigéria (0,318) et le Ghana (0,312) présentant les notes les plus 
élevées, tandis que la Somalie (0,004), l’Érythrée (0,005) et la République du Congo (0,010) ont obtenu les 
notes les plus basses. Le même nombre de pays (33) a obtenu un score inférieur à la moyenne (0,158) en 
2017-19, l’Afrique du Sud (1,000), l’Égypte (0,335) et le Nigéria (0,332) présentant les scores les plus élevés, 
tandis que la Somalie (0,005), la Mauritanie (0,014) et l’Érythrée (0,019) ont obtenu les scores les plus bas. En 
2020-22, 33 pays obtiennent également des résultats inférieurs à la moyenne (0,175), l’Afrique du Sud (1,000), 
la Zambie (0,329) et le Kenya (0,310) enregistrant les meilleurs résultats. Les moins bons résultats reviennent 
à la Guinée-Bissau (0,001), l’Érythrée (0,017) et la Somalie (0,027) (figure 1.1 et encadré 1.1).

Bien que les CER aient constamment dépassé la moyenne continentale en termes de scores d’intégration 
régionale au cours des trois périodes analysées (0,156 en 2014-16, 0,158 en 2017-19 et 0,175 en 2020-22), 
rappelons que le score maximal est de 1,0. Par conséquent, bien que leur performance indique des progrès, il 
reste un potentiel considérable d’amélioration. Alors que la Communauté d’Afrique de l’Est (CAE) est restée la 
plus performante tout au long de la période, avec des scores de 0,449 ; 0,449 et 0,447 pour les trois périodes 
respectivement, la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) a toujours été en tête de 
peloton, avec des scores de 0,219, 0,210 et 0,188 (figure 1.2). Cette disparité souligne les progrès inégaux de 
l’intégration productive en Afrique.

Le renforcement de l’intégration productive devrait être une priorité absolue pour les CER. Au-delà de la mise 
en place d’une infrastructure logistique solide, la mise en œuvre réussie de la ZLECAf et de ses protocoles est 
essentielle pour renforcer la coordination entre les entités publiques et privées et pour faciliter l’émergence de 
chaînes de valeur régionales. Si la ZLECAf et ses protocoles sont mis en œuvre efficacement, cela facilitera 
non seulement l’intégration productive régionale et continentale en créant un marché unique et des économies 
d’échelle, mais cultivera également un écosystème plus dynamique, propice à la transformation économique 
et au progrès industriel.



44      Réaliser la Communauté Économique Africaine   l   Chapitre 1  

0.000 0.100 0.200 0.300 0.400 0.500 0.600 0.700 0.800 0.900 1.000

Mali

Guinée-Bissau
Érythrée
Somalie

Sud-Soudan
Mauritanie

Cabo Verde
République centrafricaine

Comores
São Tomé et Príncipe

Soudan
Seychelles

Libéria
Éthiopie
Lesotho

Guinée équatoriale
Tchad

Eswatini
Algérie
Malawi

Gambie
Djibouti
Gabon

Madagascar
Libye
Niger

Sierra Leone
Burundi

Congo, Rep.
Guinée

Togo
Burkina Faso

Maurice
MOYENNE

Angola
Bénin

Sénégal
Ghana

Cameroun
Rwanda

Zimbabwe
Mozambique

Tunisie
Nigéria

Botswana
Congo, Dém. Rep.

Maroc
Ouganda
Tanzanie
Namibie

Côte d'Ivoire
Égypte
Kenya

Zambie
Afrique du Sud

2020-2022 2017-2019 2014-2016

Figure 1.1 
Scores d’intégration productive par pays

Source : Analyse de la CEA basée sur les données de la CNUCED.
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Figure 1.2 
Scores d’intégration productive par CER

ENCADRÉ 1.1 
Scores d’intégration productive : Afrique du Sud
Le score moyen d’intégration productive de l’Afrique pour 2020-22 n’est que de 0,175 sur 1000, 
et 33 pays obtiennent un score inférieur à ce chiffre. Ces résultats indiquent que la production est 
inégalement répartie sur le continent, ce qui empêche de nombreux pays de tirer pleinement parti 
de leurs avantages comparatifs. Un facteur important contribuant à cette disparité est l’inadéquation 
ou l’absence de systèmes logistiques efficaces, qui sont essentiels au fonctionnement des chaînes 
d’approvisionnement régionales.

L’Afrique du Sud se distingue comme le leader du continent en matière d’intégration productive. En 2020-
22, elle représentait 26 % des exportations régionales de produits intermédiaires et 19 % des importations 
intermédiaires. En outre, elle a obtenu le score le plus élevé de l’indice de complémentarité du commerce 
des marchandises en Afrique.

En 2022, les exportations totales de marchandises de l’Afrique du Sud ont été évaluées à 121 milliards de 
dollars, dont 25 milliards (21 %) ont été exportés vers d’autres pays africains. De même, les importations 
totales de marchandises de l’Afrique du Sud étaient évaluées à 111 milliards de dollars, dont 16 milliards 
(14 %) importés d’autres pays africains. Le Botswana, le Mozambique, la Namibie, la Zambie et le 
Zimbabwe – tous membres de la Communauté de développement de l’Afrique australe – ont été les 
principales destinations des exportations intra-africaines de l’Afrique du Sud, représentant collectivement 
65 % des exportations intra-africaines de l’Afrique du Sud en 2022.16



46      Réaliser la Communauté Économique Africaine   l   Chapitre 1  

Convergence macroéconomique et intégration 
Actuellement, cinq des huit CER reconnues par l’Union africaine (UA) – le Marché commun de l’Afrique 
orientale et australe (COMESA), la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE), la Communauté économique des 
États de l’Afrique centrale (CEEAC), la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
et la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) – ont des dispositions relatives à la 
convergence macroéconomique, qui visent à réduire les différences entre les politiques monétaires et fiscales 
des États membres. Les critères macroéconomiques sont appliqués dans le contexte de l’établissement d’une 
union monétaire entre les États membres des CER, consistant principalement en des objectifs d’inflation et 
des réductions des plafonds du déficit fiscal et de la dette publique. La convergence macroéconomique est 
essentielle pour renforcer la stabilité macroéconomique et parvenir à une monnaie commune, ce qui peut 
faciliter la libre circulation des biens, des services, des capitaux et des personnes, qui est le fondement du 
marché commun continental africain.

La SADC approuve la convergence macroéconomique entre ses États membres à l’article 4 de son Protocole 
sur le financement et l’investissement (2006), et plus particulièrement à l’annexe 2 du protocole d’accord sur 
la convergence macroéconomique de 2011. Elle repose sur trois critères principaux : une inflation annuelle 
ne dépassant pas 3 %, un ratio déficit budgétaire/PIB ne dépassant pas 3 %, et un ratio dette publique/PIB 
en dessous de 60 %. La SADC s’est également fixé trois objectifs de convergence secondaires pour renforcer 
stabilité économique : des réserves de devises étrangères couvrant au moins six mois d’importations, une 
croissance du PIB réel d’au moins 7 et un ratio du déficit des comptes courants au PIB ne dépassant pas 9 %.

La CAE a établi des critères de convergence macroéconomique à l’article 6 de son protocole sur l’établissement 
de l’Union monétaire de la Communauté de l’Afrique de l’Est de 2014. Quatre critères principaux sont définis : une 
inflation annuelle ne dépassant pas 8 %, un ratio déficit budgétaire/PIB inférieur à 3 %, un ratio dette publique/
PIB en dessous de 50 % et des réserves de devises étrangères couvrant au moins 4,5 mois d’importations. La 
CAE avait initialement pour objectif de parvenir à une monnaie unique d’ici 2024, mais en raison de divers défis 
et considérations dans les États membres, cette date butoir a été repoussée à 2031.

À l’instar de la SADC, le COMESA dispose de deux séries de critères de convergence macroéconomique qui 
devraient conduire à une union monétaire comme envisagé par le traité du COMESA de 1993. Selon les critères 
de convergence macroéconomique révisés du COMESA (2019-25), les critères de convergence primaires sont un 
ratio déficit budgétaire global/PIB (y compris les dons) ne dépassant pas 5 % ; une inflation annuelle moyenne 
de 7 % (avec une marge de +/- 1 %) ; un financement par la banque centrale du déficit budgétaire/recettes 
moyennes des trois derniers exercices ne dépassant pas 5 % ; et des réserves extérieures égales ou supérieures 
à trois mois d’importation de biens et de services.17 Il existe quatre autres critères de convergence secondaires, 
dont la variabilité du taux de change nominal par rapport au dollar américain à ± 10, un encours de la dette de 
l’administration centrale inférieur à 65 % du PIB, un ratio recettes fiscales totales/PIB d’au moins 20 % et la 
réalisation et le maintien d’un rapport investissements publics en capital/recettes fiscales d’au moins 20 %.

L’article 61 du traité révisé de la CEEAC prévoit également une convergence macroéconomique pour promouvoir 
l’établissement d’une union monétaire ; toutefois, les critères de convergence n’ont pas encore été établis. 
Cependant, la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC)18 – une union monétaire 
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Tableau 1.1
Critères de convergence macroéconomique communs aux CER

CER
PUBLIC 

RATIO DETTE/PIB 
(%)

INFLATION 
ANNUELLE 

(EN %)

DÉFICIT 
BUDGÉTAIRE PAR 
RAPPORT AU PIB 

(EN %)

RÉSERVES EN 
DEVISES (MOIS 

D’IMPORTATIONS)

COMESA ≤ 65 ≤ 7 ≤ 5 ≥ 3

CAE ≤ 50 ≤ 8 ≤ 3 ≥ 4.5 

SADC ≤ 60 ≤ 3 ≤ 3 ≥ 6 

CEDEAO  ≤ 70 ≤ 5 ≤ 3 ≥ 3 

CEMAC ≤ 70 ≤ 3 ≤ 1.5 -

Note : ≤=pas plus grand que ; ≥=au moins. -= données non disponibles. CEMAC= Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale ; 
COMESA= Marché commun de l’Afrique orientale et australe ; CAE= Communauté de l’Afrique de l’Est ; ECOWAS= Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest ; SADC = Communauté de développement de l’Afrique australe.
Source : Compilation de la CEA sur la base des documents des CER susmentionnées.

de six États membres utilisant le franc CFA d’Afrique centrale – a adopté ses propres critères de convergence 
macroéconomique, qui consistent en une inflation annuelle limitée à 3 %, un ratio déficit budgétaire/PIB en 
dessous de 1,5 %, un ratio dette publique/PIB ne dépassant pas 70 % et l’absence d’accumulation d’arriérés 
intérieurs et extérieurs. Étant donné que la CEMAC compte une forte concentration de pays exportateurs de 
pétrole, la volatilité des prix des matières premières peut avoir un impact considérable sur les économies de 
ces pays. Pour atténuer ce risque, la CEMAC a modifié ses critères de convergence afin d’exclure l’impact des 
prix des matières premières. Les critères secondaires incluent désormais le maintien d’un équilibre budgétaire 
primaire en utilisant le PIB non pétrolier.

En 2021, les États membres de la CEDEAO ont adopté une nouvelle feuille de route pour lancer leur monnaie 
unique, l’ECO, en 2027. La feuille de route établit des critères de convergence macroéconomique primaires : un 
ratio déficit budgétaire/PIB limité à 3 %, une inflation annuelle en dessous de 5 %, un financement du déficit 
budgétaire par la banque centrale ne dépassant pas 10 % des recettes fiscales de l’année précédente et des 
réserves extérieures brutes d’au moins trois mois d’importations. Les critères secondaires consistent en une 
variation stable du taux de change nominal (±10 % par rapport à l’unité de compte de l’Afrique de l’Ouest) et 
un ratio dette publique/PIB ne dépassant pas 70 %.19 Au sein de la CEDEAO, l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine (UEMOA) avait l’habitude d’adopter des critères de convergence macroéconomique par le biais 
du Pacte de convergence, de stabilité, de croissance et de solidarité ; toutefois, le pacte a été suspendu en avril 
2020 en réponse à la Covid-19 et a expiré à la fin de l’année sans qu’un nouvel engagement soit pris.20

Malgré la volonté de réduire les différences entre les politiques monétaires et fiscales des États membres, tous 
les pays n’ont pas été en mesure de respecter les critères de convergence macroéconomique établis (tableaux 
1.1 à 1.6). Entre 2020 et 2023, aucun pays n’a satisfait à tous les critères de convergence macroéconomique 
établis par sa ou ses CER. En outre, selon les projections, en 2024, aucun pays ne remplira probablement tous 
les critères de convergence macroéconomique établis par sa ou ses CER.
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Tableau 1.2
États membres respectant les objectifs annuels en matière d’inflation

CER 2020 2021 2022 2023 2024 2025

COMESA 13 (21) 13 (21) 6 (21) 7 (21) 10 (21) 11 (21)

CAE 5 (7) 4 (7) 3 (7) 3 (7) 5 (8) 5 (8)

SADC 5 (16) 1 (16) 1 (16) 1 (16) 1 (16) 1 (16)

CEDEAO 9 (15) 9 (15) 2 (15) 6 (15) 8 (15) 6 (12)

CEMAC 4 (6) 5 (6) 0 (6) 2 (6) 1 (6) 2 (6)

Note : Les chiffres entre parenthèses correspondent au nombre total d’États membres pour une année donnée. CEMAC = Communauté économique 
et monétaire de l’Afrique centrale ; COMESA = Marché commun de l’Afrique orientale et australe ; CAE = Communauté de l’Afrique de l’Est ; CEDEAO = 
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest ; SADC = Communauté de développement de l’Afrique australe.
Source : Compilation de la CEA sur la base des données du FMI. Les projections du FMI ont été utilisées pour 2024 et 2025.

Tableau 1.3
États membres respectant les objectifs de ratio dette/PIB

CER 2020 2021 2022 2023 2024 2025

COMESA 8 (21) 8 (21) 9 (21) 10 (21) 8 (21) 9 (21)

CAE 4 (7) 2 (7) 4 (7) 2 (7) 2 (8) 2 (8)

SADC 8 (16) 8 (16) 8 (16) 7 (16) 9 (16) 10 (16)

CEDEAO 11 (15) 11 (15) 11 (15) 11 (15) 12 (15) 9 (12)

CEMAC 4 (6) 5 (6) 5 (6) 4 (6) 4 (6) 4 (6)

Note : Les chiffres entre parenthèses correspondent au nombre total d’États membres pour une année donnée. CEMAC = Communauté économique 
et monétaire de l’Afrique centrale ; CAE = Communauté de l’Afrique de l’Est ; CEDEAO = Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest ; SADC = 
Communauté de développement de l’Afrique australe.
Source : Compilation de la CEA sur la base des données du FMI. Les projections du FMI ont été utilisées pour 2024 et 2025.

Pour de nombreux pays africains, le fait de ne pas satisfaire aux critères de convergence macroéconomique 
des CER est plus révélateur de leurs problèmes économiques et structurels généraux que d’une réticence 
à l’intégration régionale. Ces défis, tels que le poids de la dette, la vulnérabilité aux chocs extérieurs, la 
dépendance économique à l’égard d’une gamme étroite de produits de base, les faiblesses institutionnelles, les 
instabilités sociopolitiques et l’accès limité aux marchés internationaux des capitaux, peuvent sérieusement 
freiner un pays concernant ses objectifs macroéconomiques. Il ne s’agit pas d’un désengagement vis-à-vis de 
l’intégration régionale, mais d’une progression logique, car la stabilité macroéconomique nationale est une 
étape fondamentale pour atteindre les objectifs régionaux.

Pour améliorer la convergence, les CER devraient renforcer les capacités institutionnelles, améliorer 
la coordination des politiques entre les États membres et fournir une assistance technique et des 
programmes de renforcement des capacités. En adoptant une approche à géométrie variable, les CER 
peuvent permettre différents niveaux d’intégration entre les États membres, en tenant compte des 
différentes capacités et de la volonté d’approfondir la coopération. Grâce à ces mesures, les CER peuvent 
créer un environnement propice à la convergence macroéconomique, favorisant ainsi une intégration 
plus poussée en Afrique. Les avantages qui en découlent, notamment une plus grande stabilité, des 
investissements accrus et un marché régional plus intégré, sont essentiels à la réalisation du potentiel 
économique à long terme de l’Afrique.
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Tableau 1.4
États membres respectant les objectifs de déficit budgétaire par rapport au PIB

CER 2020 2021 2022 2023 2024 2025

COMESA 5 (21) 6 (21) 4 (21) 6 (21) 9 (21) 10 (21)

CAE 1 (7) 1 (7) 2 (7) 2 (7) 4 (8) 4 (8)

SADC 5 (16) 6 (16) 4 (16) 6 (16) 9 (16) 10 (16)

CEDEAO 1 (15) 2 (15) 1 (15) 2 (15) 5 (15) 5 (12)

CEMAC 2 (6) 1 (6) 4 (6) 4 (6) 2 (6) 3 (6)

Note : Les chiffres entre parenthèses correspondent au nombre total d’États membres pour une année donnée. CEMAC = Communauté économique 
et monétaire de l’Afrique centrale ; COMESA = Marché commun de l’Afrique orientale et australe ; CAE = Communauté de l’Afrique de l’Est ; CEDEAO = 
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest ; SADC = Communauté de développement de l’Afrique australe.
Source : Compilation de la CEA sur la base des données du FMI. Les projections du FMI ont été utilisées pour 2024 et 2025.

Tableau 1.5
États membres respectant les objectifs en matière de réserves de change

CER 2020 2021 2022 2023 2024 2025

COMESA 10 (21) 10 (21) 10 (21) 9 (21) 9 (21) 9 (21)

CAE 3 (7) 3 (7) 0 (7) 0 (7) 0 (8) 0 (8)

SADC 5 (16) 4 (16) 4 (16) 4 (16) 4 (16) 4 (16)

CEDEAO 11 (15) 13 (15) 8 (15) 5 (15) 5 (15) 6 (12)

Note : Les chiffres entre parenthèses correspondent au nombre total d’États membres pour une année donnée. COMESA = Marché commun de 
l’Afrique orientale et australe ; CAE = Communauté de l’Afrique de l’Est ; CEDEAO = Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest ; SADC = 
Communauté de développement de l’Afrique australe.
Source : Compilation de la CEA sur la base des données du FMI. Des projections ont été utilisées pour 2024 et 2025.

Tableau 1.6
Critères de convergence macroéconomique adoptés par l’Association des banques centrales africaines

CRITÈRES PRINCIPAUX

1. Taux d’inflation ≤ 7 %

2. Déficit budgétaire global/PIB ≤ 5 %

3. Financement du déficit budgétaire par la banque centrale ≤ 5 % des recettes fiscales du gouvernement de 
l’année précédente.

4. Couverture des réserves extérieures/importations ≥ 3 mois

5. Ratio dette publique (intérieure et extérieure)/PIB < 65 %

CRITÈRES SECONDAIRES

6. Recettes fiscales totales/PIB ≥ 20 %

7. Variabilité du taux de change nominal ≤ ±10 %

8. Investissement en capital du gouvernement/recettes fiscales ≥ 30 %

En ce qui concerne les critères de convergence définis par l’Assemblée des gouverneurs de l’Association des 
banques centrales africaines en 2017, dix pays remplissent tous les critères primaires en 2023, alors qu’ils 
n’étaient que trois en 2022.21 Aucun pays ne remplissait les trois critères secondaires en 2022, mais deux 
étaient bien en conformité en 2023.
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Depuis le début de l’année 2022, les gouvernements africains ont été confrontés à des pressions inflationnistes 
persistantes. En effet, l’inflation moyenne de l’Afrique restant élevée, dépassant 10 % depuis 2020, avec un 
pic de 16,6 % en 2023 avant une décrue à 16,1 % en 2024.22 On estime que la guerre en Ukraine a contribué à 
hauteur d’environ 1,5 point de pourcentage à l’inflation de 12,8 % du continent en 2022, en raison notamment 
des perturbations de la chaîne d’approvisionnement et des hausses de prix des principaux produits de base 
qui ont suivi, notamment le pétrole, les denrées alimentaires et d’autres biens échangeables.23 L’inflation 
moyenne en Afrique devrait rester élevée en 2025, en raison des chocs d’approvisionnement sur les marchés 
mondiaux des denrées alimentaires et de l’énergie dus aux conflits en cours.24

En 2000-21, l’Afrique est restée un importateur net de denrées alimentaires et, en 2022, 60,9 % de la population 
africaine souffrira d’une insécurité alimentaire modérée ou grave.25 Pour lutter contre l’inflation alimentaire 
et la forte dépendance à l’égard des importations de denrées alimentaires, les pays africains devraient 
envisager de créer des marchés régionaux de produits agricoles afin de mettre en relation les producteurs 
excédentaires et les importateurs nets de produits de base essentiels tels que le blé, le sucre et le riz. Un tel 
cadre présenterait le double avantage de réduire la dépendance à l’égard de marchés mondiaux volatils et de 
favoriser le développement de chaînes de valeur régionales solides dans les secteurs de l’agroalimentaire et 
de l’industrie manufacturière légère.26

Depuis la crise financière mondiale de 2008, la dette africaine a augmenté. La dette publique en Afrique a 
atteint 1 800 milliards de dollars en 2022, soit une hausse de 183 % depuis 2010, qui a dépassé de manière 
vertigineuse la croissance économique, à un taux de 400 %.27 En outre, les pays africains empruntent en 
moyenne à des taux quatre fois supérieurs à ceux des États-Unis et huit fois supérieurs à ceux de l’Allemagne.28 
La dette extérieure de l’Afrique en pourcentage des exportations est passée de 74,5 % en 2010 à 140 % en 
2022. Pour les pays africains fortement dépendants des exportations des industries extractives à faible valeur 
ajoutée, le déséquilibre entre la dette et les exportations entrave la capacité des pays à assurer le service de 
leur dette extérieure en obtenant des devises étrangères.29

Le coût élevé des emprunts en Afrique est dû à de multiples facteurs. Il s’agit notamment du risque perçu 
en raison de l’instabilité politique, de la faible gouvernance et des conflits, ce qui se traduit par des taux 
d’intérêt plus élevés pour compenser le risque de défaillance. En outre, des notations de crédit inférieures, 
un accès limité aux marchés des capitaux et la dépendance à l’égard des exportations de produits de base 
contribuent à ces forts coûts d’emprunt. Le risque de change, les préoccupations relatives à la viabilité de 
la dette et l’infrastructure financière limitée ne font qu’aggraver le problème. Une étude a montré que le 
manque de données actualisées rendait difficile l’évaluation des risques et déformait les notations de crédit, 
lesquelles ne sont alors plus un reflet fidèle de la réalité, et a conclu que les pays africains pourraient accéder 
à 31 milliards de dollars supplémentaires de crédit souverain si les notations étaient basées plus strictement 
sur les fondamentaux économiques et moins sur des évaluations subjectives.30

Le poids écrasant de la dette détourne les ressources des investissements vitaux dans l’éducation, les 
soins de santé et les infrastructures, qui sont autant de pierres angulaires du développement de l’Afrique. 
Cette situation est d’autant plus alarmante que 32 des 44 PMA du monde se trouvent en Afrique. Selon les 
dernières analyses de viabilité de la dette publiées dans le cadre conjoint de la Banque et du Fonds pour la 
viabilité de la dette des pays à faible revenu (LIC-DSF),31 9 pays africains sont en situation de surendettement 
global,32 14 présentent un risque élevé de surendettement global33 et 15 présentent un risque modéré de 
surendettement global.34 Au plus fort de la crise du Covid-19, entre 2019 et 2021, 25 pays africains ont 
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dépensé plus pour le service de la dette que pour la santé.35 En outre, sept pays africains ont dépensé plus 
en paiements d’intérêts que dans leur système éducatif, et cinq autres pays ont dépensé plus en paiements 
d’intérêts qu’en investissements.36

Une meilleure viabilité de la dette en Afrique est essentielle pour une meilleure santé financière et pour libérer 
une marge de manœuvre budgétaire. Celle-ci permettrait d’investir dans la réalisation à la fois des Objectifs de 
développement durable de l’Agenda 2030 des Nations unies pour le développement durable et des aspirations 
de l’Agenda 2063 : The Africa We Want. Il est essentiel de favoriser une intégration financière plus poussée 
pour rompre le cycle du surendettement et des pénuries de liquidités en Afrique. Les marchés obligataires 
régionaux pourraient jouer un central en permettant une meilleure mobilisation de l’épargne, une mutualisation 
des risques et le financement de projets d’infrastructure cruciaux sur l’ensemble du continent.37

Au-delà des efforts internes, les pays africains doivent rester les champions de la réforme de l’architecture 
financière mondiale. Un système réformé est essentiel pour débloquer trois avantages cruciaux : un meilleur 
accès au financement, une meilleure gestion de la dette et une vulnérabilité réduite aux chocs extérieurs. 
La rationalisation des marchés financiers pourrait réduire les coûts de transaction, ouvrant la voie à des 
financements moins chers et à plus long terme et évitant de dépendre d’une dette à court terme onéreuse, 
qui contribue fortement au surendettement. En outre, des mécanismes de restructuration de la dette plus 
équitables et plus efficaces dans le cadre du système réformé permettraient aux pays africains de négocier 
un allègement en cas de crise, ce qui protégerait leurs économies et leurs sociétés et leur permettrait de 
continuer à se concentrer sur la mise en œuvre de leurs initiatives d’intégration régionale et continentale, y 
compris la ZLECAf.

Progrès dans l’intégration du commerce et des marchés
Les accords commerciaux régionaux et continentaux sont essentiels pour renforcer les avantages comparatifs 
des pays africains sur les marchés régionaux et mondiaux. Ces accords renforcent le pouvoir de négociation 
des pays, améliorent l’efficacité industrielle et stimulent la compétitivité. Par conséquent, ils facilitent 
l’accroissement du commerce intra-africain, augmentent les revenus, favorisent la croissance économique et 
contribuent à réduire la pauvreté et les inégalités.38 La ZLECAf est une étape importante dans l’intégration de 
l’Afrique qui, si elle est correctement mise en œuvre, changera considérablement les réalités commerciales et 
la dynamique de développement de l’Afrique.

Commerce de marchandises
Tout accord de libre-échange devrait avoir un impact significatif sur le commerce total et sur le commerce 
des différents États membres et régions. Comme dans de nombreuses régions du monde, les pays 
africains ont été confrontés à de fortes pressions sur les taux de change, principalement dues à des 
facteurs externes, notamment le resserrement des conditions de financement et des termes de l’échange 
défavorables.39 L’assouplissement des mesures d’atténuation des effets de la pandémie a stimulé une 
augmentation de la demande mondiale de biens et de services, tandis que l’allègement des contraintes de 
la chaîne d’approvisionnement a simultanément contribué à la croissance du commerce. Cependant, malgré 
les estimations initiales prévoyant que la croissance se poursuivrait, le commerce des biens et services de 
l’Afrique a été confronté à plusieurs difficultés en 2022 et 2023, notamment l’augmentation des coûts des 
importations en Afrique, en particulier des produits alimentaires et énergétiques, principalement en raison de 
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Figure 1.3 
Exportations de marchandises des CER vers les régions du monde, moyenne 2019-23 (%)

la guerre en Ukraine, en plus du resserrement des conditions de financement mondiales.40 Le commerce intra-
africain est la clé de la diversification économique en Afrique : les produits manufacturés constituent 43 % des 
exportations intra-africaines, tandis que les combustibles, les minerais, les métaux et les denrées alimentaires 
représentent 60 % des exportations totales de l’Afrique.41

Entre 2019 and 2023, les exportations de marchandises africaines étaient principalement destinées à l’Asie 
(39 %), suivie de l’Europe (37 %), de l’Afrique (16 %), de l’Amérique du Nord (6 %) et de l’Océanie (1 %) (figure 
1.3). En 2023, les exportations et importations intra-africaines ne représentaient que 14.6 % du commerce 
total de l’Afrique, ce qui souligne la part relativement faible du commerce intérieur sur le continent.42 La mise 
en œuvre complète de la ZLECAf devrait toutefois stimuler le commerce intra-africain d’environ 45 % d’ici 
2045, en stimulant tous les principaux secteurs : l’agroalimentaire (60 %), l’industrie (48 %), les services (34 %), 
et l’énergie et l’exploitation minière (28 %).43 La mise en œuvre de la ZLECAf réduira également la dépendance 
de l’Afrique à l’égard des importations de produits manufacturés, les secteurs agroalimentaire et industriel 
étant ceux qui devraient en bénéficier le plus. Malgré ces gains, les principales relations commerciales du 
continent restent en dehors de ses frontières, laissant l’Afrique de plus en plus et continuellement exposée 
aux chocs économiques mondiaux.

Au niveau régional, les CER continuent de commercer davantage avec d’autres régions du monde qu’avec le 
continent africain. Entre 2019 et 2023, l’Asie et l’Europe étaient les principales destinations des exportations 
des CER. L’Asie était la principale destination des exportations de la CEEAC (68 %), de la CAE (56 %), de la 
SADC (47 %), de l’IGAD (41 %), du COMESA (38 %) et de la CEDEAO (36 %), tandis que l’Europe était la principale 
destination des exportations de l’UMA (67 %) et de la CEN-SAD (45 %). L’IGAD (36 %), la CAE (28 %), la SADC 
(22 %), le COMESA (18 %) et la CEDEAO (17 %) affichaient les proportions les plus élevées d’exportations vers 
le reste de l’Afrique, par rapport à la moyenne africaine de 16,0 % (figure 1.3).
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Figure 1.4 
Importations de marchandises des CER en provenance des régions du monde, moyenne 2019-23 
(en pourcentage)

Les importations africaines ont suivi la même tendance que les exportations, toutes les CER important 
davantage depuis d’autres régions du monde que de l’Afrique. Entre 2019 et 2023, l’Asie et l’Europe ont représenté 
les parts les plus importantes des importations des CER. L’Asie était la principale source d’importations pour 
la CAE (64 %), l’IGAD (62 %), le COMESA (49 %), la CEDEAO (47 %), la SADC (47 %), la CENSAD (45 %) et la CEEAC 
(43 %), tandis que l’Europe n’était la principale source d’importations que pour l’UMA (50 %). La SADC (22 %), 
la CAE (19 %), la CEEAC (19 %) et l’IGAD (19 %) ont la part la plus élevée d’importations en provenance du reste 
de l’Afrique, comparées à la moyenne africaine, qui est de 13 % (figure 1.4).

Si les flux commerciaux transfrontaliers informels (FCTI) étaient inclus dans les statistiques nationales, le 
volume global du commerce intra-africain augmenterait à la fois au niveau continental et au sein des CER. 
Une étude de la CEA a estimé que les échanges transfrontaliers informels représentent de 7 à 16 % de la 
valeur totale du commerce intra-africain. Plus précisément, on estime que les FCTI représentent 30 à 72 % 
de la valeur totale du commerce transfrontalier entre pays africains voisins. L’intégration de ces estimations 
dans la valeur totale du commerce formel ferait passer la part du commerce intra-africain dans l’ensemble du 
commerce africain (y compris le commerce avec les pays extérieurs au continent) de 14,5 % à 15-16,9 %.44 En 
mai 2024, l’UA a introduit une méthodologie continentale de collecte des données FCTI en Afrique, qui vise à 
harmoniser la compilation des transactions FCTI, afin que ses États membres comptabilisent tous leurs flux 
commerciaux de manière exhaustive.45

Si l’on exclut de l’analyse les cinq plus grands exportateurs africains, on constate une légère augmentation 
des exportations intra-africaines, qui passent d’une moyenne de 16,0 % à 16,8 % en 2019-23. Au cours de cette 
période, par ordre décroissant, l’Afrique du Sud, le Nigéria, l’Algérie, l’Égypte et l’Angola ont représenté 51 % 
des exportations africaines vers le monde et 49 % des exportations intra-africaines. En outre, si l’on exclut de 
l’analyse les cinq plus grands exportateurs de pétrole africains, on constate une augmentation plus marquée 
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Figure 1.5 
Exportations intra-africaines, total et sans les cinq premiers exportateurs en général et les cinq 
premiers exportateurs de pétrole, 2019-23 (%)

du commerce intra-africain, qui passe d’une moyenne de 16 % à 20 %. Au cours de la même période, le Nigéria, 
l’Angola, la Libye, l’Algérie et la République du Congo ont représenté 31 % des exportations africaines vers 
le monde, mais seulement 13 % des exportations intra-africaines (figure 1.5). Ces résultats montrent que 
la concentration du commerce sur quelques grands exportateurs, en particulier les exportateurs de pétrole, 
déséquilibre fortement les exportations intra-africaines.

Bien que la décision de stimuler le commerce intra-africain et d’accélérer la mise en place de la zone de 
libre-échange continentale ait été prise en janvier 2012 lors de la 18e session ordinaire de la Conférence 
des chefs d’État et de gouvernement de l’UA, le plan d’action Boosting Intra-African Trade (« Stimuler le 
commerce intra-africain », BIAT) a été boudé par les États membres. Le BIAT vise à renforcer les capacités 
commerciales des pays africains, afin de leur permettre de tirer pleinement parti d’une intégration plus poussée. 
Il identifie sept domaines clés nécessitant des mesures : la politique commerciale, la facilitation des échanges, 
l’amélioration des capacités de production, les infrastructures liées au commerce, le financement du commerce, 
l’information commerciale et l’intégration des marchés de facteurs. Seuls 14 % des pays interrogés ont alloué 
un budget à la mise en œuvre des modules du BIAT. Une mise en œuvre réussie du BIAT devrait stimuler la 
diversification économique, favoriser les chaînes d’approvisionnement régionales, renforcer l’impact positif de 
la ZLECAf et contribuer à la transformation structurelle et au développement industriel en Afrique (encadré 1.2).
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ENCADRÉ 1.2 
Chaînes de valeur régionales en Afrique avec la mise en 
œuvre de la ZLECAf
La mise en œuvre de la ZLECAf offre des opportunités significatives pour développer des chaînes de 
valeur régionales en Afrique. Le paysage commercial de l’Afrique est marqué par l’exportation de biens 
intermédiaires à faible valeur ajoutée vers le reste du monde et l’importation de biens industriels à plus 
forte valeur ajoutée. Ce déséquilibre, ainsi que les droits de douane et les mesures non tarifaires (MNT) 
plus élevés en Afrique que dans le reste du monde, entrave le développement de chaînes de valeur 
régionales solides. La ZLECAf vise à remédier à cela en libéralisant les droits de douane et les MNT sur le 
continent, facilitant ainsi le commerce intra-africain de biens industriels et d’autres produits, promouvant 
la valeur ajoutée et encourageant le développement de chaînes de valeur régionales.

L’analyse empirique réalisée par la CEA et le Centre d’études prospectives et d’informations 
internationales (CEPII) à l’aide d’un modèle d’équilibre général calculable indique que la ZLECAf stimulera 
considérablement le commerce intra-africain, en augmentant les importations de biens intermédiaires 
et les exportations de produits finaux. Cela favorisera le développement de chaînes de valeur régionales 
dans divers secteurs. Les principaux avantages proviendront de l’augmentation des échanges de biens 
industriels et de produits agroalimentaires en Afrique, soutenue par le commerce des services pour la 
consommation intermédiaire.

Les secteurs clés susceptibles de connaître une croissance substantielle et un développement de la chaîne 
de valeur comprennent le bois et le papier, l’automobile, les produits chimiques, les produits pharmaceutiques, 
les métaux, les textiles, les produits laitiers, le sucre, la viande, les aliments transformés, le tourisme, la 
communication, la santé, l’électricité et le pétrole raffiné. Bien que certains avantages puissent être sous-estimés, 
car l’analyse exclut les investissements, les droits de propriété intellectuelle, la politique de concurrence et le 
commerce numérique, les résultats indiquent que la ZLECAf est cruciale pour la transformation industrielle de 
l’Afrique et le renforcement des chaînes de valeur régionales dans les secteurs industriels et agroalimentaires. 
Une mise en œuvre efficace demeure essentielle pour concrétiser ces avantages.46

Commerce des services
De nombreuses économies en développement excellent dans le commerce des services et, dans un monde 
toujours plus numérique, un développement tiré par les services pourrait devenir la norme.47 L’Afrique est 
un acteur marginal dans le commerce mondial des services et un importateur net de services, représentant 
seulement environ 2,6 % des exportations mondiales de services et 2,8 % des importations mondiales de 
services en 2023 (figure 1.6). Malgré tout, le secteur des services représentait 46 % du PIB africain en 2023, 
contre 51 % en 2019.48
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Figure 1.6 
Commerce des services en Afrique : exportations et importations, 2019-23 (millions de dollars et 
pourcentage du commerce mondial)

En valeur, les exportations africaines de services sont passées de 140 milliards de dollars en 2021 à 192 milliards 
de dollars en 2023, soit une croissance de 39 %. De même, les importations de services africains sont passées 
de 170 milliards de dollars en 2021 à 217 milliards de dollars en 2023, soit une hausse de 27 %.49 En 2023, six 
pays seulement – l’Égypte, le Maroc, l’Afrique du Sud, la Tunisie, le Libéria et le Nigéria – représentaient 51 % 
des exportations africaines de services, tandis que six pays – l’Afrique du Sud, l’Égypte, le Nigéria, l’Angola, 
le Maroc et le Ghana – représentaient 49 % des importations africaines de services.50 Cette concentration du 
commerce des services entre quelques acteurs clés met en évidence la répartition inégale du commerce des 
services sur le continent. Pour parvenir à une croissance plus équilibrée et exploiter pleinement le potentiel du 
secteur des services, il est essentiel de soutenir et de développer les capacités des autres pays africains en 
matière de commerce des services.

Reconnaissance du commerce des services comme potentiel moteur de la croissance économique, de la 
création d’emplois, de la productivité et de la compétitivité, le protocole de la ZLECAf sur le commerce des 
services est entré en vigueur le 30 mai 2019. Il établit des règles de libéralisation du commerce des services 
entre les États membres, qui ont convenu de commencer par cinq secteurs de services prioritaires : le tourisme, 
les transports, les services financiers, les services aux entreprises et les services de communication. En février 
2024, 22 « listes d’engagements spécifiques » avaient été adoptées dans ces cinq secteurs,51 tandis que 26 offres 
supplémentaires dans les cinq secteurs prioritaires sont en cours de vérification par le Secrétariat de la ZLECAf 
pour s’assurer de leur conformité avec le protocole.52 En 2023, des instruments juridiques supplémentaires ont 
été incorporés dans le cadre de la ZLECAf, notamment les protocoles sur l’investissement, les droits de propriété 
intellectuelle et la politique en matière de concurrence. Les protocoles sur les femmes et les jeunes dans le 
commerce et sur les échanges numériques sont en phase finale d’examen par les États membres.53
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Dans tous les pays et régions d’Afrique, quels que soient les niveaux de développement et les défis politiques, 
le secteur des services deviendra la pierre angulaire de la productivité, de la compétitivité, de la création 
d’emplois, de la réduction de la pauvreté et de l’amélioration du niveau de vie.54 Étant donné que ce secteur se 
compose essentiellement de petites et moyennes entreprises, qu’il présente un degré élevé d’informalité et 
qu’il est très genré, il est impératif d’adopter des approches stratégiques pour le renforcer. L’exploitation de ce 
potentiel nécessite des politiques ciblées et des mécanismes de soutien pour développer ces entreprises et 
les faire rentrer dans le cadre de l’économie formelle.

Évolutions dans les domaines des infrastructures et de l’énergie
La construction d’infrastructures inclusives, abordables et accessibles est essentielle pour renforcer 
l’intégration régionale. Sans routes, chemins de fer, aéroports, ports et connectivité numérique et énergétiques 
adéquats, les biens et les services ne peuvent pas circuler à grande échelle, et le vaste potentiel de la zone de 
libre-échange africaine et d’une intégration plus profonde serait perdu.

Cette analyse est étayée par des estimations suggérant que la mauvaise qualité des infrastructures matérielles 
de l’Afrique augmente le coût du commerce intra-africain d’environ 30 à 40 %.55 Cette augmentation s’explique 
par le fait que les déficits d’infrastructure, tels que les routes et les installations portuaires inadéquates 
associées à un mauvais entretien, peuvent avoir l’effet de barrières non tarifaires (BNT). Par exemple, les 
infrastructures telles que les routes d’accès aux frontières, les couloirs de circulation et les stationnements 
peuvent agir comme des BNT en provoquant des retards, en augmentant les coûts de transport et en créant 
de l’incertitude dans les chaînes d’approvisionnement. Le manque de grands axes routiers reliant l’Afrique de 
l’Ouest à l’Afrique centrale ou à l’Afrique australe en est un bon exemple, car il est plus rentable de transporter 
des marchandises de Lagos à Mombasa par la mer que par la route.56

En outre, une infrastructure déficiente entrave la croissance économique d’environ 2 % par an57 et pourrait 
potentiellement réduire la productivité jusqu’à 40 %58. Cela représente un handicap énorme étant donné que 
le développement économique national et une capacité de production solide sont essentiels à un commerce 
intra-africain dynamique et à l’intégration économique.

De plus, une infrastructure adéquate ne fait pas que faciliter le commerce. Elle permet également de répartir 
les avantages du commerce de manière plus large et plus équitable. Une infrastructure bien développée aide 
les entreprises locales à atteindre des marchés plus importants. En outre, en permettant aux consommateurs 
d’accéder à une diversité de produits à bas prix, elles améliorent directement leur bien-être. Inversement, les 
surcoûts engendrés par une infrastructure médiocre peuvent faire grimper le prix des biens à la consommation 
jusqu’à 75 %.59

Les efforts déployés sur l’ensemble du continent se poursuivent. L’UA a notamment adopté le Programme 
de développement des infrastructures en Afrique (PIDA) lors de sa 18e session ordinaire en 2012. En 2023, 
des progrès substantiels avaient été réalisés dans le cadre du PIDA dans plusieurs secteurs, notamment la 
construction de 16 066 km de routes et de 4 077 km de voies ferrées, ainsi que la production de 7 gigawatts 
(GW) d’énergie hydroélectrique. En outre, 3 506 km de lignes électriques ont été construits et la capacité du 
haut débit a été portée à 9 térabits. D’ici 2040, le PIDA vise à construire 30 700 km d’autoroutes, 30 200 km 
de voies ferrées, 16 500 km de lignes de transmission électrique, 54 GW de production hydroélectrique et 
20 101 hm³ de capacités de stockage d’eau.60
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Transport routier
Sur l’ensemble du continent, le réseau routier s’étend sur quelque 3,1 millions de kilomètres.61 L’Afrique du 
Nord représente près de 35 % de ce réseau routier, l’Afrique australe environ 20 % et l’Afrique centrale est 
en queue de peloton, avec environ 8 %. La densité routière en Afrique, à l’exception de l’Afrique du Nord, 
qui est relativement bien desservie, est environ un tiers de celle de l’Asie du Sud. Seulement 25 % des 
routes africaines sont asphaltées, ce qui double, voire triple les temps de trajet par rapport aux corridors de 
transport asiatiques.62

Pourtant, les Africains doivent encore compter sur les routes pour transporter 80 % des marchandises et 90 % 
des passagers.63 Cette dépendance souligne l’immense effet de levier que l’amélioration de l’infrastructure 
routière pourrait avoir sur le développement de l’Afrique. Le transport routier est également essentiel pour 
exploiter tout le potentiel des autres infrastructures, par exemple en assurant la livraison sur le « dernier 
kilomètre », en reliant les terminaux ferroviaires et maritimes directement aux usines, aux entrepôts, aux 
commerces de détail et aux habitations, et en améliorant l’efficacité et la portée de l’ensemble du réseau 
de transport.

Si les projets d’infrastructure proposés64 sont menés à bien, le réseau routier devrait permettre de traiter 
deux fois le volume de fret actuel sur le continent dans le cadre de la ZLECAf, passant de 201 millions de 
tonnes par an à plus de 400 millions de tonnes d’ici à 2030.65 Cela indique que la modernisation et l’expansion 
des tronçons routiers clés sont essentielles pour tirer le plein parti des avantages de la ZLECAf. Un exemple 
frappant de ces efforts est l’avancement du PIDA, y compris dans la construction de routes (voir ci-dessus), et 
le fait que près de 120 postes frontaliers à guichet unique ont été planifiés ou créés, ce qui est essentiel pour 
connecter cette infrastructure transfrontalière.66

En tant qu’éléments de base de ces efforts, les CER jouent un rôle important dans la planification et la 
coordination, la mobilisation des ressources, l’appui technique, le suivi et l’évaluation de leurs sections 
correspondantes. Par exemple, le corridor Nord-Sud, qui fait partie du PIDA, est administré par l’accord tripartite 
de zone de libre-échange COMESA-CEA-SADC. Ce corridor multimodal s’étend de Dar es-Salaam en Tanzanie 
à Durban en Afrique du Sud, en passant par la Zambie, le Zimbabwe, le Malawi et le Botswana. Le corridor est 
une artère vitale pour le commerce et le transport dans ces régions, car il permet aux pays enclavés d’accéder 
à la côte de l’Afrique de l’Est et à l’océan Indien par le port de Dar es-Salaam. Le corridor Nord-Sud est devenu le 
corridor de transport le plus fréquenté de la région du COMESA, avec un volume de marchandises transportées 
estimé à 40 milliards de dollars par an.67

Sur l’indice composite des transports de la BAD pour 2022, qui prend en compte à la fois les routes asphaltées 
et le réseau routier total, l’Égypte est la mieux classée, et le Sud-Soudan la moins bien classée, lorsqu’ils 
sont évalués par rapport aux paramètres du nombre total de routes revêtues (km pour 10 000 habitants) et 
de la longueur des réseaux routiers asphaltés ou non (figure 1.7). En 2012-22, l’indice a montré une baisse 
marginale, de 10,98 à 10,43,68 qui peut être partiellement attribuée à la forte croissance démographique du 
continent, réduisant ainsi le score sur 10 000 habitants.
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Figure 1.7 
Indice composite des transports de la BAD, 2022

Source : CEA sur la base de l’indice de développement des infrastructures en Afrique, 2022.
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Transport ferroviaire
De tous les modes de transport, le rail reste le moins développé en Afrique. Le réseau s’étend sur quelque 
97 915 km.69 Compte tenu de la vaste superficie du continent (30,2 millions de km²), cela donne une densité 
ferroviaire d’environ 2,8 km pour 1000 km², soit bien moins que la moyenne mondiale de 23 km pour 1000 km². 
Sur ce total, environ 48 000 km sont des chemins de fer régionaux, avec des variations notables d’une région à 
l’autre de l’Afrique.70 Néanmoins, le système ferroviaire africain présente un potentiel d’expansion considérable 
et pourrait servir de catalyseur pour le commerce et l’intégration régionale. Compte tenu de sa capacité à 
transporter de grandes quantités de marchandises lourdes et volumineuses sur de longues distances, le 
transport ferroviaire pourrait s’avérer plus rentable que le transport routier.

Des initiatives stratégiques ambitieuses, telles que les projets ferroviaires modernes du PIDA, promettent 
d’établir des connexions essentielles entre les principales capitales et régions d’Afrique. Entre 2012 et 2023, le 
PIDA a construit 4 077 km de lignes ferroviaires, ce qui représente 14 % de l’objectif de 30 200 km à l’horizon 
2040. Compte tenu de la nature hautement réglementée du développement des chemins de fer, ces projets 
ferroviaires modernes nécessitent une collaboration étendue avec de multiples parties prenantes du secteur 
des transports afin de respecter les normes juridiques, de sécurité, opérationnelles et environnementales.

Les investissements dans des projets ferroviaires pourraient avoir des avantages à long terme, notamment 
en facilitant le commerce et l’intégration régionale, en décongestionnant le trafic, en diminuant les émissions, 
en améliorant la sécurité et en promouvant une croissance économique durable et inclusive. Par exemple, 
le chemin de fer à écartement standard Mombasa-Nairobi – une ligne de 472 km – relie la ville portuaire de 
Mombasa au Kenya à la capitale, Nairobi. Achevée en 2017, elle a permis de réduire le temps de trajet entre les 
deux villes d’environ 12 heures à seulement 4,5 heures. Le chemin de fer devrait s’étendre jusqu’à Kampala, en 
Ouganda, et Kigali, au Rwanda, une fois toutes les phases achevées.71

En outre, le Protocole ferroviaire de Luxembourg à la Convention du Cap relative aux garanties internationales 
portant sur des matériels d’équipement mobiles, qui entrera en vigueur le 8 mars 2024, est un mécanisme 
d’aide au financement de l’acquisition de matériels d’équipement de grande valeur, et concerne de nombreuses 
économies africaines. Cette convention est conçue pour préserver les intérêts des prêteurs étrangers sur les 
matériels d’équipement mobiles dans le monde entier, en facilitant la location, l’achat ou l’obtention de ces 
matériels. Le protocole pourrait réduire les coûts de financement pour les pays africains de 1,6 à 13,5 % de 
la valeur actuelle du matériel roulant. En Afrique du Sud, par exemple, où les deux principaux opérateurs 
possèdent du matériel roulant d’une valeur de plus de 5 milliards de dollars, les économies potentielles liées 
au refinancement dans le cadre du protocole sont estimées à environ 400 millions de dollars.72

L’amélioration de la connectivité est essentielle pour faire face à l’augmentation attendue du commerce 
ferroviaire. Si les projets prévus73 se concrétisent, les échanges devraient passer de 0,8 million de tonnes par 
an actuellement à environ 40 millions de tonnes d’ici 2030 dans le cadre de la ZLECAf.74
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Transport aérien
L’Afrique ne représente que 2,1 % de l’activité mondiale de transport aérien, y compris le fret et les passagers. 
Le coefficient de remplissage moyen en passagers75 est de 71,7 %, soit le plus faible de toutes les régions du 
monde.76 Le trafic de passagers en Afrique provient principalement de 10 pays, recouvrant environ 600 millions 
de personnes. Une augmentation de 1 % du trafic en provenance du reste du continent pourrait se traduire par 
6 à 7 millions de passagers supplémentaires par an.77

Bien que la pandémie de Covid-19 ait nui au secteur du transport aérien, le trafic de passagers aériens à 
destination, en provenance et à l’intérieur de l’Afrique montre des signes de reprise, les voyages aériens ayant 
rebondi à 93 % des chiffres de 2019 en février 2023, avec une reprise complète prévue pour 2024. Le fret aérien 
a connu une reprise plus rapide, dépassant de 31,4 % le niveau de 2019.78

À l’avenir, le potentiel de croissance est immense, en particulier avec la mise en œuvre de la ZLECAf, qui devrait 
doubler le nombre de tonnes transportées par avion chaque année, de 2,3 millions à 4,5 millions d’ici 2030, à 
condition que les aéroports critiques79 soient optimisés.80 La mise en œuvre du marché unique du transport 
aérien en Afrique (MUTAA) constitue une autre opportunité de taille. Ce projet phare de l’Agenda 2063 de 
l’UA vise à créer un marché unifié du transport aérien pour contribuer à la libéralisation de l’aviation civile en 
Afrique, en servant de moteur à l’intégration. En février 2025, 38 pays, soit 69 % des membres de l’UA, s’étaient 
engagés à adhérer au MUTAA. Ces pays représentent plus de 80 % du marché actuel de l’aviation en Afrique.81

Transport maritime
Le réseau maritime africain, qui comprend 142 liaisons reliant 65 ports, assure 22,1 % du transport intra-
africain de marchandises.82 L’Afrique possède un littoral de 30 725 km et de nombreux fleuves et lacs qui 
offrent un grand potentiel de conversion en voies navigables rentables, économes en énergie et respectueuses 
de l’environnement.83

Bon nombre de ces ports sont toutefois confrontés à des problèmes d’efficacité, car ils sont nettement plus 
petits et plus lents que les ports équivalents du reste du monde. En moyenne, les marchandises restent 
immobilisées pendant plus de deux semaines, alors qu’elles attendent moins d’une semaine en Asie, en Europe 
et en Amérique latine.84 En outre, les coûts de manutention associés dans les ports africains sont environ 50 % 
plus élevés que dans d’autres régions.85 Cette inefficacité se reflète dans le temps d’arrivée moyen86 : ils sont 
de 27,8 heures en Afrique contre 7,6 heures en Amérique du Nord et 10,9 en moyenne dans le monde.87

Néanmoins, avec l’augmentation du volume du commerce maritime mondial, le développement de 
l’infrastructure maritime a suscité un regain d’intérêt ces dernières années, ce qui s’est traduit par une forte 
réduction des temps d’arrivée dans les ports de la région africaine, de huit heures entre 2021 et 202288, stimulé 
par des réductions considérables des temps d’arrivée dans des ports tels que Monrovia, au Libéria (moins 
87 %), Lagos, au Nigéria (72 %) et Tema, au Ghana (69,3 %). Ces progrès sont prometteurs, étant donné les 
prévisions selon lesquelles, avec la mise en œuvre de la ZLECAf et l’amélioration du réseau de ports clés,89 la 
demande annuelle de fret maritime pourrait passer de 58 millions de tonnes actuellement à 132 millions de 
tonnes d’ici à 2030.90
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Technologies de l’information et de la communication
L’utilisation d’internet sur le continent est en moyenne de 40 % et tombe à 28 % dans les 33 PMA africains.91 
Le taux de pénétration d’internet varie de 82 % aux Seychelles à 5,8 % au Burundi.92

L’utilisation limitée de l’internet est largement due à la cherté des données et des appareils. Par exemple, 
en moyenne, les Africains doivent payer près de 3 dollars pour un gigaoctet de données mobiles, alors que 
les Asiatiques ne paient qu’un dollar environ. Il existe également des variations considérables entre les 
pays africains, du Zimbabwe (43,75 dollars), du Sud-Soudan (23,70 dollars), de la République centrafricaine 
(10,90 dollars) au Ghana (0,40 dollar), en passant par le Nigéria (0,39 dollar) et le Malawi (0,38 dollar).93 Par 
conséquent, le marché dans la plupart des pays africains est essentiellement divisé en deux segments : l’un 
fournissant des technologies numériques de base telles que l’internet à bas débit et les téléphones semi-
numériques à la majorité, et l’autre s’adressant à une élite minoritaire et proposant des solutions avancées.

Ce n’est pas seulement la quantité mais aussi la qualité de la connexion qui compte. En Afrique, la dépendance 
à l’égard des réseaux 3G est relativement élevée, puisqu’ils représentent 55 % de l’ensemble des connexions. 
Les taux d’adoption de la 4G et de la 2G sont plus faibles (22 % chacun) ; les connexions 5G représentent 
moins de 1 % du total des connexions, loin derrière la moyenne mondiale de 12 %. Néanmoins, l’adoption de la 
5G dans la région devrait atteindre 16 % d’ici à 2030.94

Il est encourageant de constater que l’Afrique a trouvé des moyens créatifs de contourner les obstacles 
traditionnels, tels que l’absence d’infrastructures terrestres, par exemple en exploitant les téléphones 
mobiles.95 Avec 781 millions de comptes, l’Afrique est aujourd’hui en tête du marché mondial de l’argent 
mobile. En termes de valeur des transactions, l’Afrique détient les deux tiers du secteur mondial de l’argent 
mobile, avec 836,5 milliards de dollars sur un total mondial de 1260 milliards de dollars en 2022.96 Si l’adoption 
aussi rapide de l’argent mobile illustre l’approche bien particulière de l’Afrique pour surmonter les contraintes, 
elle indique que les Africains sont largement prêts à adopter des solutions diverses et avancées en matière de 
technologies de l’information et de la communication (TIC).

La collaboration transfrontalière dans le secteur des TIC est étroite. Le COMESA en est un excellent exemple, 
puisqu’il a adopté en 2018 une zone de libre-échange numérique pionnière. Cette initiative a été inspirée 
par le fait qu’une augmentation de 10 % de l’utilisation des technologies du commerce numérique pourrait 
potentiellement conduire à une augmentation de 5,5 % des exportations intra-COMESA.97

L’Afrique australe est une autre région déterminée à développer et intégrer les TIC, comme en témoigne la mise 
en œuvre par la SADC de 29 stratégies, plans, prototypes de lois et lignes directrices liés à la réglementation 
des TIC depuis 2012.98 En outre, le projet de câble sous-marin de télécommunications Amilcar Cabral est une 
étape importante pour la connectivité sous-marine dans la région de la CEDEAO.99

Alors que les initiatives numériques prolifèrent en Afrique, une approche continentale coordonnée est impérative 
pour établir les priorités, et procéder à une mise en œuvre, un suivi et une évaluation efficaces. Les progrès 
du PIDA en matière de TIC sont remarquables : 17 pays sont connectés au réseau grâce à des câbles de fibre 
optique. La capacité des TIC est d’environ 9 térabits, dépassant l’objectif de 6 térabits d’ici 2020. Dans le cadre 
du PIDA, la Convention de l’UA sur la cybersécurité et la protection des données personnelles a été établie 
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Figure 1.8 
Indice composite TIC de la BAD, 2022

Source : Indice de développement des infrastructures en Afrique, 2022.
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comme cadre pour la cybersécurité, l’organisation des transactions électroniques, la protection des données 
personnelles, la promotion de la cybersécurité et de l’e-gouvernance, et la lutte contre la cybercriminalité. La 
convention a été signée par 19 États membres et ratifiée par 15.100

L’indice composite des TIC de la BAD compile des paramètres nationaux tels que le nombre total d’abonnements 
à la téléphonie fixe et mobile, le nombre d’utilisateurs d’internet et le nombre d’abonnés à l’internet fixe à haut 
débit. Ces indicateurs sont donnés pour 100 habitants, et la capacité totale de la bande passante internet 
internationale est exprimée en mégabits par seconde (figure 1.8). Les Seychelles se classent au premier 
rang, l’Érythrée au dernier. La moyenne régionale a connu une croissance constante au cours de la dernière 
décennie, passant de 4,94 en 2012 à 18,22 en 2022, mais la moyenne reste faible en termes globaux.

L’énergie
La fonctionnalité des infrastructures repose sur l’électricité. Avec environ 600 millions d’Africains dépourvus 
d’un branchement au réseau électrique, soit environ 43 % de la population, le déficit d’accès à l’électricité de 
l’Afrique est le plus important au monde.101

L’indice composite de l’électricité 2022 de la BAD donne une idée de l’état de préparation des infrastructures 
énergétiques nationales de l’Afrique, en englobant la production totale d’électricité mesurée en millions 
de kilowattheures par heure et par habitant, en tenant compte de l’énergie importée de l’étranger et en 
comptabilisant l’énergie produite par le secteur privé et le secteur public (figure 1.9). La Libye est en tête du 
classement et le Tchad occupe la dernière place. Bien que l’indicateur ait connu une croissance au cours de la 
dernière décennie, le rythme a été lent : il est passé de 9,09 en 2012 à 11,98 en 2022.

Pourtant, l’Afrique a connu une augmentation significative de sa production globale d’électricité, qui a presque 
doublé, passant de 16 144 mégawatts en 2013 à 31 690 mégawatts en 2021.102 Dans le cadre du PIDA, entre 
2012 et 23, 3 506 km de lignes de transmission ont été construits pour acheminer 232 GW d’électricité, 
améliorant ainsi l’interconnexion des réseaux électriques africains. L’hydroélectricité est l’énergie renouvelable 
la plus répandue dans le secteur de l’électricité, avec plus de 54 bassins fluviaux partagés en Afrique. Le PIDA 
a permis d’atteindre une capacité hydroélectrique installée de 7 GW, qui devrait passer à 54 GW d’ici 2040.103

Malgré ces progrès, un écart important subsiste par rapport au taux d’accès moyen à l’électricité dans le 
monde, qui dépasse les 90 %.104 Les solutions de remplacement sont coûteuses : par exemple, l’électricité 
produite par des générateurs en Afrique est trois à six fois plus chère que ce que les consommateurs du 
réseau électrique paient généralement dans le monde.105 Les conséquences négatives sur le commerce et le 
développement sont incontestables. En Afrique du Sud, les pannes d’électricité pourraient avoir réduit le PIB 
de 7 à 8 % en 2022.106

En réponse aux goulets d’étranglement auxquels est confronté le secteur de l’énergie en Afrique, un plan 
directeur des systèmes électriques continentaux africains est en cours d’élaboration en tant que précurseur 
de la mise en place du marché unique africain de l’électricité (African Single Electricity Market – AfSEM). 
L’AfSEM s’appuiera sur les cinq pools énergétiques régionaux existants : Central African Power Pool, Eastern 
Africa Power Pool, Comité maghrébin de l’électricité, Southern African Power Pool et West African Power Pool. 
Dans le cadre du scénario d’intégration continentale totale envisagé par l’AfSEM, les volumes d’échanges 
d’électricité en Afrique devraient être multipliés par plus de 14 d’ici à 2040.107
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Figure 1.9 
Indice composite de l’électricité de la BAD, 2022

Source : Indice de développement des infrastructures en Afrique. 2022.
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Figure 1.10 
Exportations et importations d’électricité en Afrique, 1990-2021

L’AfSEM sera essentiel pour surmonter la faible capacité de production, les coûts élevés, l’instabilité de 
l’approvisionnement en énergie et les faibles taux d’accès. Les exportations et les importations d’électricité 
de l’Afrique sont actuellement équivalentes (figure 1.10). La production locale de charbon, de pétrole non 
raffiné et de gaz est importante, mais ces ressources sont exportées principalement vers l’Europe et l’Asie. La 
production d’électricité est très concentrée : cinq pays seulement représentent 75 % de la production totale 
de l’Afrique. Le sous-investissement dans les infrastructures énergétiques et électriques, associé au manque 
de lignes de transmission électrique transfrontalières, complique le commerce intra-africain de l’électricité. 
Par conséquent, si certains pays ont un excédent, d’autres dépendent fortement des importations d’énergie 
pour répondre à la demande intérieure, avec des parts très variables ; par exemple, le Sénégal importe 95 % 
de ses besoins en énergie, et le Togo 59 %. Étant donné que, selon les prévisions, la demande totale d’énergie 
de l’Afrique dépassera sa production d’ici 2039, l’AfSEM deviendra essentielle pour renforcer la coopération 
régionale en matière d’énergie et garantir une sécurité énergétique durable.108

Financement des infrastructures
Selon le dernier rapport de la BAD sur les Tendances du financement des infrastructures en Afrique, les 
engagements globaux d’investissements dans les infrastructures ont sensiblement diminué en 2019-2020, en 
grande partie à cause de la pandémie de Covid-19, qui a détourné ces fonds (figure 1.11). À plus long terme, 
cependant, la présence croissante de l’investissement privé dans les infrastructures africaines semble une 
tendance particulièrement prometteuse, bien qu’encore limitée. Les secteurs des transports et de l’énergie 
sont les principaux bénéficiaires du financement des infrastructures.
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Figure 1.11 
Engagements et financements dans les infrastructures, Afrique

L’investissement direct étranger (IDE) est indispensable pour combler les déficits de financement de l’Afrique. 
L’une des principales raisons est qu’il offre aux PMA des alternatives aux coûteux marchés de capitaux 
internationaux, où ils peuvent se voir imputer des frais jusqu’à sept fois plus élevés que ceux des pays 
développés.109 Il est inquiétant de constater que les flux d’IDE vers l’Afrique sont restés statiques, oscillants 
autour de 40 à 50 milliards de dollars par an, une tendance qui s’est amorcée bien avant la pandémie.110 La 
difficulté de l’Afrique n’est pas un manque de potentiel d’investissement, car elle attire régulièrement des 
investissements nouveaux. On l’a constaté en 2022, lorsqu’elle a accueilli six des 15 plus grands mégaprojets 
mondiaux, notamment dans les domaines de l’hydrogène, des chemins de fer, des ports et de l’énergie solaire. 
Le problème principal est de convertir l’intérêt initial en projets tangibles : 80 % des projets d’infrastructure 
lancés en Afrique échouent au stade de l’étude de faisabilité et de la planification.111

Des stratégies innovantes sont adoptées pour encourager l’investissement privé. Un aspect essentiel consiste 
à réduire les incertitudes et les risques auxquels sont confrontés les investisseurs. Par exemple, le capital public 
est utilisé pour attirer l’investissement privé avec des garanties de crédit et d’autres mécanismes d’amélioration 
du crédit.112 En particulier, les partenariats public-privé (PPP) offrent des solutions non seulement pour combler 
les déficits de financement, mais aussi pour corriger les inefficacités opérationnelles, telles que la sous-collecte 
dans les services publics d’électricité et d’eau, les pertes de distribution et les sureffectifs.113

Certains des plus grands projets d’infrastructure ne peuvent être entrepris dans aucun autre cadre parce qu’il 
n’y a pas assez d’argent public pour financer l’initiative et que le secteur privé est réticent à participer sans 
garanties du gouvernement, en particulier dans les secteurs les moins viables, tels que l’eau, l’assainissement 
et les transports. En réalité, les PMA financent 43 % de leurs projets d’énergie renouvelable par le biais de PPP, 
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qu’ils soient autonomes ou soutenus par des banques multilatérales de développement. Ce chiffre s’élève 
à 15 % dans les économies en développement et tombe à 3 % dans les pays développés. La situation est 
similaire pour les projets relatifs aux combustibles fossiles : 40 % dans les PMA, 20 % dans les pays en 
développement et 8 % dans les économies développées.114

En outre, l’on reconnaît toujours davantage la nécessité de renforcer les cadres politiques et réglementaires au 
niveau continental, pour améliorer l’environnement d’investissement. L’élaboration de cadres réglementaires 
complets et intégrés, notamment pour le transport routier, l’énergie solaire, les marchés de l’électricité, la 
sécurité énergétique, les données sur la bioénergie et l’hydrogène vert, en est un excellent exemple. Ces 
initiatives ont été examinées au niveau de l’UA avec le soutien de la CEA, de l’Agence de développement de 
l’Union africaine – Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (AUDA-NEPAD), de la Commission 
africaine de l’énergie (AFREC), de la BAD et de ses partenaires.115

La BAD estime que le continent aura besoin de 170 milliards de dollars par an d’ici 2025 pour l’infrastructure, les 
deux tiers étant nécessaires pour de nouveaux projets et le reste pour l’entretien.116 Le Global Infrastructure Hub 
– une initiative du G20 – prévoit également des déficits d’investissement croissants dans les infrastructures 
africaines au cours des prochaines décennies (figure 1.12). La demande réelle d’infrastructures pourrait 
dépasser les projections actuelles, compte tenu du potentiel de la ZLECAf de stimuler le commerce intra-
africain de 33,5 % d’ici 2045, par rapport à des scénarios sans zone de libre-échange.117 En outre, compte tenu 
de l’énorme expansion démographique prévue en Afrique, il est évident que ses infrastructures seront bientôt 
soumises à d’intenses pressions.
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Intégration sociale

Soins de santé
La santé est essentielle à la construction d’économies robustes et résilientes. Non seulement il génère des 
revenus et des emplois, mais le secteur de la santé soutient la croissance économique et le bien-être. Une 
main-d’œuvre en bonne santé alimente la croissance économique, tandis que la croissance économique 
permet d’investir dans les soins de santé. Le secteur de la santé en Afrique est toutefois confronté à des défis 
importants, notamment des niveaux d’endettement élevés, des chocs exogènes, l’inflation, le resserrement 
des conditions financières mondiales et une forte dépendance à l’égard des importations. Les crises récentes, 
en particulier la crise du Covid-19, ont mis en évidence cette relation.

Le financement de la santé en Afrique se caractérise par de faibles dépenses publiques, des systèmes 
de prépaiement sous-développés, des paiements directs élevés et une forte dépendance à l’égard des 
donateurs extérieurs.118 En 2021, l’Afrique du Sud était le seul pays africain à atteindre l’objectif recommandé 
par l’Organisation mondiale de la santé, à savoir consacrer 5 % du PIB aux dépenses de santé.119 Selon 
les estimations de la CEA, les dépenses de santé en Afrique sont insuffisantes pour répondre aux besoins 
croissants de financement de la santé et à l’augmentation de la demande, ce qui entraîne un déficit de 
financement de 66 milliards de dollars par an.120 Par conséquent, les dépenses privées sont devenues 
la principale composante des dépenses de santé, ces paiements dépassant 50 % des dépenses de santé 
actuelles dans 11 des 52 pays africains en 2021.121

Les transitions démographiques, urbaines et épidémiologiques de l’Afrique devraient accroître la pression 
sur les systèmes de santé nationaux. Entre 2022 et 2050, la population africaine devrait doubler et atteindre 
2,9 milliards d’habitants.122 Avec un taux de fécondité proche de trois naissances par femme, l’Afrique 
représentera plus de la moitié de la croissance démographique mondiale au cours de cette période, de sorte 
que plus de la moitié de la population du continent sera constituée d’enfants (0-14 ans) et de jeunes (15-24 
ans).123 Bien que l’Afrique reste essentiellement rurale (un peu plus de 40 % de sa population vivait dans des 
zones urbaines en 2018), le continent s’urbanise plus rapidement que toute autre région du monde et devrait 
voir plus de la moitié de sa population résider dans des zones urbaines d’ici 2035.124

L’exode rural s’accompagne souvent de changements de régime alimentaire, de sédentarité et d’une baisse 
de la qualité de vie, ce qui entraîne une mauvaise alimentation, des maladies respiratoires et des conditions 
d’assainissement et de logement inadéquates. En l’absence d’une planification urbaine adéquate, de 
nombreux néo-urbains risquent de se retrouver dans des bidonvilles où les services et les infrastructures sont 
insuffisants, ce qui accroît l’exposition aux maladies transmissibles. Cette transition pourrait entraîner une 
augmentation de la charge de morbidité, avec une persistance des maladies transmissibles, tandis que les 
maladies non transmissibles se diffuseront toujours plus sur le continent. Cette augmentation prévue de la 
charge de morbidité plombera encore davantage les systèmes de santé, d’où la nécessité de renforcer l’accès 
équitable à des biens et services médicaux sûrs, efficaces et abordables pour la prévention, le diagnostic et le 
traitement, afin d’assurer la santé et la résilience économiques de l’Afrique à l’avenir.

L’Afrique est très dépendante des importations de produits pharmaceutiques. En 2023, ces importations 
s’élevaient à 14,7 milliards de dollars, pour des exportations nettement inférieures (1,3 milliard de dollars) 
(figure 1.13). Cette dépendance excessive à l’égard des importations est due aux faibles capacités de 
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Figure 1.13 
Exportations et importations africaines de produits pharmaceutiques, 2017-23, en millions de dollars

production du continent et commerce intra-africain. À titre d’exemple, l’Afrique compte 375 fabricants de 
produits pharmaceutiques, un chiffre dérisoire par rapport à d’autres puissances mondiales comme la Chine et 
l’Inde, qui comptent respectivement quelque 5 000 et 10 500 fabricants.125 En outre, la capacité de production 
actuelle de l’Afrique est principalement orientée vers des activités à faible valeur ajoutée dans les chaînes de 
valeur mondiales, telles que le reconditionnement de médicaments importés et les opérations de « remplissage 
et finition », avec seulement quelques installations capables de produire des ingrédients pharmaceutiques 
actifs de grande valeur. Ce scénario offre au secteur privé d’importantes possibilités d’investissement et de 
développement des capacités de fabrication de produits pharmaceutiques en Afrique.

Grâce notamment à son protocole sur le commerce des services, la ZLECAf facilite le commerce intra-africain 
des services, ce qui peut permettre de réduire les coûts pour les entreprises et de tirer parti des avantages 
comparatifs. Or, ce protocole n’a pas donné la priorité aux soins de santé et à l’éducation, ce qui limite les 
avantages directs. Ces domaines seront inclus dans les négociations futures. En outre, les décideurs 
africains devraient combler les lacunes des politiques en matière de télémédecine, en mettant l’accent sur 
les normes éthiques et la confidentialité des données afin d’instaurer la confiance dans la télémédecine. Un 
approvisionnement énergétique peu fiable et l’insuffisance et le coût excessif d’internet sont des obstacles 
supplémentaires aux services de télémédecine en Afrique.
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La ZLECAf permettra également la mise en place de chaînes de valeur régionales dans le domaine des soins 
de santé. Le renforcement des systèmes de soins de santé permet non seulement de garantir les services 
essentiels, mais aussi de répondre à la demande croissante de services spécialisés de haute qualité, ce qui 
pourrait accroître les recettes des économies africaines. Investir dans la croissance des secteurs public et 
privé des soins de santé est donc fondamental pour favoriser la croissance économique, car, comme on l’a dit, 
la bonne santé des populations est un moteur de la croissance, et pas seulement une conséquence de celle-ci.

L’éducation
D’ici 2050, l’Afrique devrait compter 2,9 milliards d’habitants, et la population en âge de travailler devrait passer 
de 224 millions en 2030 à 730 millions en 2050.126 Pour exploiter le potentiel de cette jeunesse, l’Afrique doit 
investir en priorité dans l’éducation, qui est un outil essentiel pour l’autonomisation des individus, la croissance 
économique et la mobilité sociale. L’Aspiration 1 de l’Agenda 2063 souligne l’engagement de l’Afrique à nourrir 
le capital humain et social par une révolution de l’éducation et des compétences, en donnant la priorité à 
l’innovation, à la science et à la technologie. Cette vision a abouti à l’adoption de la Stratégie continentale 
pour l’éducation en Afrique (CESA 16-25) en janvier 2016, qui sert de plan directeur pour la transformation des 
systèmes d’éducation et de formation sur le continent. En outre, la 37e session ordinaire de l’Assemblée des 
chefs d’État et de gouvernement de l’UA à Addis Abeba a décrété 2024 l’« Année de l’éducation », exhortant les 
gouvernements à accélérer les efforts pour parvenir à une éducation inclusive et de qualité pour tous.

Malgré ces engagements, l’Afrique est à la traîne par rapport à d’autres régions du monde en ce qui concerne 
les indicateurs d’éducation. L’Afrique, à l’exclusion de l’Afrique du Nord, compte la plus grande population 
non scolarisée au monde : on estime qu’un enfant sur cinq en âge de fréquenter l’école primaire (18,8 %), un 
adolescent sur trois en âge de fréquenter l’école secondaire inférieure (36,7 %) et un jeune sur deux en âge de 
fréquenter l’école secondaire supérieure (57,5 %) ne sont pas scolarisés.127 L’Afrique représentait également 
59 % (52,9 millions) de la population analphabète mondiale en 2022.128

En 2021, les dépenses d’éducation en Afrique ont connu une modeste augmentation réelle de 2 % par rapport 
à 2020, principalement alimentée par une hausse des investissements gouvernementaux, constituant 69 % 
des dépenses totales, mais la part moyenne du PIB allouée à l’éducation par les gouvernements africains a 
stagné à 3,7 % en 2021, en deçà des repères recommandés au niveau international de 4 % du PIB et de 15 % 
des dépenses publiques totales. Sur les huit CER reconnues par l’UA, seules deux atteignent le seuil de 4 % du 
PIB.129 L’UNESCO estime qu’il faudrait 77 milliards de dollars supplémentaires par an pour que les pays africains 
atteignent leurs objectifs en matière d’éducation et garantissent une éducation de qualité pour tous.130

Au niveau continental, le lancement opérationnel de l’Université panafricaine traduit les efforts de l’UA pour 
revitaliser l’enseignement supérieur et la recherche en Afrique. La CUA a identifié des thèmes essentiels 
dans les cinq instituts de cette université : Sciences de l’eau et de l’énergie (PAUWES, Algérie) ; Sciences 
fondamentales, technologie et innovation (PAUSTI, Kenya) ; Sciences de la vie et de la terre (PAULESI, Nigéria) ; 
Gouvernance, sciences humaines et sociales (PAUGHSS, Cameroun) ; et Sciences de l’espace (PAUSS, Afrique 
du Sud).
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L’un des objectifs du CESA 16-25 était d’établir un cadre continental de qualifications, ce qui est fait depuis 
2019. Dans la CAE, les États membres se sont engagés à conclure des accords de reconnaissance mutuelle 
(ARM) afin de reconnaître les qualifications universitaires et professionnelles obtenues dans d’autres États 
partenaires. Quatre ARM ont été négociés et signés dans les domaines professionnels de la comptabilité, du 
génie civil, de l’architecture et des sciences vétérinaires, et des ARM concernant les avocats et l’arpentage 
sont en cours de négociation (dans la CAE). De même, en 2016, la SADC a adopté son cadre de qualifications 
pour la comparabilité et la reconnaissance des qualifications complètes, le transfert de crédits, la création de 
normes régionales et la facilitation de l’assurance qualité. Une étude réalisée en 2022 a montré que six pays 
disposent de cadres nationaux de certification (CNC) : trois commencent à mettre en œuvre des CNC, cinq en 
élaborent un et deux en sont à stade très précoce d’élaboration de CNC.131

Les États membres de la CEDEAO ont adopté un protocole sur l’éducation et la formation en 2003 afin 
de promouvoir l’accès à l’éducation pour les citoyens ouest-africains. La convention de la CEDEAO sur la 
reconnaissance et l’équivalence des diplômes, certificats et autres qualifications des États membres a été 
adoptée en 2013. Elle vise à promouvoir la coopération régionale en matière d’évaluation et de reconnaissance 
des certificats entre les États membres, bien que ces derniers soient à des stades différents de l’élaboration 
de leurs CNC.132 L’IGAD est en train d’élaborer un cadre régional de qualifications pour favoriser la mobilité et la 
comparabilité des qualifications.133 Le développement des ARM est indispensable pour faciliter la mobilité de 
la main-d’œuvre et encourager la coopération régionale dans le domaine de l’éducation.

Gouvernance, paix et sécurité, et intégration de l’Afrique
La gouvernance, la paix et la sécurité sont essentielles à l’intégration régionale de l’Afrique. La bonne 
gouvernance est essentielle pour protéger les droits de l’homme et garantir que tous les citoyens ont leur 
mot à dire dans leur gouvernement. Les gouvernements responsables, transparents et inclusifs sont plus 
susceptibles de coopérer sur des questions régionales et donc de faire avancer le programme d’intégration 
continentale. Paix et sécurité sont essentielles pour un développement économique durable. En cas de conflit 
ou d’instabilité, il est extrêmement difficile pour les gouvernements d’attirer les investissements, de créer 
des emplois, de réduire la pauvreté et de fournir à la population des services publics essentiels, tels qu’une 
éducation et des soins de santé de qualité. L’Afrique doit relever des défis pour atteindre ces objectifs, mais 
citons parmi les plus importants la corruption, les conflits et le terrorisme.

La corruption menace la paix et la sécurité en Afrique, car elle sape la confiance dans les gouvernements 
et les institutions qui ne favorisent pas une distribution équitable des ressources, ce qui peut entraîner des 
troubles sociaux, du ressentiment et de l’instabilité. Lorsque des fonctionnaires détournent des fonds publics, 
ils détournent de précieuses ressources des services essentiels tels que l’éducation, les soins de santé et 
les infrastructures. La corruption crée également des opportunités pour les criminels d’exploiter le système, 
aidés par la complicité des fonctionnaires et opérant donc en toute impunité, ce qui favorise le crime en bande 
organisée et la violence.

Les conflits, outre qu’ils causent des souffrances humaines indicibles, détruisent le capital physique, 
d’investissement, de commerce et de productivité, exacerbant les besoins humanitaires et les crises politiques. 
Entre 2021 et 2024, des conflits majeurs et des passations de pouvoir non démocratiques ont eu lieu en 
Afrique du Nord, en Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest. En Afrique du Nord, le conflit armé qui a éclaté au 
Soudan en avril 2023 a plongé le pays dans une crise humanitaire désastreuse. Selon le Haut Commissariat 
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des Nations unies pour les réfugiés (HCR), en janvier 2025, 12,5 millions de personnes avaient été déplacées 
de force, dont plus de 8,8 millions à l’intérieur du pays, et plus de 3,4 millions de réfugiés, demandeurs d’asile 
et rapatriés avaient fui le Soudan vers les pays voisins, principalement l’Égypte et le Tchad, mais aussi la Libye, 
le Sud-Soudan, l’Éthiopie, l’Ouganda et la République centrafricaine.

Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires des Nations unies a estimé que 25 millions de personnes, 
soit la moitié de la population soudanaise, avaient besoin d’une aide humanitaire et d’une protection.134 Bien 
que l’IGAD s’efforce de rétablir la paix au Soudan et que le Conseil de paix et de sécurité de l’UA ait suspendu la 
participation du Soudan à toutes les activités de l’UA jusqu’à la mise en place d’une autorité transitoire dirigée 
par des civils, le conflit faisait toujours rage en février 2025.135

En Afrique de l’Est, la Somalie continue de lutter contre les attaques terroristes et la violence d’Al-Shabaab, 
aggravant l’insécurité alimentaire et la malnutrition chez les enfants.136 La Somalie compte 3 millions de 
personnes déplacées à l’intérieur du pays.137 L’IGAD s’est efforcée de soutenir la construction de l’État, le 
renforcement des capacités, la consolidation de la paix et la réconciliation en Somalie avec l’UA et les Nations 
Unies ; toutefois, à la mi-juin 2023, la paix n’avait pas été rétablie, ce qui mettait en péril la sécurité des pays 
voisins. L’IGAD s’est également efforcée de ramener la paix dans la région du Tigré en Éthiopie. En novembre 
2022, le gouvernement éthiopien a signé un accord de paix avec les forces tigréennes, sous le contrôle d’un 
comité conjoint composé de représentants des deux parties, de l’IGAD et de l’UA.138

L’extrémisme violent reste un problème en Afrique de l’Ouest, la zone des trois frontières du Burkina Faso, 
du Mali et du Niger dans le Liptako-Gourma et l’intersection du Cameroun, du Tchad, du Niger et du Nigéria 
dans le bassin du lac Tchad étant les plus touchées.139 La mauvaise gouvernance, la corruption, les fréquents 
changements de dirigeants, la pauvreté, les inégalités et les violations des droits de l’homme figurent parmi 
les causes sous-jacentes de l’extrémisme violent qui mine la région du Sahel depuis 2012.

Au cours de la dernière décennie, l’extrémisme violent a déplacé 2,6 millions de personnes dans le Liptako-
Gourma et 2,8 millions dans le bassin du lac Tchad, et des centaines de milliers de réfugiés ont traversé la 
frontière pour se rendre dans les pays voisins.140 Selon le projet Armed Conflict Location & Event Data (ACLED), 
en 2022, la violence a explosé dans le Liptako-Gourma, le nombre de décès liés à la violence politique ayant 
augmenté de 77 % au Burkina Faso et de 150 % au Mali par rapport à 2021.141 Bien que la CEDEAO ait appliqué 
des sanctions et suspendu des États membres après des coups d’État, la CER a eu des difficultés à contrer les 
actions non démocratiques et les violations constitutionnelles.

Sur le plan politique, en janvier 2024, le Burkina Faso, le Mali et le Niger ont officiellement notifié leur retrait de 
la CEDEAO en réponse aux sanctions qui comprenaient des interdictions de voyager, des gels d’avoirs contre 
des dirigeants clés, des suspensions financières et commerciales, et des fermetures de frontières. Selon le 
traité de la CEDEAO, le retrait d’un État membre devient effectif un an après la notification. Bien que la CEDEAO 
ait levé la plupart des sanctions en février 2024, les trois pays sont restés déterminés dans leur décision de 
quitter l’organisation. En juillet 2024, les trois pays ont signé un traité établissant l’Alliance des États du Sahel, 
approfondissant ainsi la coopération entre eux. Leur retrait de la CEDEAO a pris effet en janvier 2025, et son 
impact sur les relations économiques et politiques fondamentales entre les trois pays reste à voir.

En tant que pays enclavés, leurs routes commerciales dépendent fortement des membres de la CEDEAO 
disposant d’une façade maritime. Leur sortie de la CEDEAO est susceptible d’imposer des charges 
économiques supplémentaires, telles que la réintroduction de barrières tarifaires et l’augmentation des coûts 
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de transaction, ce qui rendrait les importations plus chères et les exportations moins compétitives. En outre, 
la libre circulation des personnes dans la région et les efforts conjoints pour lutter contre l’insécurité régionale 
seront probablement perturbés. Si le Burkina Faso, le Mali et le Niger n’ont pas explicitement manifesté 
leur volonté de se retirer de l’UEMOA, leur départ de la CEDEAO compliquera sans doute la coordination des 
politiques économiques et le maintien de leur monnaie commune, le franc CFA ouest-africain.142

Libre circulation des personnes : état des lieux, progrès et défis
La libre circulation des personnes est essentielle à l’intégration régionale, car elle peut accroître le commerce 
et le tourisme, améliorer la mobilité de la main-d’œuvre et promouvoir l’esprit d’entreprise et l’innovation.143 
Toutefois, depuis la publication d’ARIA X, peu de progrès ont été réalisés au niveau continental en ce qui 
concerne la libre circulation des personnes en Afrique, et des revers ont été enregistrés au sein des CER.

La CEDEAO, la SADC, le COMESA et l’IGAD ont adopté des protocoles spécifiques sur la libre circulation des 
personnes en plus de leurs traités constitutifs, tandis que la CAE, la CEEAC et l’UMA ont intégré des dispositions 
relatives à la libre circulation dans leurs traités.144 Parmi les huit CER reconnues par l’UA, la CEDEAO et la CAE 
sont celles qui ont le plus progressé pour faire de la libre circulation des personnes une réalité dans leurs 
régions. La CEDEAO a aboli les visas et les permis d’entrée pour tous les citoyens de la CEDEAO en prévoyant 
un séjour de 90 jours sans visa, l’adoption du passeport de la CEDEAO et du système d’assurance automobile 
de la carte brune de la CEDEAO, et l’élimination des formalités rigides à la frontière, bien qu’elle doive encore 
mettre en œuvre les droits de résidence et d’établissement.

La CAE a pris des dispositions concernant la libre circulation des personnes, de la main-d’œuvre et des 
services dans son traité fondateur et dans le protocole du marché commun de 2009. Bien qu’elle ait adopté 
le passeport CAE, celui-ci n’a pas été déployé dans tous les États membres, la République démocratique du 
Congo et le Sud-Soudan n’ayant pas encore adhéré au processus.

Le retrait du Burkina Faso, du Mali et du Niger de la CEDEAO et la formation de l’Alliance des États du Sahel 
risquent d’entraver la libre circulation des personnes au sein de la CEDEAO. Les trois pays ont également 
annoncé l’introduction de nouveaux passeports biométriques, ce qui pourrait compliquer davantage la mobilité 
transfrontalière dans la région.

L’instauration de la libre circulation des personnes est cruciale pour la mise en œuvre de la ZLECAf, car elle 
peut stimuler le commerce intra-africain, faciliter la mobilité de la main-d’œuvre et le transfert de compétences, 
accroître les possibilités d’emploi et contribuer à l’intégration sociale.145 Les CER devraient donc donner la 
priorité à l’avancement des initiatives de libre circulation dans leurs régions et améliorer les droits d’entrée, 
de résidence et d’établissement. En outre, elles devraient encourager la ratification du protocole au traité 
instituant la Communauté économique africaine relatif à la libre circulation des personnes, au droit de 
résidence et au droit d’établissement (le protocole sur la libre circulation des personnes).

Le succès de l’intégration continentale dépend de la détermination des dirigeants africains à poursuivre les 
idéaux, la vision et les objectifs de la CEA, concrétisés par ses programmes visant à instaurer les libertés 
indispensables en matière de commerce et de circulation des ressources et des personnes à travers le continent.



Réaliser la Communauté Économique Africaine   l   Chapitre 1      75

Conclusion et recommandations

Conclusion
Malgré les progrès de l’intégration continentale et régionale, des défis persistent. L’instabilité politique, les 
disparités économiques, les déficits d’infrastructure, les contraintes financières et la mise en œuvre limitée 
des politiques continuent d’entraver l’intégration. Il est donc impératif de favoriser une collaboration plus 
étroite entre les nations africaines et les CER pour soutenir les initiatives d’intégration régionale. Pour 
surmonter les obstacles qui s’opposent encore à l’intégration africaine, il faut agir avec résolution, afin 
d’accélérer la mise en œuvre d’initiatives essentielles telles que la zone de libre-échange africaine (ZLECAf), 
de favoriser la convergence macroéconomique, d’exploiter les investissements du secteur privé et de tirer 
parti des protocoles sectoriels tels que le protocole de la ZLECAf sur le commerce des services. En accordant 
également la priorité à la collaboration et à des initiatives audacieuses telles que le protocole sur la libre 
circulation des personnes, les nations africaines peuvent exploiter tout le potentiel de l’intégration régionale 
et faire progresser le continent vers une prospérité pérenne et un développement durable.

Recommandations
 � Accélérer la mise en œuvre de la ZLECAf pour faciliter l’intégration productive et stimuler le commerce 

intra-africain en renforçant les chaînes de valeur régionales et continentales. Saisir l’opportunité de la ZLECAf 
pour renforcer l’intégration productive et stimuler le commerce intra-africain peut réduire les coûts de 
production et cultiver de nouvelles activités régionales de chaîne de valeur.

 � Promouvoir la convergence macroéconomique en vue d’une intégration financière et monétaire plus poussée, 
parallèlement à l’adoption d’une approche à «  géométrie variable  ». L’approfondissement de l’intégration 
financière, notamment par le biais des marchés obligataires régionaux, peut faciliter la mobilisation de 
l’épargne, la mise en commun des risques et la mobilisation des investissements du secteur privé afin 
d’accroître le financement innovant des projets d’infrastructure commerciale essentiels, notamment 
dans le cadre du Programme pour le développement des infrastructures en Afrique (PIDA), rompant ainsi 
le cycle du surendettement et des pénuries de liquidités en Afrique. Le fait d’autoriser des mesures à 
géométrie variable peut accélérer l’adoption d’une monnaie commune.

 � Mettre en œuvre le protocole de la ZLECAf sur les échanges de services afin d’améliorer la qualité et l’accessibilité 
des services de santé en Afrique. Le secteur de la santé et des services sociaux est l’un des sept secteurs 
supplémentaires à libéraliser au cours de la deuxième phase des négociations sur le commerce des 
services de la ZLECAf. Dans ce contexte, il convient de mener rapidement à bien les négociations sur 
l’accès au marché et le traitement national dans ce secteur, afin d’améliorer les services de santé en 
réduisant les coûts et en facilitant l’accès à des services de haute qualité, ainsi qu’en promouvant des 
solutions socio-économiques plus larges et un développement inclusif.

 � S’attaquer aux causes profondes des instabilités politiques et des conflits. Cela implique de renforcer le lien 
entre l’intégration des marchés et le développement sectoriel, ainsi qu’entre l’intégration et les initiatives 
de développement national visant à garantir l’inclusion. Des efforts soutenus sont nécessaires pour 
appuyer la bonne gouvernance et des transitions démocratiques efficaces dans les États membres.

Le lancement de la ZLECAf est la pierre angulaire de l’intégration de l’Afrique au cours des dernières années. Le 
chapitre suivant élargit la focale sur ce thème, en passant en revue les fondements théoriques et empiriques 
des zones de libre-échange – telles que la ZLECAf –, des unions douanières et des marchés communs.
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2Fondements théoriques et 
empiriques des zones de 
libre-échange, unions 
douanières et marchés 
communs 

Introduction
Les accords d’intégration régionale ou accords commerciaux régionaux (ACR), 
c’est-à-dire toutes les formes d’accords commerciaux préférentiels qui libéralisent 
le commerce autrement qu’au niveau multilatéral, se sont répandus en Afrique 
conformément au traité d’Abuja qui a établi la Communauté économique africaine. 
Sur les 361 ACR recensés par l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en 
2024, 112 sont des zones de libre-échange (ZLE) et 17 des unions douanières. 
L’Afrique en compte le plus grand nombre (6), suivie par l’Amérique et l’Europe (4), 
la Communauté des États indépendants (2) et le Moyen-Orient (1)146.

L’initiative la plus récente visant à intégrer les pays africains est la Zone de 
libre-échange continentale africaine (ZLECAf) ratifiée en mai 2019. La plupart 
de ces pays participent à l’intégration régionale en étant membres d’une ou 
plusieurs des nombreuses communautés économiques régionales (CER) et 
de l’Union africaine (UA). Ils ont fait de l’intégration régionale une composante 
importante de leurs stratégies de développement, principalement pour des 
raisons économiques, à savoir surmonter les désavantages associés à un faible 
pouvoir de négociation et aux coûts élevés de négociation afin de créer des 
économies d’agglomération, améliorer l’efficacité et la productivité et accroître 
le bien-être, la paix et la stabilité dans les pays participants147.

Ce chapitre présente le contexte théorique et empirique d’ARIA XI en exposant 
les principales théories qui sous-tendent l’intégration économique régionale, 
y compris le séquencement et les avantages et inconvénients théoriques des 
étapes. Il présente ensuite les théories de l’intégration régionale puis discute 
des avantages et inconvénients théoriques des zones de libre-échange, unions 
douanières et marchés communs en exposant les justifications théoriques et 
empiriques des uns et des autres. Il quantifie ensuite les avantages commerciaux 
et économiques d’une union douanière continentale africaine (UDCAf) et d’un 
marché commun continental africain (MCCAf) et se clôture par une conclusion et 
des recommandations.
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Comme il s’agit d’un chapitre théorique et empirique où les principes et les attentes sont exposés et validés 
par modélisation et calcul, il est nécessaire de le relier aux chapitres 4 à 6 (les chapitres 3 et 7 sont largement 
indépendants de l’analyse théorique de ce chapitre). Le lien avec le chapitre 4 fait référence aux étapes de 
l’intégration régionale telles qu’illustrées dans les processus d’intégration économique en Afrique et ailleurs. 
Étant donné que l’instauration d’un tarif extérieur commun (TEC), étape naturelle suivant une ZLE et décrit 
dans ce chapitre théorique, est au centre de la formation d’une union douanière, le niveau de facilité ou de 
difficulté d’établir un TEC continental devient l’objet du chapitre 5. Et comme les barrières non tarifaires (BNT) 
et les mesures non tarifaires (MNT) restreignant les échanges commerciaux sont implicites dans l’analyse 
théorique de l’intégration économique et sont censées être éliminées au stade de la ZLE, le chapitre 6 traite 
des BNT, des MNT et des questions de coordination et d’harmonisation des politiques et des normes au sein 
d’un marché commun.

Théories de l’intégration régionale

Aperçu des structures d’intégration régionale
L’intégration régionale, le régionalisme ou la régionalisation se réfèrent à un processus et un état. L’intégration 
régionale est une caractéristique intrinsèque de la mondialisation et englobe plusieurs domaines d’étude, 
notamment l’économie, les sciences politiques, l’histoire et les relations internationales. Le régionalisme 
est une entente économique établie par des accords régionaux. La régionalisation consiste à combiner les 
marchés d’une région par le biais du commerce et de l’investissement.

L’intégration économique régionale est alors un mélange de régionalisme et de régionalisation. Elle se réfère à 
une zone géographique où les flux commerciaux entre pays de la zone sont importants et basés sur des règles 
communes dont la coordination est assurée par une organisation créée à cet effet. L’intégration régionale 
implique donc un groupe de nations travaillant de manière coordonnée pour réduire les obstacles à la libre 
circulation des biens, des services, des personnes et des capitaux entre les États parties afin de faciliter la 
croissance du commerce et le développement économique dans la région.

Le vaste espace géographique de l’Afrique se compose de pays différents par leur taille et leur stade de 
développement et englobe 8 CER reconnues par l’UA. Bien que les progrès de l’intégration régionale varient 
d’une CER à l’autre, elles ont des objectifs et des mandats originaux qu’elles poursuivent dans l’intérêt de 
leurs membres. Plus précisément, les CER s’efforcent d’accroître les échanges de biens et de services entre 
leurs membres et d’assurer la circulation des personnes afin de créer une interconnexion et une résilience 
permettant de lutter contre le sous-développement, la pauvreté et les conflits.

Cette vision a commencé bien avant l’indépendance des États africains et s’est poursuivie par la suite. Par 
exemple, 3 CER africaines figurent parmi les premiers groupes d’intégration au monde : l’Union douanière 
d’Afrique australe (SACU), créée en 1910 ; l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), créée en 
1962 et la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC), créée en 1994.

La structure conceptuelle fondamentale qui sous-tend l’analyse d’ARIA XI est la façon dont les économistes 
classent l’intégration régionale (Tableau 2.1). Cette classification va de la ZLE à l’union douanière, le marché 
commun, l’union économique et l’union politique. Une ZLE implique l’abolition des barrières commerciales 
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Tableau 2.1 
Caractéristiques de l’intégration régionale

TYPE D’ACCORD
LIBRE-ÉCHANGE 

ENTRE LES 
MEMBRES

POLITIQUE 
COMMERCIALE 

COMMUNE

LIBRE 
MOBILITÉ DES 

FACTEURS

POLITIQUES 
MONÉTAIRES 
ET FISCALES 
COMMUNES

UN 
GOUVERNEMENT

Zone de libre-échange Oui Non Non Non Non

Union douanière Oui Oui Non Non Non

Marché commun Oui Oui Oui Non Non

Union économique Oui Oui Oui Oui Non

Union politique Oui Oui Oui Oui Oui 

Source : CEA, d’après UNECA (2012), ARIA V.

entre ses membres, chaque nation conservant ses propres barrières commerciales avec les non-membres. 
Une union douanière est une phase d’intégration additionnelle où tous les membres de la ZLE conviennent 
d’appliquer le même taux de droits de douane aux non-membres, autrement dit le TEC. Un marché commun est 
une autre phase au cours de laquelle les membres acceptent la libre circulation entre eux de la main-d’œuvre, 
des capitaux et d’autres facteurs de production. Une union économique est un niveau encore plus élevé 
d’intégration économique qui implique l’utilisation de politiques économiques harmonisées et l’adoption de 
règles et d’une monnaie commune.

La phase la plus avancée est une union politique où les pays membres acceptent d’adopter des règles et des 
réglementations communes par l’intermédiaire d’une autorité supranationale, ce qui leur permet d’approfondir, 
de coordonner et d’harmoniser des politiques communes. L’Union européenne (UE) est un exemple mondial de 
ce stade le plus élevé, où les États membres abandonnent certains aspects de leur souveraineté à l’institution 
supranationale, en l’occurrence la Commission européenne.

Relations internationales versus économie
Deux grands groupes intellectuels proposent d’expliquer le processus et le développement d’une architecture 
de gouvernance régionale comme suit. L’un adopte une conception basée sur les relations internationales et 
suggère que l’intégration régionale implique la création de communautés interdépendantes, la formation 
d’alliances régionales, la réalisation d’une sécurité régionale collective et, dans une moindre mesure, la 
réduction de la probabilité de conflit et de guerre148. L’autre groupe propose une conception économique de la 
justification et des avantages d’une intégration économique régionale et de ses impacts sur les membres et 
les non-membres.

Conception basée sur les relations internationales

La conception basée sur les relations internationales se divise en deux grandes catégories : les théories 
classiques et les théories contemporaines, les premières prônant le fonctionnalisme et le néo-fonctionnalisme, 
les secondes promouvant l’intergouvernementalisme libéral et le néo-transactionnalisme (Tableau 2.2).
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Tableau 2.2
Caractéristiques comparatives des théories de l’intégration régionale : La construction des 
relations internationales

THÉORIES CLASSIQUES THÉORIES CONTEMPORAINES

FONCTIONNALISME NÉO-FONCTIONNALISME INTERGOUVERNEMENT-
ALISME LIBÉRAL NÉO-TRANSACTIONNALISME

Acteurs 
clés

Organes 
techniques

États 
Négociateurs supranationaux 
Élites nationales et régionales

États 
les plus puissants

États 
Négociateurs supranationaux 

Agents économiques 
transnationaux

Force 
motrice 

Besoins 
techniques Entraînement Négociations 

interétatiques

Transactions transnationales 
Négociations 

supranationales

Domaine Le monde La région L’État/la région La région

Source : CEA, adapté de Malamud (2001).

Le fonctionnalisme, défendu par Mitrany (1975), affirme que les États sont enclins à coopérer et à établir 
une autorité supranationale fonctionnelle parce que certains besoins sont transnationaux et ne peuvent être 
satisfaits que par des moyens transnationaux. L’intégration devient alors un effet inévitable du développement, 
effet qui oblige les États à coopérer avec des institutions fonctionnelles internationales. Le fonctionnalisme 
est considéré comme extrêmement eurocentrique et a été développé en réaction à la possibilité qu’un État 
devienne une forme dépassée d’organisation sociale.

Le néo-fonctionnalisme, théorie défendue par Ernst Haas (1950), explique l’importance des institutions 
supranationales régionales dans la progression de l’intégration européenne. Il a postulé que l’importance des 
États-nations diminuerait à tel point qu’ils seraient incapables de contrôler le processus d’intégration. Au 
contraire, le processus donnerait plus de pouvoir aux élites régionales, aux groupes d’intérêt et aux acteurs 
supranationaux qui façonneraient le processus dans leur intérêt.

L’intégration régionale est également considérée comme un processus graduel et progressif, qui commence 
par une coopération de faible niveau et progresse par étapes entraînant vers des niveaux d’intégration plus 
profonds. Cet effet d’entraînement représente une situation où, une fois lancée, l’intégration devient rapidement 
autosuffisante en prenant en compte de nouveaux secteurs. De plus, avec l’efficacité croissante des groupes 
intégrés par rapport aux États-nations pour traiter certains problèmes, les groupes d’intérêt nationaux 
commencent à opérer au niveau régional et les décideurs politiques nationaux commencent à rechercher des 
solutions régionales aux problèmes nationaux.

Développés au début des années 1990, l’intergouvernementalisme libéral et le néo-transnationalisme 
considèrent les États-nations comme des acteurs clés du processus d’intégration, comme des entités ayant un 
rôle à jouer dans la détermination des résultats de l’intégration régionale aux côtés des acteurs transnationaux 
et supranationaux. L’intergouvernementalisme s’intéresse à la domination des États-nations souverains et 
au pouvoir de négociation qui en découle. Il affirme que les États sont des acteurs centraux de l’intégration 
régionale et qu’ils maximisent leurs intérêts économiques dans un contexte d’interdépendance régionale.
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Conception économique

La conception économique de l’intégration économique régionale se concentre sur les justifications et les 
gains ainsi que sur ses impacts sur les membres et les non-membres. L’explication de base d’une union 
douanière149 constitue un premier éclaircissement économique de l’intégration. Ce principe a été élargi au fil 
du temps pour démontrer les impacts immédiats et à long terme. Les impacts à long terme ont couvert des 
domaines liés à la façon dont la taille de la zone intégrée peut, entre autres, réduire les coûts de production, 
aider la zone à augmenter son pouvoir de négociation et générer une plus grande industrialisation locale 
associée à un meilleur transfert des facteurs de production entre les pays de l’union douanière.

L’intervention théorique de Viner a identifié deux types de changement dans les prix relatifs associés à un 
changement dans la structure des tarifs douaniers150. Le premier type augmente le bien-être économique 
induit par la suppression des barrières commerciales entre les membres. Qualifié de création d’échanges, il 
stimule l’augmentation des échanges au sein de l’union douanière, la production se déplaçant des producteurs 
à coûts élevés vers les producteurs à faibles coûts. Il conduit également à une allocation plus efficace des 
ressources, ce qui profite finalement aux membres. Le second type est le détournement d’échanges, provoqué 
par le déplacement des importations des producteurs à faibles coûts extérieurs à l’union douanière vers les 
producteurs à coûts plus élevés de l’union douanière et qui, à son tour, déplace la production des producteurs 
à faibles coûts vers les producteurs à coûts élevés, avec pour résultat une utilisation inefficace des ressources 
et une réduction du bien-être économique total.

L’impact net d’une union douanière dépend donc du rapport entre création d’échanges et détournement 
d’échanges. Il dépend de la taille de l’union douanière, du niveau du TEC appliqué aux pays non membres (par 
rapport au tarif moyen des États membres avant création de l’union douanière), de la mesure dans laquelle 
les produits des membres sont substituables ou complémentaires et des différences entre les membres des 
coûts unitaires de leurs industries protégées de même type151.

Les économistes se sont également interrogés sur les raisons qui poussent les pays à adhérer à une union 
douanière. Leurs réponses se retrouvent dans les critères suivants : avantages à l’exportation qu’offre 
l’union152,153 une protection du marché peu coûteuse154, une influence sur les prix mondiaux avec un avantage 
sur les termes de l’échange155 et la possibilité de renforcer le pouvoir de négociation des États membres dans 
les négociations commerciales multilatérales.

Les impacts à long terme, cumulatifs, continus, mais aussi beaucoup plus importants d’une union douanière 
incluent une croissance économique plus rapide due à l’élargissement du marché, un accroissement de 
l’efficacité économique dû à la concurrence et une augmentation des investissements directs et de l’innovation 
due à l’élargissement du marché et à l’intensification de la concurrence. En d’autres termes, les entreprises 
bénéficient au sein d’une union douanière de faibles coûts unitaires grâce à l’élargissement du marché, ce 
qui crée une plus grande variété de produits et des prix plus bas. Cet avantage découle également de la 
formation de capital humain résultant de l’investissement des entreprises de l’union douanière et qui entraîne 
la diffusion des connaissances.
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Les penseurs et intellectuels africains du développement ont reconnu la nécessité d’un développement 
coopératif par le biais de regroupements régionaux des nations. Amilcar Cabral, Kwame Nkrumah, Adebayo 
Adedeji et d’autres panafricanistes ont démontré la nécessité d’une « réalité africaine » ou unité africaine qui 
résiderait dans l’intégration continentale. La perspective africaine, appelée « développementalisme régional », 
est née de la première expérience de l’Afrique en matière d’intégration économique. Elle suppose, selon les 
termes de Thandika Mkandawire, un rôle beaucoup plus actif des États et une sorte de substitution régionale 
des importations. Cette perspective met donc l’accent sur la coopération entre les nations en voie d’intégration 
dans des domaines tels que l’intégration commerciale mutuellement bénéfique, le développement industriel, 
l’amélioration des chaînes de valeur régionales, l’investissement dans les infrastructures transfrontalières et 
la facilitation du commerce, ainsi que l’instauration de la démocratie, d’une bonne gouvernance, de la paix et 
de la sécurité156.

L’approche africaine de l’intégration régionale inclut une flexibilité basée sur des objectifs fonctionnels 
particuliers et le principe d’une « géométrie variable » qui permet différentes vitesses de libéralisation en 
fonction des capacités économiques et des intérêts des membres. Cela se reflète également dans la 
libéralisation tarifaire de la ZLECAf qui permet aux PMA et non-PMA de libéraliser leurs tarifs respectivement 
sur 10 et 5 ans pour atteindre une libéralisation de 90 % des lignes tarifaires et sur 13 et 10 ans pour atteindre 
97 % de ces mêmes lignes tarifaires. Cela a été fait pour minimiser l’impact des pertes de recettes douanières et 
pour atténuer les impacts négatifs sur les pays qui dépendent fortement des recettes des droits d’importation 
(voir chapitre 5). Dans la SACU, ce principe d’asymétrie, inscrit dans son approche de l’intégration régionale, 
permet d’atteindre en partie la flexibilité en autorisant la protection des nouvelles industries contre les produits 
concurrents des pays membres et non membres de la SACU pendant une période ne dépassant pas 8 ans. 
Dans le TEC de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), elle prend la forme 
d’un 5e groupe de droits de douane au taux de 35 % sur les produits économiquement stratégiques.

Connexion et séquencement entre ZLE, unions douanières et marchés communs
Bien que le concept d’intégration économique existe depuis fort longtemps, il s’est popularisé après la 
Seconde Guerre mondiale157. Les caractéristiques d’un accord d’intégration régionale sont déterminées par 
une politique commerciale géographiquement discriminatoire. L’article fondateur de Balassa (1961) qui 
classe l’intégration économique régionale par degré d’intégration décrit clairement chaque étape et ses 
caractéristiques distinctives. Ainsi, partant de la zone commerciale préférentielle de base, une ZLE, une union 
douanière et un marché commun présentent chacun des caractéristiques additionnelles (Tableau 2.1). Il 
s’agit donc d’une hiérarchie de réalisation qui apporte un impact économique supplémentaire, même si les 
régionalistes du développement s’opposent à sa linéarité.

Une comparaison entre une ZLE et une union douanière révèle les points suivants : (a) des ZLE peuvent se 
chevaucher, mais les unions douanières ne peuvent se chevaucher, principalement en raison du fait qu’un membre 
d’une union douanière doit obtenir l’approbation des autres membres s’il veut devenir membre d’une ZLE, ce qui 
implique la disparition probable des unions douanières créées au niveau des CER une fois l’union douanière 
continentale formée ; (b) les ZLE permettant à chaque pays d’instaurer des barrières commerciales externes, les 
règles d’origine (RdO) sont nécessaires pour décourager le « détournement du commerce », c’est-à-dire le fait 
qu’un bien ou un service entre par le pays membre ayant le plus bas taux tarifaire pour être transbordé dans 
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la ZLE (les TEC des unions douanières excluent le besoin de RdO) ; (c) pour qu’une ZLE conduise à un marché 
commun ou un marché unique, elle doit d’abord évoluer vers une union douanière où sera instauré comme 
condition préalable un système tarifaire unifié ; (d) un membre de la ZLE peut faire pression pour obtenir dans 
le contexte des RdO une meilleure protection destinée à écarter la concurrence, ce qui sera compensé par des 
prix élevés (nets de taxes) dans d’autres pays partenaires, alors qu’une union douanière fera nécessairement 
la moyenne des intérêts des membres (pays à tarifs plus élevés et pays à tarifs plus faibles) et (e) d’autres 
investissements étrangers peuvent être attirés par une union douanière s’ils se caractérisent par un taux de 
rendement réel plus élevé résultant des nouveaux échanges ou d’une meilleure efficacité économique induite 
par l’union douanière.

Compte tenu de ces différences, une ZLE ne peut que conduire à des échanges commerciaux moindres 
qu’une union douanière. De plus, une ZLE entraîne un détournement des échanges plus important qu’une 
union douanière. En bref, les impacts potentiels d’une ZLE sur le bien-être sont inférieurs à ceux d’une union 
douanière créatrice d’échanges.

Les étapes de l’intégration économique suggèrent une évolution naturelle des ZLE vers des unions douanières 
et des marchés communs (et d’autres étapes plus avancées, voir Tableau 2.1). Cette question du séquencement 
de l’intégration économique implique qu’une étape ultérieure suit nécessairement une étape précédente qui 
aura été entièrement mise en œuvre. Dans le contexte du modèle Balassa, une union douanière ne suivra 
l’étape de la ZLE que si tous les droits de douane et les BNT ont été éliminés lors de l’étape du libre-échange. 
Cependant, la nouvelle régionalisation observée dans les nouveaux modèles d’intégration montre l’émergence 
d’autres dynamiques d’intégration. La première est l’idée d’un « régionalisme de développement » qui est 
apparue au début des années 1970 dans le débat sur l’intégration. La seconde est l’idée que certaines étapes 
ultérieures peuvent être engagées sans mise en œuvre complète des étapes antérieures.

Des exemples de nouvelle régionalisation sont158 : (a) en Amérique latine, l’Équateur et le Panama ont adopté 
une dollarisation complète alors que l’Argentine maintenait une caisse d’émission par rapport au dollar 
américain au cours des années 1990 ; (b) dans l’UE, où les pays d’Europe centrale et orientale sont censés 
pouvoir adhérer à l’Union économique et monétaire après seulement deux ans sans avoir été autorisés à 
devenir membres à part entière du marché commun et (c) l’UA, créée en 2002 en s’inspirant largement de 
l’UE et qui regroupe huit CER reconnues par l’UA, le parapluie de la Communauté économique africaine et des 
projets ambitieux de lancement d’une union monétaire africaine.

Le lancement de la ZLECAf, sa signature et sa ratification par 54 des 55 pays africains et l’adoption par 
certains pays d’un protocole sur la libre circulation des personnes semblent également illustrer une nouvelle 
régionalisation, car les étapes 4 et 5 du traité d’Abuja (voir « Introduction et contexte d’ARIA XI ») n’avaient pas 
été achevées avant l’adoption de la ZLECAf. Certains analystes pourraient même considérer la ZLECAf comme 
un « redémarrage » plutôt qu’un « bond » de l’intégration continentale résultant de l’expérience acquise dans 
la mise en œuvre des étapes décrites dans le traité d’Abuja.

Cette question du séquencement de l’intégration économique est examinée plus en détail dans le chapitre 
4 où sont examinés les processus d’intégration économique en Afrique, dans l’UE, en Amérique du Sud et 
en Asie
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Avantages et inconvénients théoriques des ZLE, unions 
douanières et marchés communs, et leur pertinence pour 
l’expérience d’intégration de l’Afrique

Avantages théoriques
Une comparaison entre le total des gains économiques résultant de la création d’échanges dans le cadre d’une 
ZLE et les impacts du détournement d’échanges permet de déterminer les gains ou les pertes découlant de 
cette ZLE. Les impacts dynamiques d’une ZLE suggèrent que l’augmentation des échanges entre les membres 
accélère souvent la croissance économique.

Les unions douanières favorisent la centralisation des décisions économiques par la création et la gestion 
d’un TEC. Elles permettent la redistribution des recettes réelles entre les pays membres et le reste du monde à 
travers les termes de l’échange. Cependant, les impacts liés à la création et au détournement d’échanges ont 
lieu dans les unions douanières comme dans les ZLE.

Un marché commun supprime non seulement les barrières commerciales, mais aussi les obstacles à la 
circulation internationale des facteurs de production. Cela entraîne des impacts additionnels et le total des 
avantages de la création d’un marché commun peut être décrit comme une somme multipliée des impacts 
obtenus dans une union douanière. Ce peut être de nouveaux investissements sous la forme d’afflux dans le 
groupe d’investissements directs étrangers (IDE), un détournement d’investissement d’un pays membre vers 
un autre en réponse aux impacts de la création d’échanges, des économies d’échelle et une spécialisation qui 
se traduisent par une réorganisation de la production159.

L’intégration régionale a pour avantage de minimiser la menace de conflit (ce qui n’est pas nécessairement le 
cas avec une union douanière), de renforcer la paix et la sécurité entre les États membres et d’amplifier la voix 
des petits pays vulnérables lorsqu’ils s’adressent au reste du monde en raison d’un pouvoir de négociation accru 
et des coûts de négociation réduits. L’intégration régionale, y compris celle de l’Afrique, se manifeste parfois 
en plus des intérêts économiques par une préoccupation bureaucratique d’unification politique pour répondre 
aux problèmes sécuritaires. L’intégration régionale repose donc sur « la force du nombre et de l’unité » pour 
accélérer le rythme du développement et assurer la sécurité160 alors même qu’il est important pour les pays en 
développement de mettre un terme à leur marginalisation et aux impacts négatifs d’un système géopolitique 
et économique mondial en pleine turbulence161. C’est pourquoi l’Afrique a besoin d’une politique commerciale 
extérieure commune pour renforcer sa capacité de réaction (réalisable grâce aux accords de l’UDCAf et du 
MCCAf) pour accroître son commerce intrarégional et son influence dans le paysage géopolitique mondial 
actuel caractérisé par un nationalisme économique croissant.

La possibilité de baisser et/ou d’éliminer les barrières commerciales en libéralisant les règles régissant le 
commerce et l’investissement des pays membres constitue le principal avantage économique et impact 
des ACR. Les théories commerciales traditionnelles postulent que le libre-échange sera bénéfique aux pays 
commerçants, car il offre aux consommateurs et aux entreprises la possibilité de s’approvisionner auprès 
de la source d’approvisionnement la moins chère, ce qui entraîne une production induite par un avantage 
comparatif162. Néanmoins, l’analyse des gains d’un accord d’intégration régionale à l’aide des théories 
commerciales traditionnelles est limitée par sa seule caractéristique qui combine les éléments du libre-échange 
entre ses membres et du protectionnisme à l’encontre des non-membres.
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Les avantages de l’intégration régionale pour les pays membres se traduisent par la proposition selon laquelle 
l’intégration régionale peut réduire les coûts de production et les prix à la consommation, produire une gamme 
de produits diversifiés et engendrer la spécialisation. Elle crée également des marchés plus vastes et augmente 
la disponibilité des facteurs de production et la productivité, ce qui attire les investissements étrangers directs 
avec les avantages qui en découlent pour les entreprises étrangères opérant dans la région. L’intégration 
régionale est liée à la coordination et au pouvoir collectif de négociation, à une meilleure gestion et à une 
utilisation durable des ressources partagées, à la croissance économique, à la réduction de la pauvreté et au 
développement autonome163.

Indépendamment des gains ou des pertes commerciales, une union douanière a d’autres impacts 
bénéfiques, tels que des économies administratives résultant de la suppression des douaniers et des 
patrouilles frontalières. Cependant, l’impact net des économies administratives et des pertes d’emplois 
pourrait compromettre les objectifs de développement en Afrique où l’un des plus grands défis auxquels 
sont confrontés les États membres ou leurs CER est un fort taux de chômage. Mais d’autres gains peuvent 
être l’amélioration collective des termes de l’échange d’une union douanière à vocation commerciale due à 
la réduction de la demande d’importations et de l’offre d’exportations aux non-membres et la possession par 
l’union douanière d’un meilleur pouvoir de négociation des accords commerciaux multilatéraux que celui de 
tous ses membres pris séparément164.

La littérature regroupe les effets supplémentaires de l’intégration sur l’ensemble de l’économie en deux 
catégories : (a) une augmentation du taux de croissance des facteurs de production entraînant une croissance 
plus rapide de la production et (b) l’augmentation dans l’union économique du taux d’avancée technologique 
qui conduit à une croissance rapide de la production avec des facteurs de production constants. La 
concurrence accrue, les économies d’échelle et de variété, la stimulation de l’investissement (en particulier 
IDE), le transfert de technologie, la réforme des politiques structurelles et une meilleure utilisation des 
ressources économiques, ainsi que l’amélioration de la compétitivité et de la croissance à long terme, sont 
d’autres effets à l’échelle de l’économie165.

La vague croissante de régionalisme et l’explosion du nombre d’ACR entre nations ont suscité l’intérêt 
pour l’analyse empirique de leur efficacité. La méthodologie des analyses incluant leurs avantages et leurs 
inconvénients va des systèmes simples aux systèmes très complexes. Il suffit ici d’exposer les impacts de 
quelques études empiriques de ce type. Une étude, testant les impacts commerciaux de 12 ACR différents 
dont l’UE, l’Association européenne de libre-échange, l’Espace économique européen (EEE), l’Accord de libre-
échange nord-américain (ALENA), le Marché commun du Sud (Mercosur) et l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ASEAN) conclut que l’effet de création d’échanges est surestimé166 et fragile.

Néanmoins, la prépondérance des preuves récentes semble soutenir l’idée que les accords d’intégration 
régionale soutiennent le commerce bilatéral167. De même, il a été démontré que l’appartenance à une 
union monétaire est bénéfique pour le commerce et les revenus168, avec des résultats indiquant que cette 
appartenance triple le commerce avec d’autres membres de l’union monétaire, et que les échanges stimulent 
à leur tour le revenu par habitant tout en favorisant le commerce bilatéral et l’ouverture globale. Il n’y a aucune 
preuve de pertes commerciales découlant de la création d’une union monétaire. Une autre étude a montré 
qu’en moyenne, une ZLE double pratiquement après 10 ans les échanges bilatéraux entre les pays membres169, 
avec des résultats similaires documentés au niveau du secteur manufacturier170.
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La littérature sur les liens entre ACR et chaînes de valeur mondiales montre que la profondeur des ZLE a un 
impact positif sur le commerce total et les exportations de valeur ajoutée étrangère entre les pays membres, 
améliore le niveau des exportations des chaînes de valeur simples et complexes et augmente les exportations 
de valeur ajoutée de tous les sous-éléments des chaînes de valeur mondiales échangées aux différents 
niveaux171. Une association positive existe entre ZLE et chaînes de valeur dans les différents contextes172.

L’impact sur la croissance des accords d’intégration régionale donne des résultats similaires encourageants. 
Par exemple, la croissance augmente de manière significative en Indonésie, en Malaisie, aux Philippines, à 
Singapour et en Thaïlande suite à l’intégration économique173. De même, il a été constaté que l’intégration 
économique augmentait de façon significative la croissance économique en Asie du Sud174. En dehors des 
flux commerciaux, la littérature fournit également des preuves de l’impact des ACR sur d’autres résultats 
tels que les IDE, les chaînes de valeur mondiales/régionales et la croissance économique. En utilisant quatre 
groupements régionaux (UE, ALENA, Mercosur et ASEAN), il a été démontré que l’intégration régionale a des 
impacts positifs et significatifs sur les IDE175 et, en particulier, que les IDE intra-ASEAN étaient motivés par 
l’intégration économique tandis que les fondamentaux macroéconomiques motivaient les IDE en provenance 
du reste du monde176.

Inconvénients théoriques
Bien que l’unité politique et la sécurité territoriale soient d’importantes justifications non économiques 
de l’intégration régionale, les différences entre les systèmes idéologiques et politiques peuvent toujours 
donner l’impression que les avantages économiques de l’intégration sont inégaux et entraîner des conflits 
et des tensions entre les pays membres, en particulier lorsque les pays les plus puissants de l’union dictent 
les politiques et les réformes. De plus, la théorie relève certains inconvénients associés à l’intégration 
régionale, tels que les risques d’ingérence et une certaine perte de souveraineté nationale, ainsi que le 
poids des obligations financières résultant des conséquences de l’adhésion de certains pays membres en 
difficulté économique.

Les ZLE détruisent également les rentes économiques en réduisant les incitations à faire pression pour obtenir 
des tarifs extérieurs plus élevés de la part des industries en concurrence avec les importations177. Une étude 
indique qu’une large libéralisation entraîne une augmentation des investissements et une croissance plus 
rapide, à la fois à court et à long terme, alors qu’une adhésion à un ACR réduit les parts d’investissement et la 
croissance économique178.

Le tableau 2.3 résume les avantages et les inconvénients des accords de libre-échange, des unions douanières 
et des marchés communs. 
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Tableau 2.3
Avantages et inconvénients des trois étapes de l’intégration économique régionale

STADE DE L’
INTÉGRATION 
RÉGIONALE

AVANTAGES INCONVÉNIENTS

Zone de 
libre-échange 

• Accroissement des échanges, si les avantages 
économiques de la création d’échanges sont 
plus importants que ceux du détournement 
d’échanges.

• Accélération de la croissance économique
• Affaiblissement et/ou élimination des barrières 

commerciales par la libéralisation des règles 
régissant le commerce et l’investissement des 
pays membres

• Suppression des échanges si les avantages 
économiques de la création d’échanges sont 
inférieurs à ceux du détournement d’échanges.

• Contraction économique
• Libre-échange entre les membres et 

protectionnisme à l’égard des non-membres
• Avantages économiques inégaux de l’intégration
• Destruction de la rente induite par la réduction 

des incitations à faire pression pour obtenir 
des tarifs extérieurs plus élevés de la part des 
industries en concurrence avec les importations

Union 
douanière

• Accroissement des échanges, si les avantages 
économiques de la création d’échanges sont 
plus importants que ceux du détournement 
d’échanges.

• Accélération de la croissance économique
• Centralisation des décisions économiques 

favorisée par la création et la gestion d’un TEC
• Redistribution du revenu réel entre les pays 

membres et le reste du monde par l’effet des 
termes de l’échange

• Les voix des petits pays vulnérables sont 
amplifiées lorsqu’ils négocient avec le reste du 
monde, grâce à un pouvoir de négociation accru 
et des coûts de négociation réduits.

• Effets d’échelle (baisse des coûts de production 
et des prix à la consommation), effets de 
variété (gamme de produits diversifiés) et effets 
d’accumulation (spécialisation)

• Création de marchés plus vastes, disponibilité 
accrue des facteurs de production et 
augmentation de la productivité

• Économies administratives grâce à la 
suppression des douaniers et des patrouilles 
frontalières

• Amélioration collective des termes de l’échange 
dans le cadre d’une union douanière qui entraîne 
une distorsion des échanges

• Augmentation du taux de progrès technologiques 
entraînant une croissance rapide de la production 
avec des intrants constants

• Augmentation de la concurrence, des économies 
d’échelle et de la variété

• Stimulation de l’investissement, en particulier 
des IDE et du transfert de technologie

• Réforme des politiques structurelles et meilleure 
utilisation des ressources économiques

• Économies administratives résultant de la 
suppression des douaniers et des patrouilles 
frontalières, ce qui risque d’accroître le 
chômage.

• Les différences de systèmes idéologiques et 
politiques peuvent engendrer des conflits et des 
tensions entre les pays membres.

• Obligations financières lourdes dues à l’adhésion 
de pays membres en difficulté économique

Marché 
commun

• Suppression des obstacles à la circulation 
internationale des facteurs de production, au-delà 
de la suppression des barrières commerciales

• Création d’investissements sous la forme flux 
d’IDE externes vers le groupe

• Coordination et pouvoir de négociation 
collective, meilleure gestion et utilisation 
durable des ressources partagées

•Détournement des investissements d’un pays 
membre vers un autre en réponse aux effets de 
création d’échanges, aux économies d’échelle et 
à la spécialisation entraînant une réorganisation 
de la production.

• Ingérence et perte de souveraineté nationale
 

Note : TEC= tarif extérieur commun ; IDE= investissement direct étranger.
Source : Compilation de la CCE pour ARIA XI.
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Impacts de la ZLECAf et des ZLE au niveau des communautés économiques 
régionales, unions douanières et marchés communs
La plupart des études empiriques portant sur les pays africains montrent que les blocs régionaux ont un 
impact important et significatif sur le commerce bilatéral, même si les avantages comparatifs ou les structures 
d’approvisionnement sont similaires179. La zone de libre-échange de la Communauté de développement de 
l’Afrique australe (SADC) a augmenté les échanges de bœuf et de maïs au sein du bloc SADC180, les membres 
échangeant entre eux 94 % en plus de maïs qu’ils échangeaient avec le reste du monde. De plus, l’analyse des 
données a montré que la ZLE de la CEDEAO est positivement et significativement associée à la fois à court et 
à long terme au commerce bilatéral du Ghana, augmentant entre 1995 et 2019 les flux commerciaux agrégés 
dans l’agriculture181.

Une étude d’équilibre global des impacts de la ZLECAf, la plus récente ZLE à l’échelle du continent, montre que 
celle-ci est bénéfique et entraîne une augmentation globale du bien-être et de la consommation alimentaire au 
niveau des ménages et, plus spécifiquement, des résultats positifs modérés pour le commerce des cultures 
de rente kenyanes avec seulement de légères augmentations des exportations d’autres produits de base182. 
Du point de vue de l’équilibre partiel, l’impact de la ZLECAf sur le commerce intra-africain des marchandises 
suggère également qu’elle enregistre un gain commercial net positif.183

Dans l’ensemble, les conclusions des études des données africaines sur le lien entre ACR et croissance 
sont mitigées. Par exemple, l’impact macroéconomique de l’union monétaire dans l’UEMOA est tel que les 
pays qui utilisent la même monnaie ont tendance à commercer de manière disproportionnée, tandis que 
l’union monétaire affecte fortement et positivement la production des membres bien plus qu’elle n’affecte le 
commerce bilatéral184. Un autre courant d’analyse a montré que l’intégration commerciale régionale facilite 
la croissance économique mais engendre des divergences de revenus en Afrique185, ce qui montre que la 
répartition des gains de l’intégration régionale favorise les économies les plus développées du continent.

Analyse quantitative des avantages commerciaux et 
économiques de l’UDCAf
Les modèles gravitationnels, les modèles d’équilibre partiel propriétaires tels que TRIST186, WITS187 et ATPSM188 
et les modèles d’équilibre général calculable (EGC) sont les principales méthodes quantitatives utilisées par les 
analystes commerciaux pour évaluer les avantages commerciaux et économiques de l’intégration régionale.

Les modèles gravitationnels189 sont devenus le cheval de bataille de l’analyse empirique du commerce. Ils 
reposent sur des bases théoriques solides190 et ont été récemment affinés pour renforcer la fiabilité des 
résultats191. Cependant, ils sont intrinsèquement limités dans leur capacité à saisir les liens entre les différents 
secteurs de l’économie et ne parviennent pas à fournir des processus d’intégration profonde une image 
complète des ajustements à l’échelle de l’économie et des implications en termes de bien-être.

De même, les modèles d’équilibre partiel, bien que faciles à analyser, n’offrent qu’une perspective limitée 
sur la dynamique complexe de l’intégration économique. Ils sont également incapables de saisir les liens 
intersectoriels et les impacts d’équilibre général de l’intégration économique à l’échelle continentale, y compris 
les ajustements du marché des facteurs et les impacts sur les revenus192.
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Les modèles EGC représentent le summum de l’analyse des politiques commerciales en offrant un cadre 
théorique rigoureux et empirique robuste pour évaluer les impacts multiformes des initiatives d’intégration 
économique. Basés sur la théorie de l’équilibre général et liés à des tableaux d’entrées-sorties détaillés, les 
modèles EGC constituent un outil inégalé pour saisir le réseau complexe d’interactions économiques, de 
liens intersectoriels et de rétroactions politiques qui caractérisent les économies modernes. La cohérence 
théorique des modèles EGC, combinée à leur capacité à incorporer de grandes quantités de données réelles, 
les place au carrefour de la théorie économique et de l’observation empirique. Les applications récentes de 
ces modèles à l’intégration économique africaine par Bouët et coll. (2024) et Abrego et coll. (2019) montrent 
la puissance de l’analyse EGC dans l’éclairage des divers impacts de la ZLECAf et des potentielles créations 
d’unions douanières, démontrant ainsi la capacité de ces modèles à capturer les synergies entre les différents 
instruments politiques et à optimiser les scénarios politiques complexes.

Approche de la quantification
Cette section s’appuie largement sur les travaux empiriques d’un document institutionnel de la CEA et du 
CEPII (CEA et CEPII à paraître), qui utilise une approche de modélisation EGC pour évaluer les implications 
économiques de l’adoption d’un TEC africain après mise en œuvre complète de la ZLECAf. Le modèle EGC 
MIRAGE-Power, calibré à l’aide de la base de données GTAP-Power 10.1 avec 2014 comme année de référence, 
incorpore des projections macroéconomiques détaillées du modèle de croissance Macroeconometrics of the 
Global Economy (MaGE). La force de ce modèle réside dans sa représentation complète de l’utilisation de 
l’énergie et de la production d’électricité et dans la prise en compte des principales politiques commerciales 
mises en œuvre entre 2014 et 2019 et des engagements climatiques. Le modèle fonctionne sur la base 
d’hypothèses spécifiques : un bouclage macroéconomique où la part des comptes courants varie en fonction 
des projections MaGE ; un capital mobile où tout nouveau capital est alloué sur la base de la rémunération 
réelle ; un agent représentatif allouant une part fixe des revenus à l’épargne et un marché du travail à la 
croissance exogène différenciée selon les compétences et une mobilité parfaite entre les secteurs à l’intérieur 
des régions193.

La rigueur méthodologique du document est évidente et se reflète dans la conception des scénarios et 
le calendrier soigneusement élaborés. Le scénario de base inclut la réforme de la ZLECAf, y compris la 
libéralisation tarifaire et la réduction des MNT en Afrique dans la période 2021-2035. Sur ces bases, il modélise 
quatre scénarios distincts de TEC : deux scénarios étendant les structures régionales des TEC existants (EAC 
et CEDEAO) à l’ensemble du continent et deux scénarios à l’approche innovante d’optimisation pour déterminer 
les structures du TEC potentiellement optimales. Ces scénarios de TEC sont mis en œuvre en 2036-2037, 
après l’achèvement supposé de la ZLECAf. L’utilisation pour les scénarios d’optimisation d’une méthode de 
recherche par grille permettant aux tarifs de varier de 0 à 35 % par incréments de 5 % dans des groupes 
intermédiaires tout en maintenant les tarifs inchangés pour les biens essentiels et les produits sensibles, 
démontre une approche approfondie et multidimensionnelle de l’analyse politique. Cette méthodologie permet 
une évaluation complète des compromis et des résultats potentiels associés aux différentes structures du 
TEC et fournit ainsi des informations précieuses aux décideurs politiques.

L’approche analytique englobe un large éventail d’indicateurs économiques et utilise diverses techniques 
comparatives pour fournir une vision globale des impacts potentiels de l’adoption d’un TEC. En examinant dans 
le cadre de différents scénarios l’évolution des droits de douane, des flux commerciaux, du PIB, du bien-être, de 
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la valeur ajoutée et des recettes fiscales, le document offre une vue d’ensemble des implications commerciales 
et économiques au niveau du continent et des pays194. L’inclusion d’analyses sectorielles et nationales renforce 
la granularité des résultats, permettant une compréhension détaillée de la manière dont les différents secteurs 
économiques et pays pourraient être affectés par les différentes structures du TEC. Cette analyse à plusieurs 
niveaux est particulièrement précieuse compte tenu de la diversité des économies africaines et de la variété 
des potentiels impacts sur le continent. La prise en compte par l’étude de la conformité à l’OMC en garantissant 
que les tarifs moyens restent inférieurs aux niveaux antérieurs au TEC ajoute une dimension pratique cruciale 
à l’analyse des scénarios d’optimisation.

Bien que la méthodologie présente des limites, telles que l’utilisation de taux tarifaires appliqués plutôt 
que consolidés et l’agrégation de certains pays en groupements régionaux, elle représente néanmoins une 
approche de pointe pour l’analyse de scénarios complexes de politique commerciale. La prise en compte par 
l’étude des impacts du commerce informel, bien que limitée, et l’hypothèse d’une mise en œuvre complète de 
la ZLECAf d’ici 2035 offrent une perspective prospective cruciale pour la planification des politiques à long 
terme. Sa capacité à quantifier et à comparer les scénarios fournit une base de données essentielle pour les 
décideurs politiques qui envisagent le chemin difficile vers l’UDCAf et offre un aperçu des ajustements à court 
terme et des résultats économiques à long terme.

Néanmoins, les changements sont des écarts par rapport à la ligne de base dans la dernière année de l’analyse 
dynamique. La ZLECAf est intégrée dans la base de référence. Ainsi, dans les résultats, les gains modestes 
dans le commerce intra-africain ainsi que la valeur ajoutée liée à l’union douanière doivent être compris comme 
des impacts supplémentaires au commerce intra-africain catalysé dans la base de référence de la ZLECAf.

Principales conclusions : Impacts commerciaux et économiques de l’UDCAf
Cette section juxtapose les implications en termes de bien-être de la ZLECAf dans sa phase de mise en œuvre 
complète dans la période 2021-2035 et les scénarios d’union douanière mis en œuvre dans la période 2036-
2037, après réalisation complète de la ZLECAf. Le scénario de base englobe la mise en œuvre des réformes 
de la ZLECAf qui incluent la libéralisation tarifaire et l’atténuation des MNT en Afrique dans la période 2021-
2035. De plus, quatre scénarios uniques de TEC sont modélisés : deux extrapolent les structures régionales 
existantes de TEC (EAC et CEDEAO) à l’échelle continentale, et deux utilisent une méthodologie d’optimisation 
innovante pour déterminer les structures du TEC potentiellement optimales (CEA et CEPII à venir).

Le scénario Afrique TEC-EAC (colonne 1) augmenterait dans le cadre de la mise en œuvre complète de la 
ZLECAf le tarif moyen imposé par l’Afrique sur les importations en provenance de partenaires non africains de 
7,4 % à 11,2 %, entraînant une légère augmentation du commerce intra-africain de 1,67 % (13,2 milliards USD) et 
une augmentation substantielle des recettes tarifaires de 32,5 % (58,8 milliards USD) (Tableau 2.4). Toutefois, 
ce scénario entraînerait également une légère baisse du PIB global (- 0,08 %) et du bien-être (- 0,05 %) par 
rapport à la mise en œuvre complète de la ZLECAf. Cela s’explique par le fait que le commerce total de 
l’Afrique (exportations et importations) diminuerait également en raison de la réduction des échanges avec 
le reste du monde. Il en résulte donc une diminution nette des échanges, puisque les échanges intra-africains 
augmentent, mais que les échanges de l’Afrique avec le reste du monde diminuent davantage.
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Tableau 2.4
Évolution par rapport à la situation de référence (c’est-à-dire avec ZLECAf uniquement, sauf 
indication contraire) du PIB, du bien-être, du commerce, des revenus des facteurs et des recettes 
fiscales de l’Afrique selon les différents scénarios, 2045 (en %)

AFRIQUE 
TEC-EAC (1)

AFRIQUE 
TEC-CEDEAO (2)

AFRIQUE 
OPTIMAL 

TEC-EAC (3)

AFRIQUE 
OPTIMAL 

TEC-CEDEAO (4)

Tarif moyen vis-à-vis des 
partenaires non africains 11,20 10,00 7,28 7,16

Tarif moyen 10,20 9,10 6,63 6,53

PIB -0,08 0,20 0,39 0,61

Bien-être -0,05 0,24 0,18 0,46

Importations 
(indice de Fisher en volume) -1,40 -0,63 0,82 1,44

Exportations 
(indice de Fisher en volume) -1,88 -0,80 1,01 1,86

Commerce intra-africain 
(par rapport à la ZLECAf) 1,67 1,07 -0,50 -0,24

Exportations hors d’Afrique 
(vol., au prix FOB 2014) -3,28 -1,24 2,08 3,23

Importations hors Afrique 
(vol., au prix FOB 2014) -2,05 -1,13 2,41 2,68

Taxe à la production 1,43 0,25 0,74 -0,58

Taxe sur la consommation 0,88 0,19 -0,05 -0,61

Recettes tarifaires 32,51 19,87 -2,01 -17,58

Total des recettes fiscales 8,02 4,70 -0,34 -4,31

Note : FOB = franco à bord.
Source : CEA et CEPII (à paraître).

Le scénario Afrique TEC-CEDEAO (colonne 2) donne un résultat plus équilibré en augmentant le tarif moyen 
de 7,4 % à 10 % tout en générant des augmentations modestes du PIB (0,20 %) et du bien-être (0,24 %), ainsi 
qu’une augmentation de 1,07 % du commerce intra-africain (8,5 milliards USD) et une augmentation de 19,87 % 
des recettes tarifaires (35,9 milliards USD).

Les deux scénarios soulèvent toutefois des inquiétudes quant au respect des règles de l’OMC en raison de 
l’augmentation moyenne des droits de douane. Ces résultats soulignent l’équilibre délicat entre la promotion 
du commerce intracontinental et le maintien de la compétitivité mondiale et mettent en évidence la nécessité 
d’examiner attentivement les implications économiques plus larges de l’harmonisation des droits de douane.

L’exploration des structures optimales du TEC offre une alternative convaincante, démontrant la possibilité 
de se conformer aux règles de l’OMC tout en réalisant des gains économiques. Le scénario Afrique optimal 
TEC-EAC (colonne 3) ramènerait le taux moyen des droits de douane à 7,28 %, assurant ainsi la conformité 
avec les règles de l’OMC, tout en augmentant le PIB de l’Afrique de 0,39 % et le bien-être de 0,18 %. De même, 
le scénario Afrique optimal TEC-CEDEAO (colonne 4) ramènerait le taux moyen à 7,16 % avec une croissance 
du PIB de 0,61 % et une amélioration du bien-être de 0,46 %.
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Tableau 2.5
Évolution du commerce intra-africain selon différents scénarios, par rapport à la situation de 
référence (avec la ZLECAf uniquement), par secteur principal et sous-secteurs, 2045

AFRIQUE 
TEC-CAE

AFRIQUE 
TEC- CEDEAO

AFRIQUE OPTIMAL 
TEC-CAE

AFRIQUE OPTIMAL 
TEC-CEDEAO

SECTEUR/
SOUS-SECTEUR

MILLIONS 
USD % MILLIONS 

USD % MILLIONS 
USD % MILLIONS 

USD %

Agriculture et 
alimentation

7 131,87 5,32 -2 072,66 -1,55 8 037,79 5,99 -3 787,96 -2,82

Riz et riz transformé 2 285,34 68,82 8,65 0,26 2 338,78 70,43 -159,03 -4,79

Autres céréales et 
cultures

1 343,86 11,80 -130,44 -1,15 1 481,23 13,00 625,52 5,49

Légumes, fruits, noix 633,56 4,04 -23,04 -0,15 336,83 2,15 -139,75 -0,89

Sucre 975,74 10,30 -222,33 -2,35 1 013,15 10,69 -467,26 -4,93

Bétail 203,91 4,52 28,38 0,63 152,94 3,39 42,20 0,93

Viande 105,11 3,58 105,61 3,59 134,87 4,59 112,51 3,83

Lait et produits laitiers 2 096,49 18,51 -691,82 -6,11 2 114,07 18,66 -668,19 -5,90

Autres aliments et 
boissons

-512,15 -0,68 -1147,66 -1,52 465,92 0,62 -3 133,96 -4,16

Énergie et mines 415,73 0,23 3 822,83 2,16 1414,89 0,80 414,50 0,23

Charbon -29,07 -1,50 -17,01 -0,88 -46,37 -2,40 24,74 1,28

Pétrole -169,57 -0,42 973,98 2,41 773,86 1,91 372,44 0,92

Gaz -43,87 -0,82 11,19 0,21 18,48 0,34 47,57 0,89

Exploitation minière 1821,11 2,82 1 009,50 1,56 -740,03 -1,15 -956,03 -1,48

Par ailleurs, ces scénarios optimaux conduisent à une expansion du commerce total de l’Afrique, les exportations 
augmentant respectivement de 1,01 % et 1,86 % et les importations de 0,82 % et 1,44 % dans les scénarios 
basés sur la CAE et la CEDEAO, et cela malgré de légères diminutions du commerce intra-africain (- 0,50 % pour 
les scénarios basés sur la CAE et - 0,24 % pour les scénarios basés sur la CEDEAO). La réduction des recettes 
tarifaires dans le cadre de ces scénarios (respectivement -2,01 % et -17,58 % dans les scénarios basés sur la 
CAE et la CEDEAO) peut représenter un défi pour certains gouvernements, mais pourrait être compensée par 
des avantages économiques plus larges et l’amélioration des relations commerciales internationales.

Par secteur, les résultats affichent d’importantes variations reflétant ainsi la diversité des paysages 
économiques africains (Tableau 2.5). Dans le cadre du scénario Afrique TEC-CAE, le secteur agroalimentaire 
verrait le commerce intra-africain augmenter de 5,32 % (7,1 milliards USD), tandis que le secteur industriel 
connaîtrait une croissance de 1,21 % (5,6 milliards USD). Le scénario Afrique TEC-CEDEAO profiterait 
principalement au secteur industriel avec une augmentation de 1,46 % (6,7 milliards USD) et au secteur énergie 
avec une augmentation de 2,16 % (3,8 milliards USD) du commerce intra-africain. Les scénarios optimaux 
montrent des changements intéressants entre secteurs dans la valeur ajoutée. Dans le cadre du scénario 
Afrique optimal TEC-CAE, par exemple, les céréales et autres cultures verraient une augmentation significative 
de la valeur ajoutée de 17,08 milliards USD, tandis que le scénario Afrique optimal TEC-CEDEAO augmenterait 
la valeur ajoutée dans le secteur métallurgique de 4,6 milliards USD.
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AFRIQUE 
TEC-CAE

AFRIQUE 
TEC- CEDEAO

AFRIQUE OPTIMAL 
TEC-CAE

AFRIQUE OPTIMAL 
TEC-CEDEAO

SECTEUR/
SOUS-SECTEUR

MILLIONS 
USD % MILLIONS 

USD % MILLIONS 
USD % MILLIONS 

USD %

Électricité -464,81 -1,58 257,63 0,88 458,46 1,56 736,25 2,51

Pétrole raffiné -698,06 -1,96 1 587,53 4,46 950,48 2,67 189,53 0,53

Industrie 5 584,22 1,21 6 705,35 1,46 -13 717,04 -2,98 1 134,80 0,25

Sylviculture -23,65 -2,73 -21,44 -2,47 -25,85 -2,98 2,57 0,30

Pêche 202,61 14,98 -61,06 -4,51 150,89 11,16 -100,13 -7,40

Textile, habillement 
et cuir

93,51 0,37 -2 195,62 -8,76 -5 357,97 -21,37 -7 740,77 -30,88

Bois et papier 2 301,68 5,39 529,40 1,24 3 541,40 8,29 -1 605,44 -3,76

Chimie, caoutchouc, 
plastiques, pharmacie

-3 994,78 -2,28 861,54 0,49 -1 672,62 -0,95 6 448,36 3,67

Métaux 10 335,44 10,18 4 071,50 4,01 -3 126,61 -3,08 1 663,97 1,64

Autres produits 
manufacturés

2 757,40 5,45 3 446,21 6,82 -1 379,22 -2,73 952,23 1,88

Véhicules et matériel 
de transport

-6 087,99 -9,74 74,82 0,12 -5 847,08 -9,35 1 514,02 2,42

Services 105,38 0,47 26,88 0,12 313,99 1,39 332,86 1,48

Autres services 56,02 1,16 24,07 0,50 105,48 2,18 64,99 1,34

Tourisme -12,02 -3,45 0,28 0,08 -10,63 -3,05 5,28 1,51

Transport 24,96 0,87 -3,34 -0,12 41,02 1,43 43,99 1,53

Transport international 55,51 1,88 -20,96 -0,71 41,02 1,39 68,79 2,33

Communication 9,69 0,71 9,58 0,70 24,13 1,76 20,09 1,47

Services financiers 3,01 0,37 4,00 0,49 7,45 0,91 5,35 0,66

Services aux entreprises -51,22 -0,86 -16,04 -0,27 70,78 1,19 77,96 1,31

Éducation 16,92 0,64 22,29 0,85 25,83 0,98 33,54 1,27

Santé 2,51 0,34 7,00 0,95 8,92 1,22 12,88 1,76

TOUS LES SECTEURS 13 237,19 1,67 8 482,40 1,07 -3 950,36 -0,50 -1 905,80 -0.24
Note : La variation est en volume au prix FOB de 2014, en millions USD.
Source : CEA et CEPII (à paraître).

Les impacts au niveau des pays varient considérablement, illustrant les défis de la mise en œuvre d’une 
structure uniforme du TEC. Par exemple, dans le cadre du scénario Afrique Optimal TEC-CAE (optimisé pour le 
commerce intra-africain), l’Égypte verrait son PIB augmenter de 2,74 % et ses exportations de 4,63 %, tandis que 
le Bénin connaîtrait une baisse de son PIB de 3,52 % et une diminution de ses exportations de 4,80 % (Tableau 
2.6). De même, dans le cadre du scénario Afrique Optimal TEC-CEDEAO, le PIB de l’Égypte augmenterait de 
3,14 % et les exportations de 6,50 %, tandis que l’île Maurice connaîtrait une baisse de son PIB de 0,59 % et 
une diminution de ses exportations de 4,59 % (Tableau 2.7). Cela suggère que certains pays doivent faire 
des compromis, ce qui nécessitera alors des discussions sur les différentes options de mécanismes de 
compensation pour garantir l’adhésion de tous les pays à l’UDCAf et au le MCCAf. L’une de ces options est la 
méthode de la SACU qui consiste à gérer les ressources pour soutenir son union douanière.
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Tableau 2.6
Évolution du PIB, du bien-être et du commerce de l’Afrique et des pays/régions africains sur la base 
des options optimales conformes aux règles de l’OMC (limites 1 et 2 des TEC de la CEA(initialement 
fixées à 10 et 25 % passant à 20 et 0 %) dans le cadre du scénario Afrique Optimal TEC-CAE par 
rapport à la situation de référence (avec uniquement la ZLECAf), 2045.

VARIATION (en %)

RÉGIONS PIB BIEN-ÊTRE IMPORT. EXPORT.
IMPORT. 
INTRA-
AFRICAINES

EXPORT. 
INTRA-
AFRICAINES

Afrique 0,39 0,18 0,82 1,01 -0,50 -0,50

Égypte 2,74 1,81 2,85 4,63 -13,41 6,25

Maroc 0,02 0,03 -1,37 -2,41 4,49 -2,37

rUMA 0,39 -0,32 1,00 1,08 7,41 0,21

Bénin -3,52 -1,84 -1,50 -4,80 -4,77 -9,96

Côte d’Ivoire -0,16 -0,48 -0,20 0,04 0,99 -1,32

Ghana -0,06 -0,24 0,25 0,21 -1,70 1,05

Nigéria -0,12 -0,03 0,17 0,18 0,54 -2,93

Sénégal 0,05 -0,27 0,50 0,65 -1,32 -2,65

rCEDEAO 0,76 0,20 1,42 1,89 -2,63 -3,39

Cameroun 0,89 0,29 5,61 7,50 -9,32 -0,37

rCEEAC 0,47 -0,07 2,83 2,49 -6,50 0,10

Éthiopie 0,71 0,07 4,46 6,19 -7,78 4,63

Kenya 0,63 0,38 2,24 4,31 -9,53 3,89

Maurice -0,56 -0,54 -3,34 -4,83 10,45 -14,03

Mozambique 0,01 -0,53 -0,11 -0,20 0,03 -0,12

Rwanda 0,12 0,14 1,05 1,14 -1,32 0,44

Tanzanie 0,86 0,74 3,21 3,88 -2,09 -0,11

Ouganda 0,47 0,30 1,79 1,35 0,02 2,12

Zimbabwe 0,91 0,51 3,00 4,28 -5,08 5,79

Namibie 0,66 0,24 0,74 0,65 0,77 -0,20

Afrique du Sud 0,39 0,17 0,43 0,33 1,71 -0,06

rTFTA -0,07 -0,20 -0,41 -0,45 2,52 -2.12

Note : rUMA = Reste de l’Union du Maghreb arabe (à l’exclusion de l’Égypte, du Maroc et de la Tunisie) ; rCEDEAO = Reste des pays de la CEDEAO 
(à l’exclusion du Bénin, de la Côte d’Ivoire, du Ghana, du Nigéria et du Sénégal) ; rCEEAC = Reste des pays de la CEEAC (à l’exclusion du Cameroun) ; 
rTFTA = Reste des pays de la zone de libre-échange tripartite. Une description complète de la composition des groupes est disponible à l’annexe 1 
du document source.
Source : CEA et CEPII (à paraître).
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Tableau 2.7
Évolution du PIB, du bien-être et du commerce des pays/régions d’Afrique dans le scénario Afrique 
Optimal TEC-CEDEAO par rapport à la situation de référence (avec uniquement la ZLECAF), 2045

VARIATION (en %)

RÉGIONS PIB BIEN-ÊTRE IMPORT. EXPORT.
IMPORT. 
INTRA-
AFRICAINES

EXPORT. 
INTRA-
AFRICAINES

Afrique 0,61 0,46 1,44 1,86 -0,24 -0,24

Égypte 3,14 1,90 3,76 6,50 -13,61 3,69

Maroc 0,17 0,27 -1,31 -1,85 5,22 -7,57

rUMA 0,46 0,36 0,89 1,14 4,86 -3,12

Bénin 2,62 0,83 3,88 11,62 -7,41 7,86

Côte d’Ivoire -0,04 -0,10 -0,51 -0,20 -0,08 -1,65

Ghana 0,41 0,45 1,09 1,18 -0,77 0,62

Nigéria 0,03 0,08 0,99 1,11 -3,49 0,28

Sénégal 0,52 0,18 1,32 2,56 -1,32 -0,90

rCEDEAO -0,02 0,22 0,73 0,85 -1,02 -0,81

Cameroun 0,89 0,52 5,64 7,67 -11,32 -0,30

rCEEAC 0,73 0,50 3,79 3,20 -4,48 2,27

Éthiopie 0,80 0,28 4,45 6,38 -9,34 5,21

Kenya 1,33 0,64 4,32 8,59 -11,97 6,74

Maurice -0,59 -0,47 -3,19 -4,59 9,47 -13,92

Mozambique 0,43 0,21 0,69 0,91 -0,59 0,34

Rwanda 0,34 0,41 1,59 1,59 1,67 -5,59

Tanzanie 1,63 1,58 6,43 7,85 -1,49 0,64

Ouganda 0,30 0,25 1,38 0,91 6,55 -1,43

Zimbabwe 0,72 0,39 2,16 2,94 -2,07 1,82

Namibie 0,94 0,18 0,28 0,66 1,19 0,18

Afrique du Sud 0,39 0,20 0,45 0,56 2,09 -0,37

rTFTA 0,23 0,22 0,63 0,73 2,28 -1,27

Note : rUMOA = Reste de l’Union du Maghreb arabe (à l’exclusion de l’Égypte, du Maroc et de la Tunisie) ; rCEDEAO = Reste des pays de la CEDEAO 
(à l’exclusion du Bénin, de la Côte d’Ivoire, du Ghana, du Nigéria et du Sénégal) ; rCEEAC = Reste des pays de la CEEAC (à l’exclusion du Cameroun) ; 
rTFTA = Reste des pays de la zone de libre-échange tripartite. Une description complète de la composition des groupes est disponible à l’annexe 1 
du document source.
Source : CEA et CEPII (à paraître).
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Cette analyse des structures potentielles du TEC africain révèle l’équilibre complexe nécessaire à la poursuite 
d’une intégration économique continentale. L’analyse empirique démontre que si l’extension des structures 
régionales existantes du TEC peut stimuler de manière significative le commerce intra-africain et les recettes 
tarifaires, elle peut se faire au détriment de la performance économique globale et de la conformité avec les 
règles de l’OMC. À l’inverse, les structures optimales du TEC offrent une voie vers une intégration conforme 
aux règles de l’OMC avec des impacts positifs sur le PIB et le commerce global, bien qu’entraînant une 
certaine réduction des gains commerciaux intra-africains, par rapport à ceux attendus de la réforme de la 
ZLECAf. Les différents impacts sectoriels, tels que l’augmentation du commerce agroalimentaire dans le 
cadre du scénario Afrique TEC-CAE ou l’augmentation de la valeur ajoutée du secteur des métaux dans 
le cadre du scénario TEC africain-CEDEAO, soulignent la nécessité d’une approche flexible et inclusive de 
l’harmonisation des droits de douane.

Les données empiriques présentées ci-dessus pour les deux années suivant la mise en œuvre complète du TEC 
fournissent de solides raisons de prendre en considération la clause d’habilitation de l’OMC de 1974, clause 
qui permet aux pays en développement, s’ils choisissaient le scénario TEC africain-CEDEAO ou Afrique TEC-
CAE, de conclure des ZLE/ACR sans devoir passer par l’article 24. Bien que les deux scénarios augmentent les 
droits de douane moyens au-delà des niveaux actuels, ce qui pourrait être contraire aux règles de l’OMC, leurs 
avantages économiques substantiels pour l’Afrique méritent d’être pris en considération. Les points suivants 
constituent des arguments convaincants en faveur de la clause d’habilitation de 1974 :

 � Prioriser la croissance du commerce intra-africain : les résultats empiriques montrent un potentiel significatif 
d’expansion du commerce intra-africain dans les deux scénarios. Cette croissance du commerce 
intracontinental est cruciale pour le développement économique de l’Afrique, car elle favorise les chaînes 
de valeur régionales et réduit la dépendance à l’égard des marchés extérieurs.

 � Tirer parti de l’augmentation des recettes tarifaires pour booster le développement : les deux scénarios 
promettent une augmentation significative des recettes tarifaires. Ces ressources supplémentaires 
pourraient être stratégiquement investies dans les infrastructures essentielles, l’éducation et les 
technologies afin de combler les lacunes en matière de développement et de renforcer la compétitivité 
de l’Afrique à l’échelle mondiale.

 � Soutenir le développement sectoriel et la diversification économique : l’analyse sectorielle révèle un potentiel 
de croissance significatif dans des secteurs clés. Ces gains pourraient stimuler la diversification et 
l’industrialisation de l’ensemble du continent.

 � Renforcer le pouvoir de négociation collectif de l’Afrique : la mise en œuvre du TEC à l’échelle du continent 
renforcerait considérablement la position de l’Afrique dans les négociations commerciales mondiales. 
Les pays africains pourraient négocier plus efficacement avec leurs partenaires extérieurs, ce qui leur 
permettrait d’obtenir de meilleures conditions commerciales. Ce pouvoir de négociation accru pourrait 
contribuer à compenser tout impact négatif potentiel de tarifs moyens plus élevés sur le commerce 
extra-africain.

 � Accélérer la mise en œuvre de la zone de libre-échange africaine et approfondir l’intégration : l’adoption d’un 
TEC représenterait une étape importante vers une intégration économique plus profonde, en s’appuyant 
sur la dynamique de la zone de libre-échange en Afrique. Elle simplifierait les procédures commerciales, 
réduirait la complexité des règles d’origine et créerait un marché africain plus cohérent.
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 � Remédier aux disparités en matière de développement : bien que l’étude de la CEA et du CEPII (à paraître) 
montre la variabilité des impacts au niveau des pays, un TEC soigneusement mis en œuvre pourrait 
contribuer à réduire sur le continent les disparités de développement. L’augmentation des recettes 
tarifaires et du commerce intra-africain pourrait être utilisée pour soutenir les économies moins 
développées, favorisant ainsi une croissance plus équilibrée à l’échelle de l’Afrique.

 � Stimuler l’investissement et l’industrialisation : un TEC unifié pourrait rendre l’Afrique plus attrayante pour 
les IDE intracontinentaux et étrangers. Le marché plus vaste et plus intégré créé par un TEC offrirait des 
économies d’échelle et de gamme, ce qui pourrait catalyser les efforts d’industrialisation.

Certains des principaux défis mis en évidence par l’étude sont les suivants :

 � Problèmes de conformité avec les règles de l’OMC : l’étude montre que l’extension des structures existantes 
du TEC (telles que celles de la CAE et de la CEDEAO) à l’ensemble du continent se traduirait probablement 
par des tarifs moyens plus élevés, ce qui poserait un problème de conformité avec les règles de l’OMC. La 
clause d’habilitation de 1974 reste donc un élément important à prendre en considération si des écarts 
par rapport aux règles de l’OMC devaient conduire à des différends importants avec les partenaires 
commerciaux et saper la crédibilité de l’Afrique dans les négociations commerciales internationales.

 � Détournement d’échanges : la mise en œuvre d’un TEC continental pourrait entraîner un déplacement des 
échanges, les pays membres privilégiant les échanges intra-africains relativement inefficaces au détriment 
des échanges plus compétitifs avec d’autres régions. Cela pourrait avoir un impact négatif sur les relations 
commerciales des pays africains avec leurs partenaires non africains et entraîner des pertes économiques.

 � Disparités régionales : l’Afrique se caractérise par la diversité de son développement économique, de son 
industrialisation et de ses capacités commerciales, de sorte que l’harmonisation des droits de douane 
entre des économies aussi diverses peut avantager ou désavantager de manière disproportionnée 
certaines régions ou industries. Ainsi, les régions dont les industries sont plus développées pourraient 
résister à l’imposition de droits de douane protégeant des secteurs moins compétitifs, ce qui entraînerait 
des tensions au sein de l’union douanière.

 � Coûts d’ajustement économique : le passage à un TEC continental nécessiterait des ajustements 
importants pour les industries et les économies habituées à des régimes tarifaires différents. Certains 
secteurs pourraient avoir des difficultés à s’adapter à une concurrence accrue, ce qui entraînerait à court 
terme des perturbations économiques et des pertes d’emplois potentielles.

Voici quelques-unes des principales implications politiques tirées de la CEA et du CEPII (à paraître) :

 � L’harmonisation des droits de douane est une priorité pour les pays membres africains afin de garantir la 
mise en œuvre efficace d’un TEC continental.

 � Il est recommandé de mettre en place des mécanismes de soutien pour compenser les pertes potentielles de 
recettes pour les pays moins développés.

 � Le renforcement des capacités est important pour que les fonctionnaires des douanes et du commerce 
puissent gérer la transition vers un TEC.

 � Il est fortement recommandé d’investir de manière significative dans les infrastructures liées au commerce 
afin de soutenir l’augmentation des flux commerciaux et de l’intégration.
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Étant donné que la clause d’habilitation de 1974 de l’OMC permet aux pays en développement de conclure des 
ZLE/ACR sans devoir passer par l’article 24, le choix du scénario Afrique TEC-EAC ou TEC africain-CEDEAO 
ne posera pas de problèmes diplomatiques insurmontables. Les avantages économiques potentiels pour 
l’Afrique sont considérables et d’une grande portée, s’alignant étroitement sur les objectifs de développement 
de l’Afrique, le traité d’Abuja et l’Agenda 2063. Les scénarios optima comme base d’un TEC africain pourraient 
également offrir des perspectives intéressantes, mais clairement différentes. C’est finalement aux États 
membres qu’il revient de décider par le biais d’un processus certes complexe visant à obtenir l’adhésion de 
tous, de l’approche à retenir.

Conclusion et recommandations

Conclusion
Les efforts d’intégration régionale en Afrique ont été un mélange de construits sociaux et de considérations 
commerciales ou économiques comme déterminants majeurs dans la pratique du régionalisme de 
développement, où l’approche africaine est une approche adaptée du marché occidental à laquelle s’ajoute 
une composante de développement intégrée. Un examen des travaux théoriques et empiriques a montré que 
l’intégration régionale comporte des avantages et des coûts qui dépendent de sa profondeur. Les avantages 
sont un accroissement à court et à long terme du commerce intrarégional dans les pays africains, générant 
une augmentation globale du bien-être et de la consommation alimentaire au niveau des ménages, ainsi qu’un 
gain commercial net positif au niveau de l’ensemble de l’économie. Les coûts comprennent une éventuelle 
ingérence et l’abandon d’une partie de la souveraineté nationale des États, des obligations financières accrues 
et la destruction de la rente suite à l’incapacité des entreprises nationales à faire pression pour obtenir des 
tarifs extérieurs plus élevés.

Les impacts positifs ont été déterminés en fonction des règles d’origine qui sont une composante importante 
des ZLE et qui en empêchent la pleine réalisation. On peut alors imaginer les gains considérables que l’UDCAf 
et le MCCAf généreront pour l’Afrique s’ils sont adoptés comme prévu par le traité d’Abuja. Une fois encore, 
alors que les ACR comme les unions monétaires affectent fortement et positivement la production et le 
commerce bilatéral des membres et ont des impacts positifs sur la croissance économique, la divergence des 
revenus des pays africains devrait être traitée par des politiques de redistribution des revenus.

L’Afrique expérimente actuellement la ZLECAf et devrait, dans quelques années, passer à l’UDCAf, non 
seulement parce qu’il s’agit de la prochaine étape naturelle du continuum de l’intégration économique, mais 
aussi parce que cette progression est expressément prévue à la fois par le traité d’Abuja et dans l’accord 
sur la ZLECAf. Il est également important de noter que les inconvénients de la ZLECAf par rapport à l’UDCAf 
peuvent rendre ce passage impératif afin d’obtenir de plus grands bénéfices de cette intégration. Comme on 
l’a vu, l’impact positif net d’une union douanière dépend de l’étendue de cette union, avantage pour l’Afrique qui 
bénéficie de sa taille mais est pénalisée par la petite taille de ses économies (Mkandawire op. cit.). La CEDEAO 
et la CAE sont déjà des unions douanières et le niveau de leur TEC pourrait inciter le reste du continent à 
envisager de l’adopter (voir « Analyse quantitative des avantages commerciaux et économiques d’une UDCAf » 
ci-dessus). Bien que le degré de complémentarité commerciale de l’Afrique soit faible, la complémentarité 
commerciale modérément élevée de l’Afrique du Sud et de l’Afrique du Nord devrait rendre plus opportune la 
création d’une UDCAf.
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Un autre facteur est qu’une UDCAf disposant de 1,48 milliard de consommateurs aura probablement un 
impact important et favorable sur la consommation et améliorera donc le bien-être des pays africains et du 
monde entier, même si elle détourne certains échanges. Ceci sans compter les avantages à l’exportation 
qu’un producteur africain à faible coût peut pleinement utiliser pour exploiter son avantage comparatif afin 
d’augmenter la production de biens d’exportation et accroître le bien-être économique. En se transformant en 
une UDCAf, l’Afrique sera alors suffisamment importante économiquement pour influencer les prix mondiaux 
et obtenir des gains en termes de commerce, autre avantage potentiel pour le continent même si son union 
douanière détourne les échanges. Bon nombre des membres potentiels de l’UDCAf ont des liens commerciaux 
plus forts avec le reste du monde qu’entre eux-mêmes, de sorte que le détournement d’échanges aurait 
probablement tendance à être plus important que la création d’échanges, ce qui devrait probablement être 
compensé par des impacts importants sur la consommation et des gains sur les termes de l’échange.

La ZLECAf devrait être pleinement opérationnelle d’ici 2034. Mais elle pourrait souffrir de barrières commerciales 
extérieures permissives et individuelles des pays africains, ce qui nécessite des règles d’origine. Les RdO de 
la ZLECAf, établies pour décourager les détournements d’échanges, pourraient également devenir un fardeau. 
Étant donné qu’un TEC au sein de l’UDCAf ne nécessitera pas de RdO, les pays africains doivent se préparer à 
adopter l’UDCAf conformément au traité d’Abuja, ce qui permettra à chaque pays de mieux s’intégrer dans le 
commerce intracontinental et de renforcer l’intégration globale.

Recommandations
Compte tenu de l’analyse précédente, le présent chapitre formule les recommandations suivantes à l’intention 
des pays africains et des institutions qui soutiennent l’intégration régionale.

 � Les pays africains devraient continuer les réflexions et les actions visant à passer aux étapes suivantes de 
l’intégration continentale de l’Afrique et poursuivre parallèlement les efforts déployés pour accélérer la mise en 
œuvre intégrale de la ZLECAf. Ces mesures constitueront une base solide pour la transition vers l’UDCAf 
et le MCCAf qui promettent des avantages économiques et commerciaux significatifs allant au-delà de 
ceux offerts par la ZLECAf. Il convient donc de mettre en œuvre des politiques visant à remédier à la 
répartition inégale des avantages de la ZLECAf, notamment en rendant pleinement opérationnel le Fonds 
d’ajustement de la ZLECAf afin de soutenir les pays, les secteurs et les communautés susceptibles d’être 
affectés par l’adoption d’un TEC.

 � Les pays africains devraient saisir l’occasion offerte par leur taille pour maximiser dans le cadre de l’UDCAf et 
du MCCAf leurs avantages commerciaux. Le passage à une union douanière, puis à un marché commun, 
permettra à l’Afrique d’exploiter cette opportunité pour améliorer les termes de l’échange.

 � Les pays africains devraient en temps opportun aller de l’avant avec l’UDCAf. Cela permettra de surmonter 
les lourdes RdO de la ZLE.

 � Les pays africains devraient mettre en œuvre un TEC efficace et effectif pour tout le continent, en tenant compte 
des résultats des quatre scénarios de la CEA et du CEPII (à paraître). Les défis potentiels liés à la conformité 
avec les règles de l’OMC et à l’inégalité des impacts doivent être traités en tenant compte des impératifs de 
développement et des potentiels avantages à long terme pour le commerce mondial d’un TEC continental.

Le chapitre suivant donne un aperçu de la mise en œuvre de la ZLECAf, progrès et défis, en vue de tirer des 
leçons qui pourraient être appliquées aux efforts de l’Afrique dans l’instauration de l’UDCAf et du MCCAf.
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3La ZLECAf : progrès et défis 
liés à la mise en œuvre

Introduction
Le démarrage des échanges dans le cadre de la Zone de libre-échange continentale 
africaine (ZLECAf) a marqué l‘aboutissement de décennies d’efforts consentis 
par toutes les principales parties prenantes à l’intégration de l’Afrique, y compris 
les Communautés économiques régionales (CER), et a également représenté une 
étape majeure pour le continent. La mise en œuvre opérationnelle de la ZLECAf 
s’est fondée sur l’adoption de cinq instruments clés :195

 � Les règles d’origine (RdO)  : Un régime continental en principe convenu, qui 
régit et détermine les conditions dans lesquelles un produit ou un service est 
considéré comme étant entièrement originaire d’un pays africain et peut, à 
ce titre, être échangé en franchise de droits au sein de la ZLECAf.

 � Les concessions tarifaires  : Elles concernent les calendriers nationaux 
convenus pour une libéralisation tarifaire de 90 % à partir de 2021, et qui 
devrait s’étendre sur une période de 05 ans pour la plupart des pays qui 
n’appartiennent pas aux pays les moins avancés (non-PMA) et de 10 ans pour 
les pays les moins avancés (PMA), si l’on veut parvenir à une libéralisation 
complète des 90 % de produits non sensibles. Pour la libéralisation de lignes 
tarifaires supplémentaires de 7 %, qui couvrent les « produits sensibles », 
cette période est respectivement de 10 ans et de 13 ans, avec une période 
de transition de 05 ans (déductible) avant le lancement du décompte de la 
période de 10/13 ans.

 � Le mécanisme en ligne de notification, de surveillance et d’élimination des 
barrières non tarifaires  : Il s’agit d’un mécanisme en ligne pour le suivi et 
l’élimination de la pléthore de barrières non tarifaires, qui constituent un 
obstacle majeur au commerce intra-africain.

 � Le système de paiement et de règlement  panafricain : C’est un système 
continental destiné à faciliter les paiements en temps opportun, en totalité 
et en monnaie locale, ainsi que les règlements annuels nets en devises 
(encadré 3.1).
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ENCADRÉ 3.1 
La contribution des systèmes de paiement instantané à la 
promotion de l’inclusivité dans l’économie numérique au sein 
de la ZLECAf
L’ouverture de l’Afrique aux avancées technologiques et à l’évolution des réglementations a favorisé 
l’émergence de systèmes de paiement instantané inclusifs (SPI), qui transforment le paysage des 
transactions financières sur le continent. Ces systèmes sont des composantes essentielles de 
l’infrastructure publique numérique en Afrique, car ils agissent comme des passerelles vers l’inclusion 
financière numérique dans le cadre de la ZLECAf.

Ils facilitent les paiements numériques en temps quasi réel et fonctionnent 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, 
tout au long de l’année. Ils sont essentiels au développement de l’Afrique, car ils constituent l’épine dorsale 
de l’infrastructure publique numérique qui favorise l’inclusivité dans l’économie numérique. Pour être 
considérées comme des SPI inclusifs, ces plateformes doivent prendre en charge des transactions de faible 
valeur, peu coûteuses et irrévocables, basées sur une interopérabilité multilatérale et en boucle ouverte.

En 2023, les SPI ont traité 49 milliards de transactions, soit une augmentation de 47 % par rapport à 2022. 
Cette croissance met en évidence l’adoption croissante de ces systèmes à travers l’Afrique. En 2023, le 
continent disposait de 28 SPI nationaux et de trois SPI régionaux.

Source : Fondation AfricaNenda, CEA et Groupe de la Banque mondiale (2024). Rapport 2024 sur l’état des lieux des systèmes de paiement 
instantané inclusifs en Afrique. Disponible à l’adresse : https://www.africanenda.org/fr/siips2024

 � L’observatoire africain du commerce : Il s’agit d’un portail d’informations commerciales qui contient toutes 
les statistiques commerciales, des informations clés sur les opportunités commerciales, des informations 
sur les exportateurs et les importateurs de divers pays africains, ainsi que d’autres données pertinentes, 
et dont le but est d’éliminer les obstacles au commerce liés au manque de données, d’informations et de 
connaissances en Afrique.

Ce chapitre examine l’état de la mise en œuvre de la ZLECAf aux niveaux continental et régional, y compris 
l’adoption et le déploiement de l’Initiative commerciale guidée (GTI), qui a été conçue comme une preuve 
de concept pour montrer que les échanges sont possibles dans le cadre des règles de la ZLECAf. Il met 
également en lumière d’autres initiatives continentales susceptibles de soutenir la mise en œuvre de la ZLECAf, 
notamment le protocole sur la libre circulation des personnes et le Marché unique du transport aérien africain 
(MUTAA). Il identifie enfin les défis liés à la mise en œuvre auxquels sont confrontés les États membres, avant 
de présenter une conclusion et des recommandations politiques.

État d’avancement de la mise en œuvre de la ZLECAf
Jusqu’en janvier 2025, 54 pays africains avaient signé l’Accord de la ZLECAf et 48 d’entre eux avaient déposé leurs 
instruments de ratification, ce qui démontre leur volonté politique de faire progresser l’intégration de l’Afrique.

L’Accord de la ZLECAf se compose de protocoles et d’annexes négociés en deux phases (figure 3.1).
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= Phase I

Accord établissant la ZLECAf

Protocole 
sur le 

commerce 
des 

marchandises
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sur le 

commerce 
des services

Protocole sur 
les règles et 
procédures 

de règlement 
des différends

Protocole sur 
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concurrence

Protocole 
sur les droits 
de propriété 
intellectuelle

Protocole sur 
l’investisse-

ment

Protocole sur 
les femmes 
et les jeunes 

dans le 
commerce

Protocole sur 
le commerce 

numérique

  Annexes
• Tableaux des                    

engagements spécifiques
• Exemption NPF
• Service de transport 

aérien
• Liste des secteurs          

prioritaires
• Document-cadre sur la 

coopération en matière   
de réglementation

= Phase II

Annexes
1- Listes des concessions tarifaires
2- Règles d’origine
3- Coopération douanière et assistance  
    administrative mutuelle
4- Facilitation des échanges
5- Barrières non tarifaires
6- Obstacles techniques au commerce
7- Mesures sanitaires et phytosanitaires
8- Transit
9- Recours commerciaux

Annexes
• Procédures de 

travail du groupe 
d’experts

• Expertise 
• Code de   

conduite pour   
les arbitres et  
les experts

Figure 3.1 
Protocoles et annexes de l’Accord de la ZLECAf

Source : CEA 2025.
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Le protocole de la ZLECAf sur le commerce des marchandises définit une liste des concessions tarifaires 
et classe les produits en trois catégories : les produits non sensibles, les produits sensibles et les produits 
exclus. Il établit également une distinction entre les PMA et les non-PMA. Les non-PMA disposent de 05 ans 
pour libéraliser 90 % de leurs lignes tarifaires pour les produits non sensibles et de 10 ans pour les produits 
sensibles, qui peuvent représenter jusqu’à 7 % des lignes tarifaires. Les PMA se sont vu accorder plus de 
temps, notamment 10 ans pour libéraliser 90 % de leurs lignes tarifaires pour les produits non sensibles et 
13 ans pour les produits sensibles. Les PMA et les non-PMA peuvent exclure jusqu’à 3 % des lignes tarifaires, 
à condition que les exclusions ne dépassent pas 10 % de la valeur des importations intra-africaines.

D’ici 2033, soit 13 ans après l’entrée en vigueur de l’Accord de la ZLECAf, 97 % des marchandises originaires 
d’Afrique devraient faire l’objet d’échanges transfrontaliers sans droits de douane ou frais équivalents. Selon 
la CEA (2025), même si l’Accord est officiellement entré en vigueur le 30 mai 2019, les échanges commerciaux 
fondés sur les règles de la ZLECAf ont démarré le 1er janvier 2021. Seuls quelques États membres, toutefois, 
avaient systématiquement mis en œuvre les réductions tarifaires convenues, à la date d’octobre 2024.

Le protocole de la ZLECAf ne mentionne toutefois pas les lignes tarifaires que les pays sont tenus de libéraliser. 
La libéralisation tarifaire dans le cadre de la ZLECAf s’appuie dès lors sur les offres tarifaires soumises par les 
pays eux-mêmes ou par l’intermédiaire de leurs CER. 45 offres tarifaires196 pour la libéralisation du commerce 
intra-continental de marchandises avaient en effet été reçues par le Secrétariat de la ZLECAf, à la date de 
janvier 2024.197

Les RdO au niveau continental, outre les offres tarifaires soumises, ont également une incidence sur la mise 
en œuvre de la ZLECAf. Les RdO sont les critères utilisés pour évaluer les « nationalités» des produits et 
déterminer s’ils peuvent bénéficier d’un commerce préférentiel dans une zone d’échanges donnée. Dans le 
cadre de la ZLECAf, les RdO seront utilisées pour certifier que les produits sont « fabriqués en Afrique » et 
permettre ainsi la libre circulation de ces produits sur le continent dans le cadre de l’accord de la ZLECAf. 
Kararach et coll. (2023) ont identifié deux grandes catégories de RdO : (a) les règles applicables à l’ensemble 
du régime (RWR) ou règles qui s’appliquent à tous les produits ; et (b) les règles spécifiques aux produits (PSR) 
ou règles qui s’appliquent à des produits spécifiques. Pour ce qui est du commerce au sein de la ZLECAf, un 
ensemble de RWR communes ont été convenues, mais les négociations sur les PSR n’ont pas encore été 
finalisées.198 En l’absence d’une réglementation finalisée sur les RdO, il est difficile pour un État membre de 
finaliser son offre tarifaire, car les RdO influencent la décision d’un pays d’ajouter un produit à la liste sensible 
ou de libéraliser les tarifs du produit en question.199

La complexité des négociations sur les RdO est fortement lié au niveau de rigueur des RdO. Lorsque les RdO sont 
plus strictes, elles imposent que la quasi-totalité des matières premières proviennent de la zone d’échanges 
préférentiels et que la transformation d’un produit soit effectuée dans la zone de libre-échange (ZLE). Si donc 
les matières premières proviennent de l’extérieur de la zone d’échanges préférentiels, comme la région Afrique, 
cette stipulation peut affecter la capacité d’une entreprise à produire des biens avec des intrants provenant 
de l’étranger, et par conséquent la compétitivité de ces mêmes entreprises. Les négociations sur les RdO dans 
la ZLECAf sont aussi complexes et sources de désaccords en raison de leur effet restrictif sur les échanges 
commerciaux, en particulier si la conception des RdO augmente les coûts au-delà du niveau nécessaire pour 
décourager le transbordement ou le détournement des échanges. Cette complexité est d’autant plus grande 
dans la ZLECAf que les négociations actuelles sont basées sur des RdO en vigueur dans des CER qui ont des 
accords de libre-échange très compliqués et variés.
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ENCADRÉ 3.2 
Initiatives visant à soutenir la mise en œuvre de la ZLECAf

 � Une plateforme mise en place pour identifier et éliminer les obstacles non tarifaires liés au commerce 
sur le continent.

 � Le système de paiement et de règlement panafricain, lancé en janvier 2022 pour faciliter les 
paiements interdevises dans le cadre de la ZLECAf.

 � L’initiative AfroChampions, qui met ensemble des responsables du secteur privé africain et des 
responsables publics dans des organismes tels que l’Union africaine, pour soutenir la mise en œuvre 
de la ZLECAf.

 � Le Fonds d’ajustement de la ZLECAf, d’un montant de 10 milliards de dollars, signé en février 2022 et 
soutenu par la Banque africaine d’import-export.

 � Le lancement de l’Observatoire africain du commerce, qui sert de répertoire de données permettant 
de suivre l’évolution des volumes du commerce intra-africain pour contribuer au suivi de la mise en 
œuvre de la ZLECAf et en mesurer l’impact.

 � Le lancement de l’indice des affaires par pays de la ZLECAf. C’est un indice de la facilité de faire des 
affaires qui vise à soutenir la mise en œuvre de la ZLECAf par l’identification et le suivi des progrès 
réalisés dans l’élimination des barrières commerciales et des goulets d’étranglement qui affectent 
le secteur privé.

 � En juillet 2022, lors de la 9e réunion du Conseil des ministres de la ZLECAf, il y a eu une annonce de 
lancement : 

 ¡ du manuel des RdO de la ZLECAf
 ¡ du livre tarifaire électronique de la ZLECAf
 ¡ de l’Initiative commerciale guidée (GTI).

Le lancement au Ghana de la GTI, le 7 octobre 2022, pour favoriser des échanges commerciaux significatifs 
dans le cadre de la ZLECAf.

Source : CEA sur la base de l’APRI 2023.

Malgré ces difficultés, 92,3 % des RdO avaient été négociées au 14 février 2024, soit 2,3 % de plus que les 
90 % requis pour lancer la première phase de libéralisation des échanges.200 La mise en œuvre de la ZLECAf 
devrait donc être accélérée, surtout que des accords de libre-échange, tels que celui de la Communauté de 
développement de l’Afrique australe (SADC), ont été mis en œuvre sans qu’il y ait nécessairement un accord 
sur toutes les RdO. En outre, des institutions de contrôle, telles que le Conseil des ministres, le Comité des 
hauts fonctionnaires du commerce et les Comités d’experts commerciaux, ont été créées pour guider le 
processus de mise en œuvre. Le mécanisme de règlement des différends a par ailleurs été mis en place pour 
résoudre les litiges commerciaux.

L’encadré 3.2 présente les initiatives lancées parallèlement aux négociations des phases 1 et 2 qui ont été 
entreprises depuis l’entrée en vigueur de la ZLECAf
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ENCADRÉ 3.3 
Progrès réalisés dans la mise en œuvre de la ZLECAf
La ZLECAf a fait des progrès considérables. Elle a obtenu la ratification de l’Accord par un plus grand 
nombre de pays, a encouragé les États membres à adopter les listes provisoires de concessions tarifaires, 
et a finalisé les négociations sur le commerce des services.

 � En août 2024, le nombre total de pays ayant signé l’Accord de la ZLECAf s’élevait à 54, y compris 48 
qui avaient achevé le processus de ratification. Six pays (le Bénin, la Libye, Madagascar, la Somalie, 
le Soudan et le Soudan du Sud) doivent encore finaliser leur ratification.

 � Des progrès notables ont été accomplis dans l’adoption des listes provisoires de concessions 
tarifaires, avec 45 pays qui ont soumis leurs offres tarifaires à une vérification technique.

 � 22 listes d’engagements spécifiques ont été adoptées en ce qui concerne le commerce des 
services. Ces listes couvrent les cinq secteurs prioritaires : les communications, les services aux 
entreprises, les finances, les transports et le tourisme. Des négociations sont en cours pour 26 offres 
supplémentaires.

 � L’Assemblée de l’Union africaine (UA) a officiellement adopté les protocoles de la phase 2 sur 
l’investissement, les droits de propriété intellectuelle et les politiques de concurrence en février 2023, 
les intégrant dans le cadre de la ZLECAf.

 � Le Protocole sur les femmes et les jeunes dans le commerce ainsi que le Protocole sur le commerce 
numérique ont été adoptés lors du 37e sommet de l’Assemblée de l’UA.

L’Initiative commerciale guidée s’est avérée efficace pour promouvoir l’appropriation nationale de la ZLECAf. 
Dans sa deuxième phase, la portée de l’Accord s’est étendue de huit à 35 pays ainsi qu’à tous les produits 
échangés entre eux.

Source : CEA, d’après les données de la ZLECAf 2024.

Les deux phases des négociations de la ZLECAf ont été achevées et des progrès notables ont été enregistrés 
(encadré 3.3).

Les huit CER reconnues par l’UA ont joué un rôle déterminant dans l’avancement de la mise en œuvre de la 
ZLECAf, car elles ont été les piliers essentiels de sa réussite. Leur inclusion à la ZLECAf a été une décision 
stratégique pour la préservation des acquis existants, même si les CER ont poursuivi leurs propres agendas 
d’intégration commerciale, avec des niveaux de réussite variables. Pendant toute la durée des négociations 
liées à la ZLECAf, les CER ont fortement contribué à la consolidation des négociations relatives aux offres, 
en particulier celles qui sont des unions douanières. Elles ont par ailleurs discuté des questions liées au 
chevauchement des adhésions et des régimes commerciaux.

Les secrétariats de la Communauté de l’Afrique de l’Est (EAC), de la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de la Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC) ont 
agrégé et soumis des offres tarifaires au nom de leurs États membres au secrétariat de la ZLECAf. Même 
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si les CER n’ont reçu qu’un statut d’observateur au sein du Comité des hauts fonctionnaires du commerce 
de la ZLECAf, certaines d’entre elles ont joué un rôle important. Elles ont en l’occurrence aidé à combler les 
déficits de capacités des pays disposant de ressources limitées et n’ayant pas l’expertise nécessaire pour 
entreprendre des négociations commerciales dans le cadre de la ZLECAf.

L’Initiative de commerce guidée (ICG), preuve de concept du bon déroulement des 
échanges commerciaux au sein de la ZLECAf 
La ZLECAF a bénéficié d’un soutien et d’une volonté politique manifestes de la part de ses États membres, 
comme en témoignent leur préparation proactive pour effectuer des échanges commerciaux dans le cadre 
de l’Accord de la ZLECAf et le rythme rapide des ratifications. De nombreux pays ont élaboré des stratégies 
de mise en œuvre et lancé des programmes de sensibilisation pour amener les acteurs du secteur privé à 
s’impliquer et tirer parti des avantages de l’Accord de libre-échange africain. Ces stratégies ont pour objectif de 
repérer les secteurs clés à valeur ajoutée, d’identifier les opportunités et défis liés au commerce, et de définir 
les mesures nécessaires à un meilleur positionnement sur les marchés nationaux, régionaux et mondiaux 
dans le cadre de la ZLECAf. Elles englobent également des aspects tels que le financement, la communication 
et le suivi-évaluation. L’état de préparation du pays est un critère essentiel pour la participation à l’ICG.

La GTI a été lancée le 7 octobre 2022 à Accra, au Ghana, avec pour objectif de promouvoir des échanges 
commerciaux significatifs en vertu de l’Accord de libre-échange africain. Il s’agit d’une mesure temporaire qui 
vise à maintenir l’intérêt public et politique pour la ZLECAf. Pour sa mise en œuvre, quatre sous-comités axés 
sur la facilitation des échanges ont été créés :

 � Le sous-comité des douanes et de la logistique qui est axé sur la coopération douanière et les documents 
commerciaux au sein de la ZLECAf.

 � Le sous-comité des mesures non tarifaires (MNT) qui examine et collecte les MNT existantes qui 
s’appliquent aux marchandises couvertes par la GTI.

 � Le sous-comité de la communication, chargé de la publicité, de l’engagement auprès de la presse, de la 
planification et de l’exécution.

 � Le sous-comité des services, qui examine les activités liées au commerce des services dans le cadre de 
la GTI, avec en priorité les services financiers et les services de transport, pour ce qui est de la première 
phase de la GTI.

Lors de la première phase de la GTI, de nombreux pays ont rempli les conditions requises pour leur inclusion. 
Ces pays en effet s’activaient à soumettre des offres tarifaires provisoires pour le commerce des marchandises, 
à étudier la portée de leurs engagements dans le commerce des services, à sélectionner des entreprises 
exportatrices et leurs produits respectifs, et à créer des comités ad hoc au niveau national pour gérer l’Initiative 
et en assurer la coordination en collaboration avec le secrétariat de la ZLECAf. Ils avaient en outre publié des 
textes juridiques relatifs aux offres tarifaires provisoires. La phase initiale a couvert huit pays et 96 produits. 
Tous ces pays avaient signé et ratifié l’accord de la ZLECAf et soumis leurs offres tarifaires (encadré 3.4).201
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ENCADRÉ 3.4 
Première phase du cadre de l’ICG 
CAMEROUN 
En 2021, le Cameroun a créé un comité interministériel chargé du suivi et de la mise en œuvre de la ZLECAf 
dans le cadre de sa stratégie de domestication. Le pays a soumis ses offres tarifaires par l’intermédiaire 
de la CEEAC et a élaboré une stratégie globale de mise en œuvre de la ZLECAf pour la période 2020-2035, 
en l’alignant sur son plan directeur d’industrialisation et son plan de développement national.

ÉGYPTE
Avec le soutien de la Banque africaine d’import-export et de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques, l’Égypte a mis en place un cadre d’examen des politiques de transformation 
des produits afin de tirer parti de l’Accord de libre-échange. Le ministère du Commerce et de l’Industrie 
joue un rôle de premier plan dans les négociations, considérant la ZLECAf comme un catalyseur qui crée 
de nouveaux marchés pour les zones économiques spéciales de transformation du pays, à condition que 
les fabricants respectent les exigences en matière de RdO.

GHANA
En août 2022, le Ghana a adopté son cadre politique et son plan d’action pour la ZLECAf dans le cadre 
de sa stratégie de domestication de l’Accord de libre-échange. Le gouvernement avait au préalable, en 
novembre 2021, publié des orientations sur la mise en œuvre de la ZLECAf à l’intention des autorités 
locales. Ces initiatives ont permis de mettre en place un système de soutien solide, comprenant un Comité 
interministériel, un Comité national de pilotage de la ZLECAf et divers groupes de travail techniques 
impliquant des responsables des secteurs public et privé. La Division des douanes de l’administration 
fiscale du Ghana a été désignée comme l’autorité compétente, chargée de mettre en œuvre des réformes 
pour la facilitation des échanges. Ces réformes comprennent un guichet douanier unique pour rationaliser 
l’accès par les commerçants ghanéens aux services comme les licences et permis commerciaux.

KENYA
En août 2022, le Kenya a lancé sa stratégie de mise en œuvre de la ZLECAf pour la période 2022-2027. 
Le pays effectue ses négociations liées à la ZLECAf par le biais de blocs commerciaux régionaux, en 
l’occurrence le COMESA et la CAE. La Division des douanes de l’administration fiscale est l’autorité 
compétente désignée. Le Kenya a en outre formé un comité ad hoc pour coordonner les processus de la 
GTI, et a envoyé sa première cargaison au Ghana dans le cadre de cette Initiative le 23 septembre 2022.

MAURICE
Maurice a élaboré sa stratégie nationale de mise en œuvre de la ZLECAf et s’efforce d’éliminer les 
obstacles auxquels sont confrontés les exportateurs. Pour renforcer la compétitivité de ses exportateurs 
dans le cadre de la ZLECAf, le pays met en œuvre des initiatives telles que l’Africa Warehousing Scheme 
et le Freight Rebate Scheme. Pour faciliter le processus de demande des certifications nécessaires, y 
compris le certificat des RdO, Maurice intègre son portail TradeNet. La position de négociation du pays 
est fortement influencée par son secteur assez développé de production de vêtements.

RWANDA
L‘agenda du Rwanda pour la mise en œuvre de la ZLECAf est géré par le ministre du Commerce, l’autorité 
fiscale étant l’autorité compétente désignée. En juin 2022, le Rwanda a lancé sa stratégie nationale de mise 
en œuvre de la ZLECAf qui permet d’identifier les biens et services prioritaires éligibles au commerce dans 
cette zone. Quelques mesures ont été prises pour améliorer les opérations commerciales, entre autres : les 
exportateurs peuvent désormais demander des certificats d’origine par le biais d’une plateforme en ligne, 

CONTINUE



Réaliser la Communauté Économique Africaine   l   Chapitre 3      121

La deuxième phase de l’ICG a été adoptée le 18 février 2024 lors de la 37e session de l’Assemblée de l’UA. Elle 
couvre le commerce des marchandises et le commerce des services, et concerne 35 pays :

 � Afrique de l’Est : Kenya, Ouganda, Rwanda et Tanzanie.

 � Afrique centrale : Burundi, Cameroun, Gabon, Guinée équatoriale, République centrafricaine, République 
démocratique du Congo, République du Congo et Tchad.

 � Afrique du Nord : Algérie, Égypte, Maroc et Tunisie.

 � Afrique australe : Afrique du Sud, Angola, Botswana, Eswatini, Lesotho, Malawi, Namibie et Zimbabwe.

 � Afrique de l’Ouest : Côte d’Ivoire, Ghana, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone et Togo.

 � États insulaires : Cabo Verde, Comores, Madagascar, Maurice et Seychelles.

Des preuves anecdotiques du commerce dans le cadre de l’ICG révèlent un commerce prometteur entre les 
pays africains compte tenu des opportunités accrues. Certaines entreprises, comme la Rwanda Mountain Tea 
Ltd, qui a exécuté quatre commandes d’exportation entre fin 2022 et fin 2023, ont montré leur détermination 
à tirer rapidement parti des possibilités offertes par la ZLECAf.202 On ne saurait non plus sous-estimer le rôle 
des comités nationaux ad hoc de l’ICG ainsi que la présence commerciale diplomatique, avec les attachés et 
représentants commerciaux qui facilitent la collaboration entre les entreprises. Ils font par exemple une étude 
de marché pour identifier de nouveaux marchés d’exportation et contribuent ainsi à des échanges ZLECAf-ICG, 
en particulier par le biais de chaînes de distribution et logistiques centrées sur l’Afrique.

Des difficultés subsistent cependant, notamment la compréhension limitée des procédures d’importation ou 
d’exportation ainsi que des exigences réglementaires liées aux marchés de destination et aux pays d’origine ; 
les attentes élevées des négociants concernant la suppression immédiate des droits de douane et des taxes à 

ce qui réduit considérablement les délais d’attente ; le gouvernement s’efforce d’éliminer les barrières non 
tarifaires et a introduit un tarif de fret spécial pour les exportateurs de la ZLECAf ; le Rwanda a signé le 
protocole sur la libre circulation des personnes.

TANZANIE
La Tanzanie, aux côtés du Kenya et du Rwanda, mène ses négociations liées à la ZLECAf au sein de l’EAC. 
La présidente Samia Suluhu, championne de la ZLECAf, insiste sur un besoin urgent de protocoles qui 
encouragent la participation des femmes dans le commerce. En septembre 2022, la Tanzanie a accueilli 
une conférence sur la ZLECAf et les femmes. Le pays a également élaboré sa stratégie de mise en œuvre 
de la ZLECAf.

TUNISIE
La Tunisie a adopté sa stratégie de mise en œuvre de la ZLECAf visant à guider la domestication de 
l’Accord. Le ministère du Commerce et du Développement des Exportations conduit les initiatives liées à 
la mise en œuvre de la ZLECAF. Le pays s’efforce de simplifier les formalités d’exportation et d’importation 
afin d’accélérer les échanges commerciaux dans le cadre de la zone de libre-échange.

Source : APRI 2023.
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l’importation ; les retards dans l’obtention des certificats d’origine de la ZLECAf ; les difficultés de transport, de 
logistique et de connectivité ; les coûts élevés d’entrée et de marché pour les petites et moyennes entreprises ; et les 
coûts élevés de mise en conformité concernant les normes, l’enregistrement, la certification et l’octroi de licences.

Deux leçons importantes ont été tirées : (a) la participation active du secteur privé à l’ICG est essentielle 
au maintien d’un réseau d’affaires au sein des pays qui participent à la ZLECAf, et entre ces pays, afin de 
consolider les acquis du commerce ; et (b) il est nécessaire que les organismes de réglementation chargés des 
normes et de la facilitation du commerce portuaire coopèrent et coordonnent leurs activités afin de réduire 
au minimum les retards transfrontaliers. L’ICG est toutefois une mesure temporaire destinée à stimuler le 
commerce au sein de la ZLECAf ; elle ne devrait donc pas devenir permanente. Un calendrier devrait être fixé 
pour le retrait progressif de l’ICG et le passage des États parties à la mise en œuvre complète de la ZLECAf.

Défis liés à la mise en œuvre de la ZLECAf
La mise en œuvre effective de la ZLECAf est confrontée à certains défis, outre les déficits en matière 
d’infrastructures commerciales abordés ci-dessus dans la section « Développements en matière 
d’infrastructures et d’énergie »

Durabilité du soutien à la ZLECAf
La mise en œuvre de la ZLECAf nécessite des ressources substantielles aux niveaux continental, régional 
et national. Au niveau continental, les ressources sont par exemple nécessaires pour organiser des ateliers, 
des forums de négociation et des campagnes de sensibilisation, ainsi que pour financer le recrutement du 
personnel qualifié pour conduire la mise en œuvre.

De nombreux pays à faible revenu sont confrontés à de fortes contraintes budgétaires. Les bailleurs de 
fonds externes tels que l’Agence allemande pour la coopération internationale, l’ONU, l’Union européenne, le 
Bureau des affaires étrangères, du Commonwealth et du développement du Royaume-Uni ; l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) et diverses autres organisations gouvernementales 
et non gouvernementales leur apportent par conséquent leur soutien. La majorité des stratégies nationales 
de mise en œuvre de la ZLECAf et des entités de coordination dépendent fortement de l’aide des donateurs.

Les récentes crises mondiales telles que la pandémie de Covid-19 et les conflits tels que la guerre en Ukraine 
et à Gaza, ont toutefois modifié les priorités des donateurs. Pendant la pandémie, les ressources ont été 
réorientées, et aujourd’hui, elles pourraient continuer à être allouées aux conflits ; ce qui compromettrait le 
soutien à la ZLECAf. La rareté de l’expertise locale, par ailleurs, notamment pour ce qui est des questions 
juridiques et réglementaires qui ont été négociées dans le cadre de la phase 2, continuera à ralentir la mise en 
œuvre de l’Accord dans de nombreux pays.

Inégalités et conflits d’intérêt
Les tensions géopolitiques en cours, y compris celles entre l’agenda panafricain plus large et les intérêts 
nationaux, ralentissent les progrès de la ZLECAf, malgré la forte volonté politique des États membres qui 
rappelle le panafricanisme d’avant l’indépendance.
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Les écarts de revenus considérables entre les États membres compliquent davantage la situation. L’Afrique 
du Sud, l’Égypte et le Nigéria représentent à eux seuls plus de 52 % du PIB du continent. On enregistre en 
outre des inégalités dans les capacités de production et l’industrialisation des pays. Seuls quelques pays, 
comme l’Afrique du Sud, l’Égypte et la Tunisie, possèdent de fortes capacités de production. L’Afrique du 
Sud, l’économie la plus industrialisée du continent, prend des mesures pour protéger sa part du commerce 
intra-africain. Il est à noter que près de 40 % de ce commerce s’effectue au sein de la SADC, où l’Afrique du 
Sud occupe une place dominante.203

Maurice plaide pour des RdO plus libérales dans les domaines du textile et de l’habillement, car le pays voudrait 
tirer parti de son accord de libre-échange avec la Chine pour accéder à des intrants moins chers. Le débat sur 
les exigences de transformation unique ou de double transformation204 pour les textiles et les vêtements dans 
le cadre de la ZLECAf constitue un défi majeur dans les négociations sur les RdO.

Les désaccords au cours des négociations de la ZLECAf sont en grande partie causés par les petites économies 
et les exportateurs de produits de base, préoccupés par l’impact qu’une libéralisation totale pourrait avoir sur 
leurs économies. Ces pays ont des intérêts nationaux bien ancrés dans les produits de base, notamment 
les produits agricoles, le tabac, le sucre et les boissons, qui sont vitaux pour les revenus et essentiels à 
l’industrialisation de nombreuses économies africaines.205 Ces quelques inégalités ne devraient cependant 
pas justifier la lenteur dans la mise en œuvre complète de la ZLECAf, étant donné les mesures de sauvegarde 
prévues pour y remédier.

Les négociations effectuées dans le cadre de la ZLECAf, en résumé, mettent en exergue la nécessité d’une gestion 
stratégique permettant de concilier les intérêts nationaux et les aspirations continentales, de façon à renforcer la 
volonté politique pour faciliter et accélérer les initiatives nécessaires à la mise en œuvre complète de la ZLECAf.

Acteurs et facteurs externes
La mise en œuvre de la ZLECAf peut être affectée par des partenariats extérieurs, noués notamment avec 
des régions ou pays qui cherchent à établir des ALE avec les États membres de la ZLECAf, ou qui en ont 
déjà.206 Les accords commerciaux existants, tels que l’African Growth and l’Opportunity Act (États-Unis), les 
accords de partenariat économique et les accords bilatéraux entre les pays africains et des pays tels que les 
États-Unis, le Royaume-Uni et la Chine, peuvent entraver la mise en œuvre de la ZLECAf. Le Royaume-Uni a par 
exemple refusé l’application du TEC de la CAE (ce qui a entraîné une augmentation des taxes à l’importation 
au sein de la CAE) au motif qu’il était contraire aux dispositions de l’accord de partenariat économique. Une 
part importante du commerce africain en outre s’effectue avec des partenaires commerciaux extérieurs au 
continent, ce qui est très susceptible d’entraver la mise en œuvre de la ZLECAf, en raison de leur engagement 
dans d’autres accords. Il est donc essentiel de prendre en compte ces effets négatifs potentiels lors des 
examens périodiques de ces accords.

L’Union douanière continentale africaine (UDCAf) et le Marché commun continental africain (MCCAf) 
permettront néanmoins de tirer parti de la taille économique de l’Afrique et de l’augmentation du taux de 
croissance de son commerce intrarégional, ce qui est de bon augure pour faire face au paysage géopolitique 
mondial émergeant, caractérisé par un nationalisme économique croissant.207 Le monde semble entrer dans 
une nouvelle ère de désordre mondial, comme en témoignent la volatilité et l’imprévisibilité induites par (a) la 
montée des fractures géopolitiques, l’unilatéralisme ou l’interventionnisme nationaliste, le protectionnisme 
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commercial et même les guerres commerciales ;208 (b) les pressions de la démondialisation ; et (c) la 
montée de dirigeants illibéraux et populistes.209 En d’autres termes, de nombreuses nations se replient 
sur elles-mêmes tandis que leur engagement envers les institutions multilatérales s’érode, signe d’une 
crise profonde du multilatéralisme.210 Ce populisme et ce nationalisme dans les grandes puissances 
économiques peuvent engendrer des politiques commerciales rigoureuses, avec des droits de douane plus 
élevés, perturbant les chaînes d’approvisionnement mondiales.

La capacité de réaction et l’influence de l’Afrique dépendront de sa capacité à combiner et à réorganiser 
rapidement ses petits marchés fragmentés, souvent nationaux, pour générer des économies d’échelle et se 
repositionner dans les chaînes de valeur régionales et mondiales par le biais d’une politique commerciale 
extérieure commune. D’un point de vue géopolitique, de façon plus large, le continent doit renforcer ses 
institutions d’intégration telles que l’UA pour lui permettre de parler d’une seule voix et de défendre des 
positions communes sur des questions régionales et mondiales essentielles ; par exemple, la réforme de 
l’architecture financière internationale et d’autres institutions et processus de gouvernance mondiale.

L’admission de l’UA en tant que membre à part entière du G20 en septembre 2023 est une étape importante, 
susceptible de renforcer l’action du continent, de lui permettre de mobiliser davantage de ressources 
d’investissement et d’accélérer son intégration et son développement.211 L’Afrique peut aussi accroître ses 
échanges et son influence par un passage progressif vers l’UDCAf et le MCCAf.

Principales initiatives continentales susceptibles de soutenir ou 
d’accompagner la mise en œuvre de la ZLECAf

Protocole sur la libre circulation des personnes
La libre circulation des Africains sur le continent africain est prévue dans l’aspiration 2 de l’objectif 1 de 
l’Agenda 2063 : « un continent intégré, politiquement uni et fondé sur les idéaux de la renaissance de l’Afrique 
». Le traité d’Abuja instituant la Communauté économique africaine, article 43 (2), contient le protocole sur 
la libre circulation des personnes en Afrique, sa feuille de route pour la mise en œuvre, et l’adoption d’un 
passeport africain. La libre circulation des personnes est associée à des gains potentiels dans le commerce 
des biens et des services, même si les progrès vers la libre circulation des personnes restent contrastés et 
que des défis persistent.212 Seuls 28 % des Africains bénéficient d’une entrée sans visa dans d’autres pays 
africains. Pour 25 % d’entre eux, il faut obtenir un visa à l’arrivée et 47 % doivent obtenir leur visa avant de se 
rendre dans d’autres pays africains.213

Si 2024 a connu des progrès avec 26 pays africains qui offraient des facilités de visa électronique et 17 qui 
amélioraient leurs scores dans l’indice d’ouverture des visas en Afrique, des obstacles subsistent.214 Les progrès 
de l’Afrique dans l’élimination des exigences en matière de visa restent limités, car les visas électroniques sont 
toujours considérés comme des visas. Des cas de cyberfraude contre les systèmes de visas électroniques 
sont apparus, notamment des paiements en ligne qui ne parviennent pas aux autorités concernées et les 
voyageurs qui se retrouvent non seulement sans visa, mais perdent également leurs frais de visa. De même, la 
ratification du Protocole au Traité instituant la Communauté économique africaine relatif à la libre circulation 
des personnes, au droit de séjour et au droit d’établissementse heurte encore à des obstacles. Jusqu’en août 
2024, seuls le Mali, le Niger, le Rwanda et São Tomé et Príncipe l’avaient ratifié, ce qui entrave son entrée en 
vigueur. Ce retard compromet le concept de passeport de l’UA et l’empêche de devenir une réalité concrète.
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Marché unique du transport aérien en Afrique
L’UA a lancé le MUTAA en 2018 pour libéraliser le marché du transport aérien en Afrique, ce qui aboutira 
à la suppression des restrictions du marché, avec de plus grandes libertés qui permettront d’accroître le 
trafic aérien, de réduire les tarifs, d’augmenter la fréquence des vols et d’améliorer la connectivité dans toute 
l’Afrique. 37 pays ont signé le MUTAA.215 Le MUTAA est important pour la mise en œuvre de la ZLECAf et pour 
jeter les bases de l’UDCAf et du MCCAf, car le transport aérien n’est pas soumis aux frontières ni aux autres 
obstacles qui entravent le transport terrestre. Ethiopian Airlines, Kenya Airways et RwandAir ont déjà obtenu 
des droits de cinquième liberté216 en Afrique de l’Est et en Afrique australe.217

Le rôle central du MUTAA dans la mise en œuvre de la ZLECAf se justifie par le fait que les services de 
transport représenteront environ 50 % des estimations de croissance du commerce intra-africain.218 Selon les 
prévisions, le MUTAA permettra d’accroître de 27 % la fréquence des liaisons aériennes actuelles. Il permettra 
en outre d’économiser environ 500 millions de dollars sur les tarifs des passagers grâce à des économies 
d’échelle. Il favorisera également la libre concurrence, facilitera l’ouverture de nouvelles routes commerciales 
et encouragera la croissance du secteur privé dans l’aviation civile.219

Conclusion et recommandations

Conclusion
La ZLECAf a réalisé de réels progrès dans l’élargissement de sa portée. En date d’août 2024, 54 pays avaient 
signé l’Accord et 48 avaient achevé le processus de ratification. On note également des avancées significatives, 
notamment l’adoption de listes provisoires de concessions tarifaires par 45 pays, des négociations en cours 
pour 26 offres supplémentaires de commerce des services, et l’adoption formelle des protocoles de la phase 
2 sur l’investissement, les droits de propriété intellectuelle et la concurrence. Le protocole relatif aux femmes 
et aux jeunes dans le commerce, et le protocole relatif au commerce numérique, ont été adoptés lors du 37e 
sommet de l’Assemblée de l’UA. La GTI a en outre encouragé la domestication de la ZLECAf, qui comprend 
désormais 35 pays au lieu de 08 et couvre tous les produits échangés entre eux. Certaines CER, notamment la 
CAE, la CEDEAO et la CEEAC, ont joué un rôle central dans la consolidation des offres de négociation. Elles ont 
par ailleurs traité des questions liées au chevauchement des adhésions et des régimes commerciaux, ce qui a 
permis de combler les déficits de capacités pour les pays qui disposent de ressources limitées pour effectuer 
des négociations commerciales.

Des défis considérables entravent cependant la mise en œuvre de la ZLECAf, notamment la durabilité du soutien, 
les inégalités entre les États membres, une volonté politique incohérente, des conflits d’intérêts, une complexité 
croissante et une capacité de mise en œuvre limitée. La facilitation des échanges, les différends commerciaux, 
les déficits d’infrastructure et les facteurs externes sont autant d’autres problèmes qui se posent.

La mise en œuvre de la ZLECAf progresse et les prochaines étapes de l’intégration prévues par le traité d’Abuja 
(l’UDCAf, le MCCAf et la Communauté économique africaine) se profilent à l’horizon. Si l’on se réfère aux échéances 
fixées dans le traité, la mise en place de l’UDCAf et du MCCAf a pris du retard. Mais la rapidité des négociations 
et de la finalisation de la ZLECAf, qui reflète l’engagement des dirigeants politiques africains en faveur de 
l’intégration, laisse penser que la Communauté économique africaine peut encore être mise en place. Pour tirer 
parti de cette dynamique en vue de la création de l’UDCAf et du MCCAf, il faut des interventions politiques ciblées 
et une mise en œuvre renforcée du MUTAA et du protocole sur la libre circulation des personnes de la ZLECAf.
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Recommandations
 � Les États membres devraient respecter strictement les calendriers de libéralisation tarifaire de la ZLECAf pour 

une mise en œuvre complète de la zone de libre-échange. Des efforts concertés sont donc nécessaires 
pour accélérer la mise en œuvre des réductions tarifaires convenues, en s’attaquant aux retards et aux 
défis liés au respect des calendriers. Les gouvernements devraient donner la priorité à l’alignement des 
politiques nationales sur les engagements de la ZLECAf, allouer des ressources suffisantes pour sa mise 
en œuvre et renforcer les capacités institutionnelles pour le suivi des progrès. La collaboration entre les 
États membres est en outre essentielle pour partager les meilleures pratiques et favoriser une approche 
unifiée pour l’atteinte des objectifs de l’Accord.

 � Sortir de l’ICG dès que possible, afin de réaliser pleinement les échanges dans le cadre de la ZLECAf. Il est 
essentiel d‘encourager le partage des informations et l’interaction entre les autorités douanières et le 
secteur privé, pour une meilleure compréhension du cadre de libéralisation tarifaire de la ZLECAf et de 
ses mécanismes opérationnels.

 � Favoriser la libre circulation des personnes par la ratification et la mise en œuvre du protocole relatif à la 
libre circulation des personnes, au droit de résidence et au droit d’établissement, annexé au traité instituant 
la Communauté économique africaine. Cela facilitera la conduite des affaires dans le cadre de la ZLECAf. 
En favorisant la libre circulation des personnes, les pays africains peuvent libérer un vaste potentiel 
d’opportunités économiques, de commerce et d’investissement.

 � Rendre pleinement opérationnel le Fonds d’ajustement de la ZLECAf. Pour répondre aux préoccupations 
concernant la perte potentielle de recettes tarifaires et/ou les coûts d’ajustement des industries et des 
marchés du travail, le Fonds d’ajustement de la ZLECAf devrait être opérationnel et financé de manière 
adéquate. Les États membres peuvent ainsi recevoir une compensation pour toute perte de recettes 
qui résulte de l’élimination des droits de douane dans le cadre de la ZLECAf. Les autres guichets du 
Fonds d’ajustement fourniront un soutien aux gouvernements et au secteur privé pour faire face aux 
ajustements du marché.

 � Exploiter les avantages de la ZLECAf en assurant un meilleur fonctionnement des institutions liées à la ZLECAf 
aux niveaux national et régional. Le renforcement de ces institutions permettra de relever les défis que 
représentent les barrières non tarifaires institutionnelles, les obstacles à la libre circulation des personnes, 
un environnement des affaires défavorable, une faible harmonisation et une mauvaise coordination des 
politiques, ainsi que le faible engagement des acteurs clés au niveau national. Il contribuera également 
à réduire l’écart entre l’intégration de jure et de facto, et à assurer une distribution plus efficace des 
bénéfices de l’intégration.
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4Unions douanières et marchés 
communs : expériences 
et leçons tirées des CER 
africaines et du monde entier

Introduction
En 1991, les chefs d’État et de gouvernement africains ont formalisé leur ambition 
d’une Union douanière continentale africaine (UDCAf) et d’un Marché commun 
continental africain (MCCAf) en signant et en adoptant le Traité d’Abuja instituant la 
Communauté économique africaine. Bien que s’écartant des étapes stipulées dans 
le Traité d’Abuja, la Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf) a été 
lancée en 2019, pour marquer le désir d’une intégration plus rapide et plus profonde. 
Le passage d’une zone de libre-échange continentale (ZLE) à une union douanière et 
à un marché commun en Afrique nécessite toutefois de remplir certaines conditions 
et d’atteindre un niveau de préparation par la mise en œuvre d’un ensemble de 
politiques, de changements institutionnels et d’actions collectives.

Le monde, y compris l’Afrique, offre des exemples de transitions réussies – 
et moins réussies – vers des unions douanières et des marchés communs. 
Une politique « uniforme » ne produit pas les meilleurs résultats dans tous les 
contextes, mais les blocs régionaux existants présentent des politiques et des 
institutions riches d’enseignements pour le continent. Ces cadres, ou certaines 
de leurs caractéristiques, pourraient être adaptés au contexte continental afin 
d’accélérer la consolidation de la ZLECAf et la transition vers l’UDCAf et le MCCAf.

Ce chapitre examine les expériences des blocs économiques régionaux en Afrique 
et dans le monde, et tire des leçons pour l’Afrique afin de mieux consolider la ZLECAf 
et de passer ensuite à l’UDCAf et au MCCAf conformément au Traité d’Abuja et 
à l’Accord Portant Création de la ZLECAf lui-même. Dans la partie qui suit, nous 
passons en revue les expériences des communautés économiques régionales 
(CER) africaines en matière de mise en place et de fonctionnement de ZLE, 
d’unions douanières et de marchés communs, tout en examinant comment leurs 
cadres institutionnels et leurs politiques commerciales spécifiques contribuent à 
l’intégration régionale ou l’entravent. Nous constatons que l’intégration régionale 
reflète un mélange de succès, d’échecs et de défis dans toutes les CER africaines, 
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qu’elles soient ou non reconnues par l’Union africaine (UA). Nous y comparons les expériences de certaines 
ZLE, unions douanières et marchés communs d’autres régions du monde – Union européenne (UE), Marché 
commun du Sud (Mercosur) et l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) – et identifie les leçons 
qui pourraient être utiles à l’Afrique dans sa transition vers l’UDCAf et le MCCAf. À la fin de cette partie, nous 
présentons une conclusion et des recommandations.

Vers l’UDCAf et le MCCAf : les CER africaines

Aperçu des CER africaines
Les pays africains ont créé des blocs régionaux indépendants avec des accords économiques, des dispositions 
institutionnelles et des objectifs distincts afin de favoriser une plus grande collaboration économique et 
politique. Le traité créant chaque CER est unique non seulement dans sa conception et son contenu, mais 
aussi dans ses dispositions et ses modalités de mise en œuvre. Malgré ces particularités, les huit CER 
reconnues par l’UA ont en commun un mandat similaire : augmenter les échanges intra-africains et créer des 
environnements propices au développement des entreprises et des chaînes de valeur régionales. Elles sont 
reconnues comme les éléments constitutifs de l’intégration continentale conformément au Traité d’Abuja et à 
l’Acte constitutif de l’Union africaine.220

Parmi les CER reconnues par l’UA, la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) et le Marché commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA) 
sont les plus avancées en matière d’intégration économique. La CEDEAO a obtenu le statut de zone de libre-
échange en 1990 et est passée à une union douanière lorsqu’elle a adopté un tarif extérieur commun (TEC) 
en 2015. L’union douanière de la CAE est devenue opérationnelle en 2005 et son marché commun en 2010. 
Le COMESA a obtenu le statut de zone de libre-échange en 2000 et a lancé une union douanière en 2009 (qui 
n’est pas encore opérationnelle). La Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC) et la 
Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) ont établi leurs ZLE en 2004 et 2008.

L’Union du Maghreb arabe (UMA), l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) et la 
Communauté des États sahélo-sahariens (CEN-SAD) ont été créées en 1989, 1996 et 1998 respectivement, et 
sont les moins avancées en matière d’intégration régionale. Avec cinq États membres, l’UMA est la plus petite 
CER suivant ce critère. Son Traité constitutif mettait l’accent sur l’établissement d’une zone de libre-échange 
et la transition progressive vers une union douanière et un marché commun221, mais en raison de problèmes 
de coordination et de tensions géopolitiques, elle est au point mort depuis 2008 et est parfois considérée 
comme l’un des blocs commerciaux « les plus inefficaces » au monde.222 Bien que le Traité de l’IGAD vise 
à obtenir le statut de marché unique par l’harmonisation progressive des règles commerciales, la politique 
commerciale de la CER a récemment emprunté une voie plus pragmatique en soutenant ses États membres 
dans la consolidation de l’acquis des CER plus avancées et dans la mise en œuvre de la ZLECAf.223

La CEN-SAD est la plus grande CER, avec plus de 20 États membres – tous également membres d’une ou 
plusieurs autres CER africaines – et l’une des plus jeunes. Son traité fondateur a été révisé en 2013 mais 
doit encore être ratifié par le nombre requis d’États membres. La CER reste confrontée à des défis majeurs en 
matière de capacités, car les pays n’en sont qu’au début de leur coopération.224
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Tableau 4.1
Critères pour une union douanière complète et efficace

CRITÈRE CEDEAO EAC COMESA SACU CEMAC

1 Tarif extérieur commun (TEC) Oui Oui Oui Oui Oui

2 Évaluation commune des 
marchandises importées Partielle Intégrale Partielle Intégrale Partielle

3 Classification commune des 
tarifs Oui Oui Oui Oui Oui

4 Modernisation des douanes Limitée Intégrale Limitée Intégrale Limitée

5 Libre circulation des biens 
communautaires Non Partielle Non Partielle Non

6 Formule de partage des recettes Non Non Oui Oui Oui

7 Mécanisme de défense 
commerciale Non Partiel Partiel Partiel Non

8
Arrangement institutionnel pour 
les mécanismes de défense 
commerciale

Non Partiel Partiel Partiel Partiel

9 Politique commerciale commune Non Non Non Non Non

10 Code douanier commun Partiel Non Non Oui Non

11 Perte de souveraineté Non Non Non Partielle Non

12 Politique de concurrence Oui Oui Oui Oui Non

Remarque : Oui= réponses positives des CER, des secteurs public et privé ; Non= réponses négatives des CER, des secteurs public et privé ; 
Partiel(le)= pas de mise en œuvre effective de la disposition ; Intégral(e)= mise en œuvre effective de la disposition. CEMAC= Communauté économ-
ique et monétaire de l’Afrique centrale ; COMESA= Marché commun de l’Afrique orientale et australe ; CAE= Communauté de l’Afrique de l’Est ; 
CEDEAO= Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest ; SACU= Union douanière de l’Afrique australe.
Source : CEA 2021. Les informations fournies ont été compilées à partir des réponses des informateurs clés et de l’analyse du chapitre 6 du rapport.

Les blocs régionaux non reconnus par l’UA sur le continent sont l’Union douanière d’Afrique australe (SACU), 
l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), la Communauté économique et monétaire de l’Afrique 
centrale (CEMAC), la Communauté économique des pays des Grands Lacs (CEPGL)225 et l’Union du Fleuve Mano 
(UFM).226 Ces blocs sont nés de l’engagement, après les indépendances, de nations nouvellement créées à la 
suite d’accords coloniaux. Les plus avancés de ces blocs régionaux sont la SACU, l’UEMOA et la CEMAC. La 
SACU a établi une union douanière et a progressé dans la mise en œuvre de son TEC, tandis que l’UEMOA et la 
CEMAC sont historiquement des unions monétaires qui ont fait des progrès notables en matière d’intégration 
commerciale et économique. La SACU est singulière parmi ces trois blocs, en ceci qu’elle est la plus ancienne 
union douanière d’Afrique et dispose d’un TEC opérationnel au cœur de son mécanisme de partage des recettes.

L’analyse présentée dans la suite de cette partie adopte certains critères pour évaluer si une union douanière 
est complète et effective (tableau 4.1 ; les critères cruciaux sont ombrés). Les cinq CER disposent toutes 
d’un TEC et d’une classification tarifaire commune, mais aucune n’a de politique commerciale commune. 
La CEDEAO, le COMESA et la CEMAC n’ont qu’une évaluation commune partielle des biens importés et une 
modernisation douanière limitée. En outre, sur les huit critères essentiels d’une union douanière, la CEDEAO, 
la CAE et le COMESA n’ont pas pu en satisfaire trois, la SACU un, et la CEMAC trois. La discussion présente 
les particularités des expériences d’intégration des CER reconnues par l’UA et des autres blocs régionaux 
africains les plus avancés, allant au-delà des cinq critères du tableau.
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D’une ZLE à un marché commun : Expériences de six blocs régionaux
La Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)

Créée en 1975 par le Traité de Lagos, la CEDEAO est la plus ancienne CER reconnue par l’UA et compte 15 
pays membres. Le traité fondateur a été révisé en 1993 et en 2007 pour en élargir les objectifs et renforcer les 
institutions de la communauté. Inspirée par le modèle d’intégration de l’UE, la CEDEAO a cherché à établir un 
marché commun suivant une approche progressive (article (3) du traité révisé de 1993). La CEDEAO envisage 
également une union économique, comprenant la création d’une union monétaire.

Après l’établissement de la ZLE de la CEDEAO en 1990, les pays membres ont été chargés de prendre des 
mesures pour parvenir à une libéralisation totale du commerce intra-CEDEAO en démantelant les droits de 
douane et en mettant en œuvre des règles d’origine (RdO) et d’autres mécanismes d’harmonisation. L’union 
douanière devait être établie progressivement sur 10 ans, mais ce n’est qu’en octobre 2013 que le TEC de la 
CEDEAO a été adopté. Sa mise en œuvre a commencé en 2015 avec cinq fourchettes tarifaires et des taux 
allant de 0 à 35 %. Le TEC est soutenu par divers mécanismes de défense commerciale, dont des mesures de 
sauvegarde, antidumping, antisubventions et compensatoires.

Le principal outil de concrétisation de la ZLE de la CEDEAO a été le Schéma de libéralisation des échanges 
de la CEDEAO (SLEC)227 adopté en 1979. Le cadre couvrait initialement les produits primaires et l’artisanat, 
mais a été étendu aux produits industriels en 1990228. Le SLEC vise à aider les États membres à établir des 
tarifs douaniers communs et à mettre en œuvre la nomenclature douanière. Les activités de concrétisation 
de l’union douanière comprennent l’adoption d’une stratégie et d’un mécanisme régionaux et l’intégration du 
TEC dans le cadre de la politique budgétaire et fiscale des États membres. Pour atteindre les objectifs de 
libéralisation des échanges, des comités nationaux doivent être mis en place pour superviser la mise en œuvre 
des décisions et des protocoles de la CER.

Une évaluation globale de la ZLE montre la lenteur des progrès réalisés dans sa mise en œuvre. En 2005, soit 
15 ans après sa création, les droits de douane intracommunautaires n’ont été éliminés que dans trois pays : 
le Burkina Faso, le Ghana et le Togo229. De même, presque tous les États membres de la CEDEAO ont échoué 
à adopter le TEC au cours de la période de transition (2015-2019), principalement en raison de difficultés 
techniques, d’une capacité de mise en œuvre limitée et d’une violation continue de l’accord, avec l’utilisation 
d’interdictions et de droits supplémentaires sur les importations. La date cible a donc été reportée à 2022.

Seuls trois des douze critères d’une union douanière intégrale et efficace ont été pleinement remplis par la 
CEDEAO (TEC, classification commune des tarifs et politique commune de la concurrence ; voir tableau 4.1)230. 
L’harmonisation des codes douaniers communautaires et des formulaires de validation a été entamée mais 
reste incomplète. L’application de la valeur commune des marchandises importées et la modernisation des 
douanes ont été limitées (voir tableau 4.1)231. Par conséquent, la CER se classe quatrième sur le critère de 
performance d’exportation intrarégionale en Afrique, les exportations de marchandises représentant environ 
9 % du total des échanges régionaux en 2022 (tableau 4.2).
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Tableau 4.2
Sélection d’indicateurs de performance pour l’ensemble des communautés économiques, dernière année

RÉGION

PIB PAR 
HABITANT 

($ 
COURANTS) 

(2023)

CROISSANCE 
DU PIB (%), 
MOYENNE 
(1995-96) 

(1995-
2023)

VALEUR 
AJOUTÉE 

MANUFAC-
TURIÈRE EN 

% DU PIB 
(2023)

JEUNES 
SANS EM-

PLOI EN % DE 
LA POPULA-
TION ACTIVE 

TOTALE 
(15-24 ANS)

(2023)

ÉCHANGES 
EN % DU 

PIB (2023)

EXPOR-
TATIONS 

INTRA-RÉ-
GIONALES 
(% DES EX-

PORTATIONS 
TOTALES), 

2023

EFFICA-
CITÉ DU 

DÉDOUANE-
MENT (DE 

1=FAIBLE À 
5=ÉLEVÉE) 

(2022)

Reconnues par l’UA

UMA 4 281,4 3,1 11,4 32,9 93,7 3,0 2,1

CEN-SAD 1 899,1 4,2 11,6 14,0 80,3 8,5 2,3

COMESA 3 264,5 4,0 12,7 20,9 86,7 10,6 2,2

CAE 943,9 3,9 11,9 12,5 48 20,6 2,1

CEEAC 2 450,2 4,9 16,0 15,9 69,4 2,8 2,2

CEDEAO 1 508,7 4,8 10,6 6,2 67,4 10,9 2,4

IGAD 1 760,4 3,6 9,2 22,8 88,9 21,2 2,1

SADC 3 937,4 3,8 11,8 22,3 91,8 19,2 2,4

Non reconnues par l’UA

CEMAC 3 312,0 5,1 19,1 18,3 73,5 4,8 2,2

SACU 4 507,6 3,0 14,5 44,9 96,6 11,8 3,0

UEMOA 1 245,4 4,5 12,1 3,8 58,6 14,0 2,5

Reste du monde

ASEAN 15 495,1 5,0 19,2 8,3 139,8 22,0 3,0

CARICOM 15 106,9 2,6 7,5 24,4 73,3 9,2 2,3

UE 41 422,8 1,7 14,7 16,2 95,7 60,3 3,4

Mercosur 13 389,1 2,4 14,6 17,1 48,8 11,4 2,6
Remarque : Pour chaque région, les valeurs indiquées sont des moyennes simples. L’efficacité du processus de dédouanement dépend d’entreprises 
privées et de personnes exerçant dans le domaine de la logistique internationale, sur une échelle de 1 à 5 (1 étant le pire et 5 le meilleur). Seuls les 
points de données disponibles sont pris en compte dans le calcul. UMA = Union du Maghreb arabe ; ASEAN = Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est ; CARICOM = Communauté des Caraïbes ; CEMAC = Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale ; CEN-SAD = Communauté 
des États sahélo-sahariens ; COMESA = Marché commun de l’Afrique orientale et australe ; CAE = Communauté de l’Afrique de l’Est ; CEEAC = 
Communauté économique des États de l’Afrique centrale ; CEDEAO = Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest ; UE = Union 
européenne ; IGAD = Autorité intergouvernementale pour le développement ; SACU = Union douanière de l’Afrique australe ; SADC = Communauté de 
développement de l’Afrique australe ; UEMOA = Union économique et monétaire ouest-africaine.
Source : CEA sur la base des indicateurs du développement dans le monde (WDI) 2024 ; CNUCED 2024.

Parmi les défis communs qui entravent la pleine libéralisation des échanges dans la CEDEAO, figure le fossé 
entre les organisations ou institutions régionales et les structures locales pour assurer la mise en œuvre des 
accords et des protocoles au plan national232. En outre, les retards de réalisation de la libéralisation tarifaire, 
ainsi que la persistance des BNT, entravent la libre circulation des biens et des services au sein d’une CER. 
Les commerçants transfrontaliers se heurtent à des barrières douanières, à la multiplication des points de 
contrôle le long des corridors, et sont victimes de harcèlement de la part de la police, ainsi que des agents des 
douanes et de l’immigration. Les commerçants ne disposent souvent pas d’une connaissance suffisante des 
protocoles, des règles et des normes qui sous-tendent la libre circulation des biens et des personnes dans 
leur région. En outre, les bouleversements politiques et l’instabilité de la gouvernance, ainsi que les menaces 
croissantes pour la sécurité dans toute l’Afrique liée à la montée des groupes extrémistes, ont entravé les 
progrès de la coopération transfrontalière et des politiques d’intégration233.
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Source : CEA sur la base de l’indice d’ouverture des visas de la Banque africaine de développement, Africa Visa Openness Index 2024, AfDB &AU (2024).

Figure 4.1 
Indice d’ouverture sur les visas en Afrique, 2024

Selon les critiques du SLEC, ses réalisations limitées sont dues à un manque de dialogue avec les parties 
prenantes nationales et à une absence de prise en compte des intérêts particuliers des États membres, avec 
pour résultat que la plupart des États membres de la CEDEAO n’honorent pas leurs engagements et maintiennent 
des droits de douane, des tarifs irréguliers et les BNT tels que les fermetures de frontières, les permis spéciaux et 
les interdictions d’importation de produits originaires de la région. C’est ce que montrent les plaintes constantes 
adressées au Secrétariat exécutif par les États membres et les opérateurs économiques concernant des cas de 
refus ou de défaut de mise en œuvre du schéma234. Les mécanismes de financement, tels que le mécanisme de 
compensation du Schéma ETLS, destinés à dédommager les pays membres des pertes de recettes tarifaires, et 
le Fonds de solidarité de la CEDEAO n’ont pas non plus été pleinement appliqués235.

Malgré les résultats mitigés de la mise en œuvre de la ZLE et de l’union douanière de la CEDEAO, la CER est 
souvent considérée comme une « réussite africaine » en matière de libre circulation des personnes et a le 
score le plus élevé pour l’indice d’ouverture sur les visas en Afrique (figure 4.1). La CEDEAO a fait de réels 
progrès dans la mise en œuvre du protocole A/P1/5/79 sur la libre circulation des personnes, le droit de 
résidence et d’établissement, adopté en mai 1979 ; le protocole est entré en vigueur en avril 1980 avec une 
approche de mise en œuvre en trois phases sur une période de 15 ans236. Le protocole comprend également une 
disposition sur les permis d’entrée pour les véhicules privés et commerciaux avec la documentation requise, y 
compris le permis de conduire valide du conducteur, le certificat d’immatriculation, la police d’assurance et le 
carnet international de passage en douane reconnu par les pays membres. La quasi-totalité des membres ont 
introduit le système d’assurance « carte brune » de la CEDEAO237.



Réaliser la Communauté Économique Africaine   l   Chapitre 4      137

En 2000, les pays membres de la CEDEAO avaient supprimé la totalité des visas et des permis d’entrée. Plus 
de la moitié des États membres de la CER avaient harmonisé leurs formulaires d’immigration et d’émigration. 
En décembre 2000, un passeport commun, le carnet de voyage CEDEAO, a été introduit. Dans le cadre de cette 
décision, les pays devaient abolir les passeports nationaux sur une période de cinq ans. Malgré des retards 
dans la mise en œuvre, en 2012, presque tous les États membres, à l›exception du Cabo Verde, l›avaient 
adopté238. Au niveau régional, des mesures sont prises pour utiliser le régime de visa harmonisé ECOVISA, 
adopté en 2011, pour les ressortissants des pays non-membres de la CEDEAO. Ainsi, la suppression des visas 
et la facilité de circulation pour les voyageurs aériens ont été réalisées, mais les voyageurs par voie terrestre 
sont victimes de harcèlement et doivent fréquemment payer des frais non officiels à de nombreux points de 
contrôle dans la région. Si la phase 1 a été largement mise en œuvre, les phases 2 et 3 ont été affectées par 
les difficultés socio-économiques des années 1980 et 1990, l’instabilité politique, les tensions sociales et 
l’insécurité croissante dans la région, et n’ont toujours pas été mises en œuvre.

La CEDEAO a également lancé en mars 2019 un projet d’interconnectivité douanière, le SIGMAT, ou Système 
interconnecté pour la gestion des marchandises en transit, destiné à faciliter le commerce, le transport 
et la libre circulation des marchandises dans la région. Ce projet visait à fournir de manière anticipée des 
informations sur le mouvement des marchandises en transit le long des principaux corridors régionaux en 
Afrique de l’Ouest, notamment au Bénin, au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire et au Togo, ainsi que le corridor 
Dakar-Bamako reliant le Sénégal et le Mali.

De nombreux efforts politiques visant à établir une monnaie unique au sein de la CEDEAO ont été déployés 
au cours des deux dernières décennies. Alors que l’UEMOA est en place en tant qu’union monétaire depuis 
1994 pour les nations francophones, la Zone monétaire de l’Afrique de l’Ouest (ZMAO) a été établie en 
2000 pour les autres États membres de la CEDEAO, bien que le Cabo Verde reste en dehors de celle-ci. 
Deux institutions régionales, l’Institut monétaire de l’Afrique de l’Ouest et l’Agence monétaire de l’Afrique 
de l’Ouest, ont été chargées de superviser les préparatifs techniques en vue de la création d’une Banque 
centrale ouest-africaine commune. Ces efforts n’ont toutefois pas donné les résultats escomptés. Les pays 
membres n’ont pas satisfait durablement à l’ensemble des critères de convergence budgétaire et monétaire 
convenus pour la création de l’union monétaire, dont le lancement a été reporté à plusieurs reprises239. En 
juin 2021240, l’objectif de 2020 pour le lancement de la monnaie unique, l’ECO, a été repoussé et une nouvelle 
échéance fixée à 2027241.

Pour accélérer l’intégration des marchés de capitaux, la CEDEAO a créé le Conseil ouest-africain d’intégration 
des marchés de capitaux en 2013. Ses phases de préparation et de mise en œuvre ont été lancées en 2019, 
mais les progrès ont été retardés par la pandémie de COVID-19242. Néanmoins, ces dernières années, des 
progrès ont été réalisés dans la région au sein de groupes et d’entreprises multinationales ayant des ambitions 
régionales et continentales, comme Dangote Industries dans l’industrie manufacturière et Ecobank dans le 
secteur bancaire.

Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE)

Plutôt que de passer d’une zone de libre-échange à une union douanière conformément aux étapes traditionnelles 
de l’intégration régionale, les pays fondateurs – le Kenya, la Tanzanie et l’Ouganda – ont commencé par 
une union douanière comme première étape de l’intégration. La CER a envisagé une transition ultérieure et 
séquentielle vers un marché commun, une union monétaire et une fédération politique en adoptant le traité 
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de la CAE243. En 2007, le Burundi et le Rwanda ont rejoint l’union douanière et ont commencé à appliquer ses 
instruments en juillet 2009. Le Sud-Soudan, la République démocratique du Congo et la Somalie ont adhéré 
respectivement en 2016, 2022 et 2023244.

Le protocole établissant l’union douanière de la CAE est entré en vigueur cinq ans après l’adoption du traité 
de 2000 et met l’accent sur l’élimination des droits de douane et des BNT sur les échanges intra-CAE et sur la 
mise en place d’un TEC. La suppression des droits de douane sur les marchandises répondant aux RdO pour 
le marché de la CAE et la mise en œuvre du TEC devaient être progressives sur une période de cinq ans après 
l’entrée en vigueur du protocole. Le TEC suit une structure tarifaire à quatre bandes : 0 % sur les matières 
premières, les produits agricoles, les biens d’équipement, les médicaments et certains types d’équipements 
médicaux ; 10 % sur les biens intermédiaires et autres intrants industriels essentiels non produits par les pays 
membres ; 25 % sur les biens intermédiaires produits dans la région ; et 35 % sur les produits finis.

Le TEC de la CAE est aligné sur celui du COMESA, mais une harmonisation plus poussée est attendue de la mise 
en œuvre de l’accord tripartite COMESA-CAE-SADC (voir « Avantages et inconvénients de l’accord tripartite 
COMESA-CAE-SADC » plus bas). Les États membres de la CAE ont arrêté une liste de marchandises sensibles 
auxquelles sont appliqués des taux plus élevés (plus de 35 %) qu’aux autres marchandises245. Cette protection 
supplémentaire des marchandises sensibles vise à promouvoir le développement d’acteurs et d’industries à 
même de les produire au niveau régional ou national. Toutefois, après une décennie et demie, l’impact positif 
attendu de cette liste s’avère limité, en raison des coûts de production élevés et de la faible productivité, ainsi 
que des capacités d’approvisionnement régional limitées, ce qui a souvent eu des répercussions négatives sur 
le bien-être des citoyens de la CAE246.

Par rapport à la CEDEAO, les réalisations sont notables dans l’union douanière de jure de la CAE, qui remplit 
sept des douze critères d’une union douanière complète (voir tableau 4.1)247. Plusieurs instruments ont rendu 
opérationnelle la libéralisation des échanges dans le cadre de l’union douanière de la CAE : la loi de la CAE 
sur la gestion de l’union douanière a été adoptée en 2004, le règlement de la CAE sur la gestion de l’union 
douanière en 2010, le TEC en 2012 et les RdO en 2015. En 2014, la CAE a commencé à mettre en œuvre le 
territoire douanier unique afin de garantir la libre circulation des marchandises, d’améliorer les systèmes de 
gestion des ports et des recettes en réduisant au minimum les contrôles aux frontières comme internes et la 
documentation, et de réduire les coûts et le temps de transit248.

Le territoire douanier unique a été adopté progressivement (le long des corridors nord et central et de la 
ligne de chemin de fer à écartement standard), l’accent étant mis sur le dédouanement et la circulation des 
marchandises. En outre, 13 postes frontaliers à guichet unique sont destinés à rationaliser les processus 
et à minimiser la duplication des efforts dans un cadre qui consolide les services de régulation aux postes 
frontaliers des deux côtés, comme l’instauration d’un point de contrôle douanier et d’immigration unique. 
Pourtant, par rapport au COMESA, à la CEDEAO et à la SADC, les commerçants de la CAE restaient confrontés 
à une plus grande inefficacité dans le dédouanement en 2022 (voir tableau 4.2).

Malgré les mesures précitées, l’harmonisation et la mise en œuvre effective dans les faits ont été retardées 
par le manque de mécanismes de coordination au niveau national et les difficultés à mobiliser des ressources 
financières et techniques au niveau régional pour la surveillance et l’assistance aux États membres, en 
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particulier pour l’examen et la résolution des conflits entre les dispositions régionales et les politiques 
nationales249. La médiocrité des capacités et de la qualité des institutions du secteur public n’affecte pas 
seulement les cadres de libéralisation des échanges de la CAE, mais réduit aussi la capacité de la CAE à 
coordonner les actions régionales à l’égard des tiers.

Le commerce intra-CAE reste confronté à des BNT et à d’autres obstacles aux échanges, souvent aggravés 
par des mesures protectionnistes nationales. Les procédures douanières et autres procédures aux frontières, 
les exigences en matière de documentation et d’inspection restent lourdes, ce qui entrave la libre circulation 
des marchandises qui répondent aux critères des règles d’origine. Les postes de contrôle de la police et 
des douanes et la mise en œuvre arbitraire de normes de qualité et de réglementations sanitaires et 
phytosanitaires (SPS) constituent un fardeau supplémentaire pour les échanges transfrontaliers, même le 
long des corridors commerciaux250.

L’article 33 du protocole de l’union douanière prévoit l’harmonisation des régimes d’exemption dans le cadre 
du TEC de la CAE, mais elle reste à concrétiser. En outre, lors de sa 34e réunion, en juin 2019, le Conseil des 
ministres a décidé de mettre en œuvre le système de remise des droits, en vertu duquel les demandes des 
comités nationaux de remise des droits portant sur une modification du TEC ou une dérogation unilatérale au 
TEC seraient soumises à l’approbation du Conseil. Cette décision n’a toutefois pas été pleinement mise en 
œuvre251, et le TEC continue donc de souffrir de l’utilisation unilatérale constante de régimes de promotion des 
exportations, tels que les sursis d’application, ainsi que de remises et d’exemptions de droits afférents au TEC 
pour un large éventail de produits. L’influence des groupes d’intérêt nationaux qui demandent une protection 
pour les industries locales favorisées a déstabilisé le TEC.

La CAE a lancé le système de paiement est-africain (EAPS) en mai 2014 pour faciliter les transferts de fonds 
transfrontaliers dans la région, en permettant le traitement et le règlement des transactions en monnaie 
locale. L’EAPS se fonde sur le règlement brut en temps réel (RTGS) des États membres utilisant le réseau de 
messagerie SWIFT252 pour la livraison sécurisée des messages de paiement et de règlement.

Cependant, malgré tous ces progrès vers un marché commun, des BNT onéreuses subsistent, ainsi qu’une 
circulation limitée des personnes entre les États membres et une participation insuffisante à l’EAPS, 
puisque quatre pays seulement – le Kenya, le Rwanda, la Tanzanie et l’Ouganda – ont adopté des systèmes 
nationaux de règlement brut en temps réel. Le Burundi et le Sud-Soudan sont en train d’achever la mise en 
place de leurs systèmes RTGS respectifs. La CAE se trouve au stade 3 du modèle linéaire d’intégration de 
Balassa, puisqu’elle a atteint le stade du marché commun et, à ce titre, semble la plus avancée des huit CER 
reconnues par l’UA, car elle a réalisé des éléments d’un marché commun, tels que le FMP, avec une union 
douanière (bien qu’imparfaite).

Marché commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA)

Le Traité instituant le COMESA vise à promouvoir la coopération entre les États membres en vue d’un 
développement harmonieux et est entré en vigueur en décembre 1994. La zone de libre-échange du COMESA 
a été créée en 2000 et, en 2022, 16 des 21 pays membres en faisaient partie253,254.
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Les RdO sont l’un des principaux instruments de libéralisation des échanges du COMESA. Elles offrent des 
tarifs préférentiels sur les marchandises considérées comme originaires des États membres du COMESA. Les 
marchandises éligibles doivent répondre à l’un des cinq critères suivants au moins255 :

 � être intégralement produites dans la région ;

 � avoir au moins 35 % de valeur ajoutée dans le COMESA ;

 � la part des matières non régionales ne doit pas dépasser 60 % de la valeur totale des intrants utilisés ;

 � être classées ou pouvoir être classées dans une catégorie de tarifs douaniers autre que celle dont elles 
relevaient au moment de leur importation256 ;

 � être produites dans des pays membres257, être désignées par le Conseil du marché commun comme 
importantes pour le développement économique de la région, et avoir au moins 25 % de valeur ajoutée 
dans le COMESA.

Le certificat d’origine est délivré par une autorité compétente nationale désignée.

La ZLE du COMESA vise en outre à supprimer les BNT en adoptant des mécanismes visant à simplifier les 
régimes commerciaux, les certificats d’origine et les documents douaniers. Le régime commercial simplifié 
(STR) n’est entré en vigueur que dans huit pays en 2019. En outre, l’introduction en 2002 du système régional 
de garantie du transit douanier et sa mise en œuvre qui se poursuit depuis 2012 sont conformes au protocole 
du COMESA sur le commerce de transit et la facilitation du transit (annexe I du traité du COMESA). Il vise 
à remplacer les pratiques et procédures administratives douanières par un système permettant l’utilisation 
d’une garantie douanière unique pour la circulation des marchandises en transit au sein du COMESA. Le 
système est opérationnel dans 12 des 21 pays membres (en septembre 2018).

Un système régional de police d’assurance automobile au tiers, dit Yellow Card, a été mis en place pour éviter aux 
automobilistes d›avoir à demander une couverture dans chaque pays où ils entrent et pour fournir une responsabilité 
légale au tiers. Il a été adopté en 1986 à Addis Abeba, en Éthiopie, par 14 pays membres et mis à niveau pour 
adopter une forme numérique en 2023. Le COMESA a également mis en place un système régional de paiement 
et de règlement pour régler les transactions en monnaie locale, qui fonctionne dans neuf pays du COMESA. De 
même, la CER a créé en 2014 le Règlement du COMESA sur les BNT pour réduire les BNT, qu’elle a révisé en 2020. 
Le COMESA se trouve au stade 1 du modèle d’intégration linéaire de Balassa, ayant atteint le stade de la zone de 
libre-échange. Les États membres sont également censés adopter des réglementations SPS qui garantissent la 
protection des personnes, reposent sur une base scientifique et sont en harmonie avec les normes internationales.

En juin 2009, les articles 4 et 45 du traité ont amorcé la transition d’une zone de libre-échange vers une union 
douanière. L’article 47 prévoyait l’adoption progressive du TEC sur une période de dix ans à compter de son 
entrée en vigueur. Les pays membres devaient adopter une réglementation commune en matière de gestion 
douanière, une nomenclature tarifaire commune et le TEC pendant une période transitoire de trois ans, avec 
une extension possible à cinq ans, à 0 % pour les produits de première nécessité, les matières premières, les 
biens d’équipement et les intrants spécifiques, à 10 % pour les intrants et les produits intermédiaires et à 
25 % pour les biens de consommation finale. Dans le cadre du TEC, une structure tarifaire à trois bandes a été 
adoptée258, avec la possibilité de préparer une liste de produits sensibles nécessitant une protection pendant 
la période de transition. Ces produits ont été inclus dans la liste commune avec des taux plus élevés ou exclus 
du TEC, pour des raisons religieuses ou culturelles par exemple.
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Afin d’atténuer l’effet des pertes de recettes temporaires causées par le TEC, de soutenir l’intégration des 
programmes régionaux au niveau national et d’aider à développer l’infrastructure commerciale, un fonds du 
COMESA a été créé avec deux composantes : une facilité d’ajustement et un fonds d’infrastructure. Le TEC 
et les RdO sont alignés sur ceux de la CAE afin de faciliter l’intégration en Afrique orientale et australe et de 
résoudre les problèmes liés à la mise en œuvre du TEC dans les pays déjà membres de la CAE. L’harmonisation 
est renforcée par l’accord tripartite COMESA-CAE-SADC.

En ce qui concerne les performances, le COMESA a aligné en moyenne 98,3 % de ses lois et systèmes douaniers 
nationaux, et 69,1 % de ses règlements de gestion douanière et de sa nomenclature tarifaire commune sur 
ceux du COMESA. Le Burundi, le Kenya, le Rwanda et l’Ouganda, également membres de la CAE, ont le taux 
d’alignement le plus élevé (74 %). Les autres pays du COMESA enregistrent une moyenne de 22,6 %259. La 
modernisation des douanes est limitée et l’évaluation commune des marchandises importées n’est que 
partiellement réalisée (voir tableau 4.1)260. En outre, la mise en œuvre du TEC est toujours retardée.

Le COMESA a adopté le protocole relatif à l’assouplissement progressif et à l’élimination à terme de l’obligation 
de visa au sein du COMESA (le protocole sur les visas) en 1984, et le protocole sur la libre circulation des 
personnes, de la main-d’œuvre, des services, le droit d’établissement et de résidence en 2001 (le protocole 
sur la libre circulation du COMESA), afin de rendre opérationnel le marché commun du COMESA. L’article 
164, paragraphe 3, du traité du COMESA précise que les pays continueront à utiliser le protocole sur les visas 
jusqu’à l’entrée en vigueur du protocole sur la libre circulation du COMESA. Ce dernier prévoit cinq étapes de 
mise en œuvre : la première, en cours, est axée sur la suppression progressive de l’obligation de visa et sur 
la promotion de la coopération en matière de prévention et de lutte contre la criminalité ; la deuxième, mise 
en œuvre progressivement depuis 2004, vise à renforcer la libre circulation de la main-d’œuvre qualifiée ; la 
troisième promeut la libre circulation des services ; la quatrième est axée sur le droit d’établissement ; et la 
cinquième sur le droit de résidence. Le protocole de libre circulation du COMESA n’est pas encore entré en 
vigueur en raison du nombre insuffisant de ratifications261, puisqu’il n’a été signé que par quatre pays : le 
Burundi, le Kenya, le Rwanda et le Zimbabwe.

Les progrès en matière d’exemption de visa pour les citoyens de la région et au-delà se poursuivent sur une base 
unilatérale, bilatérale ou régionale (multilatérale) et sont inégaux dans les pays signataires et non signataires. 
Par exemple, presque tous les citoyens africains peuvent se rendre à Maurice, au Rwanda et aux Seychelles 
sans visa, ces trois pays accordant également l’entrée sans visa à d’autres États membres du COMESA. En 
Eswatini, au Kenya, à Madagascar, au Malawi, en Ouganda, en Zambie et au Zimbabwe, des progrès ont été 
réalisés en matière d’assouplissement du régime des visas pour plusieurs pays membres du COMESA. Le bloc 
est parmi les plus performants en ce qui concerne l’indice d’ouverture sur les visas en Afrique (voir figure 4.1). 
Le rôle du Conseil des affaires du COMESA – l’un des huit organes du COMESA mis en place pour représenter 
les intérêts de la communauté des affaires et d’autres groupes d’intérêt – peut avoir contribué à ces progrès.

Le COMESA a adopté en mai 2007 l’accord pour une zone d’investissement commune afin d’assurer la libre 
circulation des capitaux et des investissements. L’objectif était d’améliorer l’attractivité de la région pour les 
investissements locaux et étrangers et de favoriser les investissements transfrontaliers en harmonisant les 
lois, les normes et les réglementations. L’Agence régionale d’investissement a été chargée d’en soutenir et 
contrôler la mise en œuvre. Toutefois, en 2021, aucun pays membre n’avait encore signé l’accord. D’autres 
institutions du COMESA, telles que la Commission de la concurrence du COMESA et la Banque de commerce 
et de développement (anciennement Banque de la ZEP), créées pour soutenir l›intégration régionale, ont 
connu un succès variable.
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Les retards de concrétisation de l’union douanière du COMESA sont dus à plusieurs facteurs, notamment : 
(a) la persistance d’obstacles non tarifaires ; (b) des retards de mise en œuvre ou la mise en œuvre partielle 
de différents instruments, programmes et décisions du Conseil des ministres du COMESA ; (c) l’absence 
de mécanismes de contrôle ou d’évaluation adéquats ; (d) l’insuffisance des ressources financières et des 
capacités techniques pour la transcription dans les droits nationaux et la mise en œuvre ; et (e) le manque 
d’appropriation de la part des citoyens262.

Union douanière d’Afrique australe (SACU)

La SACU est la plus ancienne union douanière du monde, créée en 1889 par une convention entre la colonie 
britannique du Cap de Bonne Espérance et la République boer de l’État libre d’Orange. Elle a ensuite été 
étendue à l’Union sud-africaine et aux Territoires de la Haute Commission britannique (HCT) – comprenant les 
actuels Botswana, Eswatini, Lesotho et Namibie, administrés en tant que parties de l’Afrique du Sud – en vertu 
d’un nouvel accord conclu en juin 1910. Pour certains chercheurs, avec l’accord de 1910, les colonisateurs 
britanniques envisageaient le rôle des HCT comme des « composantes périphériques de l’économie spatiale 
sud-africaine »263. L’accord donnait à l’Afrique du Sud la responsabilité de gérer l’union douanière avec le statut 
de décideur principal pour son TEC et les questions connexes.

Après l’indépendance des HCT et la fin de l’apartheid en Afrique du Sud, deux accords SACU révisés ont été 
adoptés en 1969 et 2002, avec des avenants en 2013. Cependant, avant le début des années 1990, les autres 
États et territoires avaient peu de droits sous la suprématie de l’Afrique du Sud, et étaient économiquement 
et politiquement vulnérables. L’environnement économique régional était marqué par une grande inégalité 
et par la dépendance économique et politique des autres territoires (puis nations) à l’égard de l’Afrique du 
Sud. Les changements sont le fruit de négociations et de renégociations au fur et à mesure de l’évolution 
de la situation.

Chacun de ces nouveaux accords réaffirmait la nécessité de faire progresser le commerce intra-SACU et de 
renforcer la mise en œuvre du TEC. Ils traitaient également des questions institutionnelles telles que la prise 
de décision et le partage des recettes entre États membres, ainsi que des stratégies communes relatives 
aux pays extérieurs à l’Union. L’accord de 1969 prévoyait la mise en place d’une structure institutionnelle de 
gouvernance indépendante, et créait en particulier une commission de l’union douanière. Des dispositions de 
jure ont été prises pour permettre aux États membres d’appliquer des exemptions au libre-échange au sein de 
la SACU afin de protéger temporairement les industries naissantes.

L’accord de 2002 a introduit d’importants changements institutionnels, dont la création d’une nouvelle 
structure institutionnelle de gouvernance indépendante264, la démocratisation des institutions de la SACU, la 
révision des politiques commerciales de la région et la mise en place d’une formule de partage des recettes 
plus équitable265. En conséquence, la part du pool de recettes allouée au Botswana, à l’Eswatini et au Lesotho 
est passée de 1,3 % avant les années 1960 à 50-60 % en 2014-23266. Cependant, cette approche de partage des 
recettes a créé un niveau instable et insoutenable de transferts budgétaires vers les plus petites économies267. 
L’accord de 2002 met également l’accent sur la suppression totale des droits de douane et des BNT sur les biens 
échangés dans la région, avec des exemptions possibles pour la protection de la santé et de l’environnement, 
la protection des droits de propriété et la sécurité nationale268.
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Le TEC de la SACU applique des taux préférentiels aux importations en provenance de pays ou de blocs 
commerciaux avec lesquels elle a conclu d’autres accords commerciaux et des taux de la nation la plus favorisée 
(NPF) aux marchandises provenant du reste du monde. Outre les tarifs NPF appliqués aux importations de 
la SADC, les pays membres appliquent également les mêmes droits d’accise et droits de douane ad valorem.

La NPF appliquée comporte 8 420 lignes tarifaires, dont 96,2 % sont soumises à des droits ad valorem (ce 
qui représente 53,8 % des lignes tarifaires NPF en franchise de droits). Pour les lignes restantes, des droits 
spécifiques, mixtes et soumis à l’application d’une formule sont appliqués. Le taux moyen NPF appliqué est de 
8,5 %, avec 10,1 % pour les produits agricoles et 8,2 % pour les produits non agricoles269. Les pays de la SACU 
n’appliquent pas de RdO aux échanges à l›intérieur du bloc, mais des RdO s’appliquent aux marchandises en 
provenance de pays extérieurs à l’Union. Les produits importés de pays ayant conclu un accord préférentiel avec 
un pays de la SACU et exportés vers d’autres États membres sont soumis à des droits d’importation normaux270.

En septembre 2023, l’harmonisation des régimes douaniers (TEC compris) dans le cadre de l’accord est presque 
achevée271. Deux des principaux défis qui restent à relever sont la mise en œuvre adéquate de l’accord de la 
SACU – le TEC, les politiques d’accises et la législation douanière, par exemple – et l’absence de politiques 
commerciales sectorielles communes et d’harmonisation des politiques entre la SACU et la SADC. La SACU 
a également connu des retards dans la mise en œuvre du Conseil des tarifs douaniers et du Mécanisme de 
règlement des différends272.

La libre circulation des marchandises au sein de la SACU est toujours entravée par la lourdeur des 
réglementations douanières et des procédures administratives, entre autres obstacles, dont les interdictions 
d’importation, les permis et les licences273. La SACU a lancé un programme de postes frontaliers de type 
« guichet unique » et de contrôle conjoint des frontières, et a mis au point un formulaire de déclaration 
douanière commun (Document administratif unique) pour faciliter les échanges dans la région274.

La SACU figure désormais parmi les unions douanières africaines les plus performantes en matière d’efficacité 
du dédouanement (voir tableau 4.2). En termes de critères de jure, c’est l’union douanière la plus complète 
d’Afrique, avec un transfert partiel de souveraineté aux institutions régionales (11 critères sur 12 ont été 
partiellement ou totalement remplis ; voir tableau 4.1).

Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA)

Avant 1994, l’intégration au sein de l’UEMOA reposait sur deux traités : le traité de 1962 fondant l’Union 
monétaire ouest-africaine (UMOA) et le traité de la CEDEAO de 1975275. Le traité de 1962 a été signé par le 
Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Niger, le Sénégal et le Togo, après l’indépendance, et reconnaissait le 
franc CFA comme monnaie commune, à travers laquelle il visait à assurer la coordination des politiques. Il a 
également créé une banque centrale commune : la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest276.

L’idée de créer l’UEMOA a germé au cours des années 1980, dans un contexte de difficultés économiques et 
financières qui a conduit à la dévaluation du franc CFA par rapport au franc français en janvier 1994. Le traité 
de l’UEMOA, adopté le 10 janvier 1994, prévoyait une coopération approfondie entre les pays membres de 
l’UMOA pour faire progresser l’intégration. La Guinée-Bissau a adhéré à l’UEMOA en mai 1997. Une transition 
de la coopération monétaire, avec une zone monétaire commune, à l’intégration économique et monétaire, 
avec un marché commun, a été envisagée277.
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L’union douanière de l’UEMOA s’est progressivement mise en place conformément au traité, avec l’adoption 
d’un accord de libre-échange en 1996 et du TEC en 2000. La région a connu une forte réduction des taux 
et de la dispersion des droits de douane. Le commerce intra-bloc est régi par des RdO préférentielles, qui 
suppriment les droits de douane sur les produits de l’agriculture, de l’élevage, de la sylviculture et de l’artisanat 
traditionnel, ainsi que sur les produits manufacturés reconnus comme originaires d’un État membre par 
le biais d’un certificat d’origine. Dans le cas contraire, le droit de douane NPF s’applique. Le TEC initial de 
l’UEMOA est entré en vigueur en janvier 2000 et le code des douanes communautaire de l’UEMOA en 2001, afin 
d’harmoniser les structures, les régimes et les procédures douanières.

Le TEC de l’UEMOA – remplacé par le TEC de la CEDEAO – comportait trois composantes : un droit de 
douane commun, une taxe statistique de 1 % (taux fixe sans exemption) et un prélèvement communautaire 
de solidarité278 de 1 % sur toutes les importations imposables pour compenser la perte de recettes due à 
l’élimination des droits de douane sur les échanges intra-bloc et pour financer les activités de l’UEMOA279. En 
octobre 2013, la décision de remplacer le TEC initial de l’UEMOA par celui de la CEDEAO a été approuvée par 
les États membres afin d’harmoniser le cadre de la politique commerciale, avec des procédures douanières 
communes aux deux organisations. Ainsi, le TEC CEDEAO est appliqué depuis son entrée en vigueur en janvier 
2015 (sauf en Guinée-Bissau où son application a commencé en 2016), avec un taux maximum de 35 % 
applicable à 130 lignes tarifaires. Pendant la période de transition, une disposition supplémentaire facultative 
peut être appliquée au niveau national.

L’accord de libre-échange et le TEC ont permis de réduire les droits de douane et d’en harmoniser les structures. 
Toutefois, si des progrès sont constatés dans l’alignement de la législation nationale sur les dispositions de 
l’UEMOA, la mise en œuvre reste difficile. Des progrès ont également été réalisés en matière de normalisation, 
d’accréditation et de certification au niveau régional. La législation SPS nationale est toujours en cours 
d’harmonisation dans de nombreux pays de l’UEMOA, mais le manque de capacité de contrôle empêche d’en 
tirer pleinement parti.

Sa mise en œuvre est également freinée par les obstacles non tarifaires et la faiblesse des institutions 
administratives nationales. L’application aux échanges intra-UEMOA de produits locaux des préférences 
tarifaires au titre des RdO nécessite des certificats d›origine et l›agrément du fabricant et du produit. Si la 
complexité des procédures, les fraudes et les coûts élevés (officiels et officieux) d’obtention des certificats 
d’origine ont longtemps empêché les opérateurs de bénéficier des dispositions de l’UEMOA et en poussé 
beaucoup vers le commerce informel, une simplification récente via une plateforme électronique d’échange 
de certificats d’origine, un projet d’interconnexion des postes de douane et une déclaration douanière unique 
au sein de l’UEMOA – bien qu’elle ne soit pas encore effective dans tous les pays – ont permis de réduire le 
temps passé à l›obtention de la certification.

L’UEMOA supporte une charge de réglementation douanière plus faible et consacre moins de temps à la 
conformité aux frontières que la CEDEAO (voir tableau 4.2). Et tandis que les pays de l’UEMOA ont un accord 
séparé avec l’utilisation de cartes d’identité nationales plutôt que de passeports pour voyager dans les États 
membres, des progrès en matière de LCP ont été réalisés avec le protocole de libre circulation des personnes 
de la CEDEAO.
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Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC)

Les pays de la CEMAC se sont essayés à l’intégration économique en 1964, avant la signature du traité 
fondateur de l’UDEAC (Union douanière et économique de l’Afrique centrale). L’accord d’union douanière a 
été signé à Brazzaville, en République du Congo, en 1964, avec la participation de tous les membres de la 
Banque des États de l’Afrique centrale (BEAC). La Guinée équatoriale a rejoint l’union en 1983. L’accord visait 
à favoriser les échanges intrarégionaux et à harmoniser les politiques d’investissement et industrielles dans 
les États membres, mais avec peu de succès. Des réformes inspirées de l’UEMOA ont été engagées après 
la dévaluation de 1994 pour créer la CEMAC. Le Traité de la CEMAC a été signé en mars 1994 et est devenu 
opérationnel en 1999 après ratification par les pays participants.

La création de la CEMAC vise à relier les unions préexistantes, à savoir l’Union monétaire régie par la BEAC et 
l’UDEAC, et l’Union douanière et économique de l’Afrique centrale280. Le traité de 1994 a été révisé en juin 2008 pour 
redynamiser l’ensemble, le faisant passer d’une coopération interétatique à une union assurant une intégration 
monétaire et économique plus poussée en tant qu’entité supranationale (articles 2 et 3 du traité révisé). Il était 
prévu que les dispositions du traité révisé soient mises en œuvre trois ans après son entrée en vigueur.

La communauté vise à atteindre le statut de marché commun avec un mécanisme multilatéral (pour surveiller 
les politiques économiques et financières de la région), une monnaie commune stable, des réglementations et 
des politiques sectorielles harmonisées, et un environnement des affaires sûr. Pour assurer la libre circulation 
des marchandises, les pays membres sont censés depuis 1998 appliquer un tarif préférentiel général de 0 % 
sur les marchandises originaires de la CEMAC. Ces marchandises sont toutefois soumises à la taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) et à toute autre taxe nationale du pays de destination finale. La directive TVA comporte 
une liste de produits et de services pouvant bénéficier d’une exonération, notamment les produits agricoles 
non transformés et certains biens et services essentiels.

Dans le cadre des RdO, un certificat est délivré par les autorités douanières au niveau des CER, mais 
avec l’approbation d’un comité national qui certifie l’origine CEMAC des marchandises. Or, à ce jour, tous 
les pays n’ont pas mis en place un tel comité. Si les produits locaux et l’artisanat traditionnel bénéficient 
systématiquement de l’origine CEMAC, les produits industriels fabriqués dans la CER doivent répondre à l’une 
des conditions suivantes :

 � être intégralement produit à partir de matières premières d›origine CEMAC ;

 � comporter des matières premières d’origine CEMAC représentant au moins 40 % de la valeur des matières 
premières utilisées ; ou

 � présenter une valeur ajoutée locale au moins égale à 30 % de la valeur sortie usine.

Les pays extérieurs au bloc devaient être confrontés à un TEC avec une structure tarifaire à cinq bandes : certains 
produits culturels et liés à l’aviation (0 %), les biens essentiels (5 %), les matières premières et les biens 
d’équipement (10 %), les biens intermédiaires (20 %) et les biens de consommation (30 %). Des mesures 
compensatoires et antidumping peuvent être appliquées, selon les modalités fixées par le Conseil des ministres 
si un produit ou un concurrent étranger menace la production locale dans un pays membre de la CEMAC.
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Malgré l’adoption du code douanier communautaire, le TEC comporte plusieurs exceptions accordées 
unilatéralement par les pays membres, de sorte que la structure tarifaire n’est pas appliquée de manière 
uniforme. D’autres problèmes se posent, notamment la persistance des exonérations et des surtaxes, 
la mise en œuvre inefficace de la législation de la CEMAC, la classification erronée des marchandises, la 
capacité technique insuffisante de l’administration des douanes et les faiblesses institutionnelles281. Les 
réglementations SPS ne sont pas encore totalement harmonisées dans la CEMAC et leur mise en œuvre 
effective est généralement entravée par le manque de ressources et de capacités.

Avec une union monétaire et l’utilisation d’une monnaie commune – le franc CFA, rattaché à l’euro – les 
pays de la CEMAC ont une banque centrale commune, la BEAC, qui gère le système financier, monétaire et 
de taux de change et surveille la conformité des pays avec les réglementations de la banque commune de la 
CEMAC. C’est ainsi que la Commission bancaire de l’Afrique centrale a été créée par la Convention de 1993 
afin de contrôler et superviser le secteur bancaire. Pour assurer la convergence macroéconomique, un comité 
spécial a été créé en 1993 pour la surveillance multilatérale dans la CEMAC. La capacité des pays membres à 
respecter les critères de convergence a toutefois été inégale.

Pour faciliter la LCP conformément à ses ambitions de réalisation d’un marché commun, la CEMAC a adopté 
le principe de libre circulation en 2001, renouvelé en 2007, aspirant à créer un passeport communautaire et 
à éliminer les obligations de visa d’entrée pour les citoyens. Le 25 juin 2013, les États membres de la CEMAC 
ont adopté l’Acte additionnel N°01/13, qui a supprimé les visas pour tous les ressortissants de la CEMAC 
voyageant au sein de la communauté. Toutefois, la mise en œuvre du passeport numérique communautaire, 
dont les détenteurs sont exemptés de visa d’entrée, a connu des retards, car son adoption n’a pas été uniforme 
dans tous les pays.

En 2017, l’accord était enfin ratifié par tous les États membres, mais l’exemption de visa n’est toujours pas 
applicable en Guinée équatoriale et au Gabon, qui ont longtemps exprimé des réserves au sujet du protocole282. 
L’adoption du régime commun d’assurance automobile dans les pays membres de la CEMAC – la carte rose 
– a également constitué une avancée majeure pour la libre circulation des personnes dans le bloc. Cette 
carte permet à tout conducteur traversant un autre pays de la CEMAC d’être rapidement indemnisé en cas 
d’accident de la route.

Progrès de l’intégration régionale : les expériences de la CEEAC et de la SADC
Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC)

Le traité fondateur de la CEEAC de 1983 visait à encourager la coopération entre les États membres pour le 
développement économique et envisageait l’établissement progressif d’un marché commun, après la création 
d’une zone de libre-échange en 1993 et le passage à une union douanière cinq ans plus tard. La réalisation 
des objectifs de la région dans ce délai a toutefois été compromise par des difficultés financières et des 
instabilités dans la région des Grands Lacs, et la CER est restée inactive entre 1992 et 1998. La CEEAC a été 
relancée en 1998 par les chefs d’État et de gouvernement, et la décision a été prise d’établir une ZLE d’ici juillet 
2004, l’union douanière étant prévue pour 2008. La ZLE est devenue une réalité, mais l’union douanière a été 
reportée à plusieurs reprises.
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Cette situation trouve cependant un écho dans l’article 6 du traité, qui stipule que le passage du stade de 
la ZLE à celui de l’union douanière serait approuvé après confirmation que les « éléments essentiels » des 
objectifs du traité pour la ZLE ont été atteints. La ZLE de la CEEAC n’est pas encore pleinement opérationnelle. 
La communauté a été réformée récemment et un traité et d’autres instruments révisés ont été adoptés par les 
chefs d’État de la CEEAC lors de leur sommet extraordinaire de décembre 2019 à Libreville. La CEEAC compte 
11 pays, dont tous les États membres de la CEMAC, et tous, à l’exception du Burundi, ont ratifié le traité.

Conformément au traité de la CEEAC, les États membres sont censés éliminer tous les droits de douane et 
autres barrières quantitatives ou qualitatives au commerce intra-CEEAC. Selon les dispositions de la ZLE, les 
produits locaux, l’artisanat traditionnel et les autres minéraux devraient bénéficier d’une réduction tarifaire de 
100 % dès son entrée en vigueur. La réduction des tarifs sur les produits industriels et manufacturés est étalée 
sur trois ans. Pour tenir compte du chevauchement des pays membres de la CEMAC et éviter les conflits 
entre les institutions de la CEMAC et de la CEEAC, la réduction tarifaire dans la CEEAC a suivi le principe de la 
« territorialité partagée ». C’est ainsi que le tarif préférentiel généralisé de la CEMAC sur les produits originaires 
de l’espace a été maintenu pour les échanges à l’intérieur de la CEMAC, le tarif préférentiel de la CEEAC étant 
appliqué aux échanges entre États membres de la CEEAC et entre les pays de la CEMAC et de la CEEAC.

La CEMAC et la CEEAC ont commencé à harmoniser leurs politiques, programmes et instruments d’intégration 
en 2007, mais sans grand succès, même si l’harmonisation a été mandatée par les chefs d’État et de 
gouvernement de la CEEAC, qui ont créé un Comité de pilotage pour la rationalisation des Communautés 
économiques régionales en Afrique centrale, installé formellement en 2009. La nouvelle entité attendue a 
également vocation à absorber la Communauté économique des pays des Grands Lacs283.

En dehors des dispositions relatives aux RdO, les marchandises prises en considération dans le cadre de la libre 
circulation au sein de la CEEAC comprennent celles qui proviennent de pays tiers et respectent les formalités 
d’importation et le paiement des droits de douane sans ristourne partielle ou totale de ces droits dans le 
pays membre d’entrée (article 30 du traité de 1983). En outre, aux termes de l’article 34 du traité de 1983, des 
exceptions à la suppression des restrictions commerciales peuvent être appliquées par un État membre à des 
produits spécifiques sous certains régimes, notamment pour des raisons de sécurité et de protection de la 
santé humaine, du patrimoine culturel et de la biodiversité, ainsi que pour contrôler des produits stratégiques 
après notification aux autres États membres.

Un mécanisme de financement des institutions communautaires a été mis en place pour soutenir leur 
financement et compenser les pertes de recettes des États membres dues à la libéralisation ; il s’agit du 
Fonds de compensation des pertes de recettes. Pour le rendre opérationnel, un prélèvement spécial sur les 
marchandises originaires de pays tiers a été promulgué en mai 2016284, mais n’était toujours pas mis en œuvre 
deux ans plus tard285.

Près de vingt ans après l’entrée en vigueur de la ZLE de la CEEAC en 2006, le tarif préférentiel de la CEEAC 
et les autres dispositions relatives à la libéralisation des échanges au sein de la CEEAC ne sont pas encore 
pleinement fonctionnels, et les politiques doivent encore être harmonisées. En 2016, les États membres de la 
CEEAC n’avaient en moyenne réduit à zéro que 34 % des lignes tarifaires286. Les raisons en sont les conflits, 
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le manque d’exécution des décisions liées à la ZLE, la faible intégration des procédures dans le droit local 
des pays membres, l’incapacité des États membres à honorer leurs engagements financiers à l’appui du 
fonctionnement des institutions et des programmes régionaux, et le chevauchement des pays membres.

Bien que des systèmes tels que les postes frontaliers à guichet unique aient été adoptés pour faciliter les 
échanges, les BNT restent des goulets d’étranglement majeurs pour le commerce intra-CEEAC. Des études 
menées dans la CER ont révélé, par exemple, l’existence de nombreux barrages routiers et points de contrôle 
de la police, de l’armée et des douanes, une corruption récurrente avec des frais payés par les commerçants 
sans reçu et des cas de harcèlement, le tout retardant la conformité aux frontières287. En outre, la mise en 
œuvre du protocole de la CEEAC sur la libre circulation, d’une part, et les droits d’établissement des personnes, 
d’autre part, adopté dans le cadre du traité de 1983, n’a guère progressé, alors que sa réalisation était prévue 
dans un délai de quatre et douze ans, respectivement.

Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC)

La SADC a été créée en 1992 à Windhoek, en Namibie, pour succéder à la Conférence de coordination du 
développement de l’Afrique australe (Southern African Development Coordination Conference), créée en 1980 
pour établir des liens économiques et politiques dans le cadre d’un programme lié à la décolonisation288. Le 
traité fondateur, entré en vigueur en 1993, repose sur l’ambition de créer une zone de libre-échange, puis de 
passer à une union douanière, un marché commun, une union monétaire et une monnaie unique. Dans le cadre 
du traité fondateur, la SADC a élaboré des protocoles dans plusieurs domaines, tels que le commerce, l’énergie, 
les transports, le tourisme et la libre circulation des personnes.

Aux termes du traité, les pays membres peuvent être sanctionnés en cas de manquement persistant aux 
obligations qui leur incombent en vertu du traité, de mise en œuvre de politiques qui portent atteinte aux 
principes et objectifs de la CER, ou d’accumulation de plus d’un an d’arriérés de contribution financière à 
la SADC sans justification raisonnable, telle qu’une catastrophe naturelle289. Ces sanctions doivent être 
déterminées au cas par cas lors du sommet des chefs d’État ou de gouvernement (article 33) et décidées par 
consensus (articles 10, 11 et 13). Ce processus décisionnel a entravé la mise en œuvre de l’article 33, car le 
pays contrevenant peut utiliser son droit de veto contre toute sanction290.

Le protocole de la SADC sur le commerce a été adopté en 1996 et est entré en vigueur en 2000, couvrant 13 
pays membres291. Il prévoit l’élimination progressive des droits de douane et des BNT sur le commerce intra-
SADC sur la base du principe d’asymétrie, l’harmonisation de la documentation douanière et commerciale et 
des procédures de dédouanement, des mécanismes de règlement des différends et des accords commerciaux 
spéciaux sur le sucre. L’article 6 stipule que les pays doivent éliminer les BNT existantes et éviter d’introduire 
des restrictions commerciales supplémentaires ou nouvelles, y compris des restrictions quantitatives et des 
quotas, sauf dans des circonstances précises (articles 7 et 8).

Lors de son entrée en vigueur, les États membres se sont vu accorder une période de transition de huit ans 
pour ramener à zéro les droits de douane sur 85 % des produits de base originaires de la région. Pour la 
réduction tarifaire, les marchandises échangées au sein de la CER ont été classées en trois catégories : les 
produits de la catégorie A, qui bénéficient d’une élimination immédiate des droits de douane ; les produits de la 
catégorie B, dont les droits de douane seront réduits sur une période de huit ans ; et les produits sensibles de 
la catégorie C (15 % du total des marchandises lors de l’entrée en vigueur du protocole), avec une date butoir 
fixée à 2012292.
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Les RdO de la SADC sous-tendent l’application de tarifs préférentiels. Un certificat d’origine est délivré à un 
exportateur si les marchandises remplissent les critères décrits à l’article 3 et à l’appendice I de l’annexe I du 
protocole sur le commerce de la SADC. Plus précisément, une marchandise est considérée comme originaire 
des pays membres de la SADC si a) elle est entièrement produite ou obtenue dans un État membre et ne 
contient aucune matière provenant de pays tiers (le protocole énumère ensuite neuf conditions principales 
à remplir par différents produits à la règle 4 de l’annexe I) ; et b) elle est produite dans la SADC à partir de 
matières obtenues en dehors de la région, mais qui subissent une transformation suffisante dans au moins 
un pays membre. En ce qui concerne le point b), des précisions sont apportées dans un appendice distinct sur 
les conditions imposées pour les produits concernant le seuil de pourcentage de la valeur CAF des matières 
importées de l’extérieur de la région. Pour les marchandises originaires de la SADC qui transitent par un autre 
État membre, un certificat délivré par l’autorité douanière du pays de transit doit être présenté, en plus du 
document de transport unique et du certificat d’origine.

Des analyses de la libéralisation du commerce dans la SADC montrent que les États membres ont abaissé 
les droits de douane et harmonisé les procédures relatives aux échanges intra-SADC conformément aux 
calendriers convenus293. En août 2008, les pays membres de la SADC avaient ramené à zéro les droits de 
douane sur 85 % des échanges intra-bloc, et en 2012, la plupart des pays avaient achevé la réduction des droits 
de douane sur les produits sensibles294. De nombreuses évaluations ont toutefois montré que la complexité des 
RdO de la SADC et la lourdeur des procédures douanières garantissaient une sous-utilisation des avantages 
de la ZLE pour les commerçants transfrontaliers en raison des coûts non monétaires qu’impliquait le respect 
des exigences, ce qui augmentait les BNT au commerce295.

Malgré les dispositions de l’article 17 du protocole de la SADC sur le commerce, l’utilisation de barrières 
techniques discriminatoires pour les restrictions à l’importation est toujours courante en raison de 
l’harmonisation limitée des normes d’importation au sein de la SADC. Il existe encore des produits pour lesquels 
aucune RdO n’a été convenue, comme le blé, qui devrait normalement provenir intégralement de la SADC, mais 
aucun accord n’a été conclu au cours des négociations sur d’autres produits. Cela explique la sous-utilisation 
des dispositions préférentielles dans la SDAC, ce qui tend à favoriser les produits des pays développés au 
détriment des produits de la région. Avec le soutien de structures institutionnelles, plusieurs protocoles et 
cadres sont toutefois mis en œuvre, notamment l’annexe sur les obstacles techniques au commerce (OTC) 
du protocole de la SADC sur le commerce (version révisée approuvée en 2014) et l’annexe sur les mesures 
sanitaires et phytosanitaires (SPS) du protocole de la SADC sur le commerce296.

En 2004, le premier Plan indicatif régional de développement stratégique a fixé des dates cibles pour 
l’établissement d’une union douanière et d’un marché commun à 2010 et 2012 – plus tard reportées à 2013 
et 2015 – respectivement. Le marché commun de la SADC devait être suivi d’une banque centrale commune 
en 2016 et d’une monnaie unique en 2018 (articles 21 et 22 du traité de la SADC et du Protocole sur les 
finances et le développement). Le report de ces deux dates cibles a eu une incidence sur le calendrier des 
autres objectifs et s’explique par a) des contraintes de capacité au sein du secrétariat de la SADC pour lisser 
plus rapidement les divergences entre les 16 politiques tarifaires individuelles de manière à créer un régime 
tarifaire unique dans le cadre du TEC297 et b) le faible niveau de développement industriel dans la région298.

En ce qui concerne la libre circulation des personnes, la SADC a adopté le Protocole sur la facilitation de 
la circulation des personnes en août 2005, après avoir révisé (en 1997 et en 2005) le projet de protocole 
initialement élaboré en 1995. En vertu de ce protocole, les États membres sont censés accorder une entrée 
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sans visa pour une durée maximale de 90 jours aux citoyens d’un autre pays membre de la SADC ayant un but 
légitime, normaliser les formulaires d’immigration et faciliter le traitement des documents de voyage pour les 
citoyens et les résidents de la SADC. Près de vingt ans plus tard, le protocole n’est toujours pas en vigueur, en 
raison du nombre insuffisant de ratifications. Sur les 16 États membres, six seulement l’ont ratifié : le Botswana, 
l’Eswatini, le Lesotho, le Mozambique, l’Afrique du Sud et la Zambie. Cinq ratifications supplémentaires sont 
nécessaires. Néanmoins, les pays membres de la SADC ont, au fil des ans, simplifié le traitement des visas et 
les exigences en matière de visas pour d’autres États africains dans le cadre d’accords bilatéraux.

Les protocoles connexes relatifs à la liberté de circulation des personnes sont le Protocole de la SADC sur 
l’éducation et la formation (1997), le Protocole sur le développement du tourisme (1998) et le Protocole sur 
l’emploi et le travail (2014). Dans le cadre des efforts déployés par la région pour accroître le tourisme dans les 
États membres, un système de visa – dit Kavango-Zambezi (KAZA) Univisa – a été relancé en 2016 après son 
lancement initial en novembre 2014.

La SADC a adopté un système régional intégré de règlement électronique pour faciliter les transferts de fonds 
pour les paiements transfrontaliers en monnaie locale dans la SADC. La plateforme est devenue opérationnelle 
en juillet 2014 pour l’Afrique du Sud, l’Eswatini, le Lesotho et la Namibie, tandis que la Zambie l’a rejointe en 
septembre de la même année. La dernière édition du document de la CER pour une intégration régionale 
approfondie – le Plan stratégique indicatif régional de développement – couvre la période 2020-30 et stipule 
les stratégies, objectifs, priorités et politiques pour parvenir à une intégration complète et devenir un marché 
commun sur 15 ans.

Avantages et inconvénients de l’accord tripartite COMESA-CAE-SADC
Au milieu des années 2000, l’idée a germé de former un arrangement tripartite réunissant le COMESA, la 
CAE et la SADC, afin d’intégrer les trois blocs dans un marché plus vaste étant donné que les membres 
des trois CER se chevauchent, et d’accélérer l’intégration africaine et la mise en place de la CAE. L’initiative 
a été approuvée par les États membres des trois CER en octobre 2008 lors du sommet des chefs d’État 
et de gouvernement à Kampala, en Ouganda. La décision a mis en évidence la nécessité de s’appuyer 
sur l’accord tripartite pour fusionner les trois communautés en une seule CER à long terme, même si les 
décisions des sommets ultérieurs, comme celui de 2011 à Johannesburg, en Afrique du Sud, n’ont pas mis 
l’accent sur ce point299.

L’accord tripartite COMESA-CAE-SADC a été approuvé lors du sommet de l’UA de janvier 2012. Plus précisément, 
le sommet : a) a invité les trois parties à finaliser l’initiative en 2014 ; b) a encouragé d’autres CER, telles que la 
CEDEAO, la CEEAC, la CEN-SAD et l’UMA, à en prendre exemple et à créer une ZLE similaire en 2012-14 ; et c) a 
envisagé de regrouper les deux ZLE en une ZLE continentale en 2015-17300. Cette feuille de route n’a toutefois 
pas été suivie.

La zone de libre-échange tripartite (TFTA) n’en a pas moins été lancée en juin 2015 à Charm El Cheikh en Égypte. 
La zone tripartite suit une stratégie d’intégration développementale fondée sur trois piliers : l’intégration des 
marchés, le développement des infrastructures et la croissance industrielle.
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Bien que l’accord TFTA COMESA-CAE-SADC soit entré en vigueur le 25 juillet 2024, après avoir atteint le seuil 
requis de 14 ratifications sur les 29 États membres/partenaires des trois CER, le rythme a été beaucoup plus 
lent que celui de la ZLECAf. Lancé en octobre 2015, le TFTA a mis huit ans à entrer en vigueur. En outre, bien 
que les 14 pays ayant ratifié l’accord représentent 61 % du PIB de la zone de libre-échange (chiffres de 2023), 
le fait que sept États membres ne l’aient pas encore signé témoigne d’un enthousiasme plus mesuré que celui 
suscité par la ZLECAf301.

Les critiques du cadre TFTA ont fait valoir qu’au fil du temps, la pertinence de l’initiative en tant que pilier de 
l’intégration continentale s’est affaiblie, car elle s’est détournée de son objectif initial, qui était de remédier 
au chevauchement des adhésions aux trois CER avec une fusion planifiée de ces blocs en une seule CER302. 
Plus précisément, l’accord juridique TFTA présuppose la « cohabitation » des CER et du TFTA, ce qui risque 
d’aggraver le problème des adhésions multiples, au lieu de fusionner les trois CER en une seule, avec une 
transition vers une union douanière unique.

L’accord tripartite est donc considéré comme une duplication des accords existants et son entrée en vigueur 
est perçue comme une aggravation du problème de chevauchement des adhésions qu’il visait initialement à 
résoudre303. En outre, l’article 41 de l’accord TFTA ouvre l’adhésion à d’autres États membres de l’UA, ce qui en 
fait potentiellement un instrument continental plutôt que régional304.

L’accord est néanmoins généralement considéré comme venant compléter une intégration continentale plus 
large, car il a fourni des leçons importantes sur les principes, les textes, l’architecture et les instruments qui 
ont guidé les négociations de la ZLECAf305. Il offre également la possibilité d’harmoniser les politiques entre 
le COMESA, la CAE et la SADC et de renforcer la coopération entre CER en mettant en place des instruments 
de facilitation du transport et du commerce, ainsi que des instruments visant à promouvoir des industries et 
des chaînes d’approvisionnement intégrées au niveau régional, comme le montrent les progrès en cours dans 
les piliers de l’industrie et de l’infrastructure306. Ainsi, s’il est mis en œuvre correctement, il pourrait réduire la 
duplication des efforts et la fragmentation des ressources dans la région.

Enseignements communs des CER et implications politiques
L’expérience des CER montre qu’aucune d’elles n’a été en mesure de suivre strictement la progression linéaire 
de l’intégration régionale prescrite par le traité d’Abuja. Elle révèle également les difficultés et la complexité 
liées à la mise en place d’accords de libre-échange pleinement opérationnels et à la réalisation de progrès 
dans la mise en place d’une union douanière et d’un marché commun fonctionnels. Aucune des régions les 
plus avancées n’a mené le processus jusqu’à son terme : elles n’ont pas de politique commerciale commune, 
les CER jouant principalement un rôle de coordination et de conseil sans aucun degré de souveraineté (sauf 
dans la SACU où un degré limité de supranationalisme est autorisé).

La mise en œuvre d’un code douanier commun n’a également été réalisée que partiellement dans la CEDEAO 
et la SACU307. En outre, les hétérogénéités en matière de libéralisation et d’harmonisation des politiques, ainsi 
que la persistance et la prolifération des obstacles non tarifaires, ont empêché la plupart des CER de passer à 
une intégration de facto complète. À l’exception de la CEDEAO et de la CAE, les progrès en matière de marché 
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commun et de liberté de circulation des personnes ont été difficiles, la libre circulation des personnes se 
limitant à l’entrée sans visa, sans droit d’établissement ni de résidence. La résistance des États membres 
est profondément ancrée dans des préoccupations relatives à la gestion des migrants, à la pression sur les 
services sociaux nationaux, à l’insécurité et aux questions politiques.

Les leçons communes tirées des expériences mitigées des CER, qui peuvent influer sur les transitions vers une 
union douanière et un marché commun, ainsi que certaines implications politiques, sont présentées ci-dessous.

Volonté politique et avancées réussies en matière d’intégration

La reconnaissance par les dirigeants africains de l’importance de l’intégration économique se traduit par le fait 
que tous les pays africains appartiennent à au moins une CER et ont participé à l’intégration continentale. Dans 
toutes les CER, la volonté politique et le leadership individuel ont été la clé du progrès de l’intégration308 ; ils ont 
amené les États membres à réduire substantiellement les droits de douane dans leurs ZLE, à aligner les droits 
de douane sur les TEC et à faire progresser la mise en œuvre des protocoles de libre circulation des personnes, 
comme c’est le cas dans la CEDEAO et la CAE. Ces deux CER envisagent d’introduire des cartes d’identité 
nationales pour voyager dans les États membres. Malgré l’hétérogénéité des intérêts nationaux qui entrave de 
telles réalisations dans d’autres pays, la volonté d’ouverture bilatérale et unilatérale s’est manifestée au Bénin, 
en Gambie, au Rwanda et aux Seychelles, qui sont aujourd’hui en fer de lance de l’ouverture unilatérale, depuis 
qu’ils ont supprimé l’obligation de visa pour tous les citoyens africains.

Le rôle du leadership politique et de l’intérêt commun a également été essentiel dans la poursuite de 
l’intégration régionale, comme l’adoption d’instruments régionaux pour la facilitation des échanges dans le 
COMESA, la CAE et la SADC, sous l’égide de l’Afrique du Sud, ainsi que pour la paix et la sécurité dans l’IGAD 
et la CEDEAO, sous la direction du Nigéria. Le maintien d’un tel leadership politique et d’un tel engagement 
dépendra de la capacité de l’UA et des CER à créer des coalitions transnationales et à s’engager politiquement 
à consolider la ZLECAf, à adopter le protocole sur la libre circulation des personnes et à passer à un niveau 
d’intégration plus approfondi.

Financement de l’intégration régionale

Toutes les CER, à l’exception de la CEDEAO et de la SACU, ainsi que l’UA, dépendent encore fortement du 
soutien des donateurs pour financer des politiques qui peuvent différer des priorités nationales, ce qui limite 
les choix de développement des pays membres. En outre, les déficits de financement limitent les capacités 
et entravent la mise en œuvre des projets et des programmes. Par conséquent, les solutions continentales 
nécessitent des mécanismes d’indépendance financière adaptés et autonomes, soutenus par un plus grand 
engagement des États africains. Malgré leurs lacunes et les difficultés de mise en œuvre, la réussite de ces 
deux CER en matière de génération de recettes internes constitue un bon exemple à suivre pour les autres CER 
et les institutions continentales309.

Relever le défi des adhésions multiples

En matière d’intégration africaine, l’appartenance à plusieurs CER est la norme plutôt que l’exception. Tous 
les pays membres de l’UEMOA appartiennent à la CEDEAO ; tous les pays membres de la SACU appartiennent 
à la SADC ; tous les pays membres de la CAE appartiennent à au moins une des autres CER (dont cinq sur 
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sept au COMESA) ; plus de la moitié des pays membres du COMESA appartiennent également à la CAE, à la 
SADC ou à la CEEAC ; et 11 des 16 pays membres de la SADC appartiennent au COMESA, à la CAE, à la CEEAC 
ou à la SACU.

Ce défi conduit à des résultats mitigés et à des progrès lents au sein du COMESA, de la CAE, de la SADC et 
de la CEEAC et, dans une moindre mesure, de la CEDEAO et de l’UEMOA. Cette multiplicité des adhésions aux 
CER a été attribuée à la conception médiocre du processus d’intégration dans le Traité d’Abuja. Cela a créé des 
difficultés pour les États membres, notamment des conflits d’intérêts, des doubles emplois, des conflits de 
loyauté et, surtout, une pléthore d’engagements juridiques et administratifs, de faibles niveaux de participation 
à la prise de décision régionale et des difficultés à honorer les contributions et obligations nationales envers 
les organismes régionaux. L’accord tripartite se voulait une solution.

La poursuite de l’intégration au niveau continental devrait s’appuyer sur des approches planifiées pour 
intégrer le Traité d’Abuja dans les programmes de travail des CER et rationaliser ou intégrer l’accord 
tripartite et les dispositions des CER dans le cadre du programme d’intégration continentale. Comme le 
souligne la CEA (2021), cet objectif pourrait être atteint en garantissant une compréhension commune du 
rôle des CER en tant qu’éléments constitutifs de la CEA. L’article 5(b) de l’accord sur la ZLECAf affirme 
que « la ZLECAf est régie par les principes suivants : b) les zones de libre-échange (ZLE) des CER en tant 
qu’éléments constitutifs de la ZLECAf ». Cet alignement nécessite d’harmoniser les mandats et les actions 
des CER et de la ZLECAf pour soutenir la constitution et la réalisation de la CEA, tout en élaborant une 
approche viable pour gérer les multiples régimes commerciaux découlant de la coexistence de la ZLECAf et 
des zones de libre-échange des CER.

Veiller à la mise en œuvre d’accords et de mécanismes d’application appropriés

L’un des principaux enseignements est le défi inhérent à la traduction de l’engagement politique en intégration 
concrète. La transposition des accords régionaux dans la législation, les normes et les procédures nationales 
accuse souvent des retards. Dans les pays où les dispositions régionales sont reflétées au niveau national, 
elles ne sont que partiellement mises en œuvre en raison de l’absence de mécanisme d’application.

Il est donc essentiel de renforcer les institutions, tant au niveau national que régional. Par exemple, les 
comités nationaux chargés de soutenir et de surveiller la mise en œuvre des protocoles adoptés doivent être 
pleinement installés dans les États membres de la CEDEAO, tandis que les États membres d’Afrique de l’Est 
doivent prendre des mesures « sans délai » pour mettre en œuvre les arrêts de la Cour de justice de l’Afrique 
de l’Est (article 38)310. En bref, le pouvoir et la capacité des institutions régionales chargées de la coordination 
et de l’exécution du programme doivent être renforcés.

Améliorer les institutions nationales et supprimer les barrières non tarifaires

Dans toutes les CER, la prolifération et la persistance des BNT ont constitué un obstacle majeur au commerce 
intrarégional. Les RdO telles qu’elles sont appliquées font souvent obstacle aux échanges, avec des coûts de 
mise en conformité élevés (comme dans la SADC), dus aux faiblesses des institutions nationales. Bien que 
la CEDEAO, la SADC et la SACU soient les CER les plus performantes en matière de qualité des institutions 
(figure 4.2), leurs performances restent inférieures à celles de l’UE. Par conséquent, un plaidoyer fort en faveur 
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Figure 4.2 
Indicateurs de qualité des institutions par bloc régional, moyenne 2023

Lutter contre l’instabilité politique, les conflits et l’insécurité

Les conflits entraînent des pertes en vies humaines et des souffrances humaines prolongées, des déplacements 
et des crises de réfugiés, des violations des droits humains et des dommages physiques. L’instabilité politique, 
les conflits et l’insécurité détournent également l’attention des pays membres et des institutions régionales 
des initiatives d’intégration économique. En outre, ils créent des tensions politiques transfrontalières, car 
les insécurités internes s’étendent souvent aux pays voisins, ce qui décourage la coopération et entrave les 
progrès. Les violences électorales, le terrorisme, les coups d’État militaires, les mouvements séparatistes, 
les insurrections, le banditisme armé, les crimes transfrontaliers et les conflits entre éleveurs et agriculteurs 
constituent autant de menaces pour le fonctionnement des États.

Les causes sous-jacentes sont l’exclusion sociopolitique, l’absence d’opportunités économiques, le taux 
élevé de chômage des jeunes, la privation économique, la gestion médiocre des ressources et la mauvaise 
gouvernance. Il convient d’y remédier. C’est pourquoi les dirigeants du continent doivent créer des plateformes 
régionales et un engagement politique de haut niveau, et relier les initiatives d’intégration aux initiatives de 
développement national, bâtir une culture de la démocratie, assurer la transition vers la démocratie et la 
consolider, et renforcer la gouvernance.

de la bonne gouvernance et de l’amélioration des institutions, en particulier dans la mise en œuvre effective du 
TEC et de la politique commerciale commune, est nécessaire au niveau national pour soutenir le programme 
d’intégration continentale.
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Stimuler la diversification économique et la complémentarité des échanges

Tous les blocs régionaux en Afrique visent à accroître le commerce intra-bloc, à diversifier la base économique 
des pays membres, à s’industrialiser et à générer de la prospérité économique. Pourtant, les ZLE et les unions 
douanières n’ont pas exploité les avantages de la libéralisation tarifaire et de l’intégration pour accroître le 
commerce intrarégional, la diversification économique et l’industrialisation. L’engagement actuel des États 
membres en faveur d’une intégration superficielle doit produire des résultats positifs afin de susciter un 
engagement en faveur d’une intégration plus poussée.

L’intégration régionale stimule le commerce, mais seulement lorsque les activités de production et 
d’approvisionnement prospèrent. Le lien entre l’intégration des marchés et le développement des secteurs 
économiques, y compris les chaînes de valeur régionales, semble faible, ce qui entraîne une faible 
complémentarité commerciale. De nombreux pays africains dépendent fortement des matières premières 
et des minéraux, ce qui limite l’expansion des industries à valeur ajoutée. Les déficits d’infrastructure, les 
lacunes persistantes en matière de compétences et l’inégalité d’accès aux ressources productives (en raison 
d’obstacles juridiques et réglementaires et de la lenteur des procédures de création d’entreprises) constituent 
d’autres goulots d’étranglement.

En outre, les blocages structurels et institutionnels nationaux doivent être assouplis afin d’exploiter davantage 
les avantages de la ZLECAf et d’encourager une intégration plus profonde par le biais d’un engagement plus 
poussé en faveur d’une intégration plus étroite. À l’exception de la CEDEAO, où les exportations de carburant 
constituent la principale composante du commerce intrarégional, le commerce des produits manufacturés 
domine dans les CER, ce qui met en évidence le grand potentiel de la libéralisation du commerce régional 
pour l’industrialisation.

Expériences et enseignements de l’UE, du Mercosur et de 
l’ASEAN

Expériences
Union européenne

Les origines de l’UE remontent au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, dans un contexte de reconstruction 
européenne. Les idéologies politiques en Europe occidentale ont encouragé des initiatives visant à créer des 
entités supranationales pour faire bloc contre l’Union soviétique et pour s’attaquer aux questions de défense 
et de sécurité communes par l’établissement de liens étroits et la coopération entre les pays. Ces premières 
tentatives ont commencé à porter leurs fruits avec la création en 1950 de la Communauté européenne du 
charbon et de l’acier (CECA), organisme supranational chargé a) de gérer les ressources en charbon et en acier 
– des produits vitaux pour la reconstruction au lendemain de la guerre – de la France, de l’Allemagne et de 
quelques autres pays ; b) d’éliminer les obstacles sur un marché intérieur ; et c) de coordonner la modernisation 
de ces industries afin de renforcer la coopération pour le développement. La CECA a commencé ses activités 
en 1952 et les a terminées en 2002.

Le succès de la CECA a ouvert la voie à d’autres initiatives visant à créer un marché commun et à collaborer 
au développement conjoint de l’énergie nucléaire. En 1957, le Traité de Rome instituait la Communauté 
économique européenne (CEE) et la Communauté européenne de l’énergie atomique. Visant à créer une 
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union douanière puis un marché commun entre les six États membres de la CECA311 et à lutter contre la 
concurrence déloyale et les subventions, la CEE – précurseur de l’Union européenne – a été lancée en 
janvier 1958.

En 1965, un traité a été signé pour fusionner les trois institutions – CECA, CEE et Communauté européenne 
de l’énergie atomique – en une seule organisation connue sous le nom de Communauté européenne (CE), 
avec effet à partir de juillet 1967. Cinq traités ont été adoptés par la suite et plusieurs modifications ont 
été apportées afin d’approfondir l’intégration régionale, de préparer l’expansion et d’élargir les domaines 
de coopération.

Le traité instituant la CEE prévoyait une période de transition de 12 ans prenant fin en décembre 1969, au 
cours de laquelle les droits de douane devaient être réduits de 10 % par an, et fixait à 1961 la date limite pour 
l’élimination de tous les quotas. Un TEC a été introduit en 1959. L’union douanière a été achevée en juillet 
1968, plus tôt que prévu. L’accord a permis de réaliser des économies d’échelle, d’améliorer la compétitivité 
des entreprises sur le marché mondial et de développer les échanges, faisant de la CEE l’une des principales 
économies du monde, même si les progrès se sont ralentis dans les années 1970 en raison des ralentissements 
économiques mondiaux dus en grande partie aux deux chocs pétroliers de 1973 et 1979312. Les pays membres 
ont eu recours à des mesures protectionnistes, ce qui a retardé la mise en place du marché commun, 
mais a entraîné le développement de la politique régionale et la création, en 1974, du Fonds européen de 
développement régional, destiné à soutenir les économies les plus faibles.

Un tarif douanier commun est appliqué aux importations, les taux variant selon les produits en fonction de 
leur nature, de leur sensibilité économique et de leur pays d’origine313. Les marchandises originaires d’un pays 
membre ou les produits importés dédouanés dans un pays peuvent circuler librement dans l’UE. Les échanges 
avec (et au sein de) l’UE sont régis par les règles d’origine et requièrent des certificats d’origine pour les 
échanges préférentiels et non préférentiels314.

Si la réduction des droits de douane internes et le passage à une union douanière se sont relativement bien 
déroulés, le passage à un marché commun a nécessité un certain remaniement. Comme le traité de 1957 
couvre la libre circulation des travailleurs et la liberté d’établissement, des ajustements ont été nécessaires, en 
particulier sur le marché du travail. D’autres dispositions ont été mises en place pour garantir la transférabilité 
des pensions et des droits de sécurité sociale des travailleurs et pour faciliter le déménagement des familles. 
En janvier 1985, les premiers passeports européens ont été délivrés et, en décembre de la même année, le 
premier accord de Schengen abolissant les contrôles aux frontières intérieures a été signé par cinq États 
membres315. Cinq ans plus tard, le deuxième accord de Schengen était signé, créant une frontière extérieure 
unique pour les contrôles d’immigration et conduisant à l’adoption de règles communes en matière d’asile, de 
visas et d’immigration, qui sont entrées en vigueur en 1995.

En mars 1979, le système monétaire européen a commencé à fonctionner et tous les États membres de la 
CE, à l’exception du Royaume-Uni, ont adhéré au mécanisme de taux de change. Le traité de 1957 a été révisé, 
donnant naissance à l’Acte unique européen (AUE), qui est entré en vigueur en juillet 1987 et qui vise à accélérer 
l’achèvement du marché commun en simplifiant les procédures législatives (notamment en abolissant les vetos 
nationaux dans plusieurs domaines politiques) et les procédures administratives (en supprimant les pratiques 
restrictives dans les secteurs privé et public). L’AUE a également jeté les bases d’une union économique et 
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monétaire totale en prévoyant un système de banque centrale et une monnaie commune, et en renforçant le 
rôle politique de l’Union, notamment en matière de politique étrangère et de sécurité. En janvier 1993, le marché 
unique était achevé et en janvier 1994, l’Espace économique européen (EEE) entrait en vigueur, permettant aux 
biens, aux services, aux capitaux et aux personnes de circuler librement entre les pays membres.

En 1992 était signé le traité sur l’Union européenne, généralement appelé Traité de Maastricht, du nom de la 
ville des Pays-Bas où il a été signé, et a donné naissance à l’Union européenne actuelle. Le traité est entré en 
vigueur le 1er novembre 1993. Il prévoit une approche de l’union économique et monétaire en trois étapes. La 
première, qui avait déjà commencé dans le cadre de l’AUE en 1990, achevait le marché unique en garantissant la 
libre circulation des capitaux dans l’Union. La deuxième, axée sur la promotion de la convergence économique, 
avec des objectifs en matière de dette, de déficit public, d’inflation et de stabilité des taux de change, a débuté 
en 1994, après l’achèvement du marché unique.

La troisième étape, qui devait débuter en 1999, établissait la Banque centrale européenne, fixait des taux de 
change et jetait les bases de l’adoption de la monnaie unique, l’euro, une fois les critères économiques remplis. 
En janvier 2002, la Banque centrale européenne a introduit les pièces et les billets en euros dans 12 États 
membres. Conformément au principe de la géométrie variable, le Danemark, la Suède et le Royaume-Uni ont 
choisi de ne pas participer à l’union monétaire et à la devise unique.

Le Traité de Maastricht a également établi une « citoyenneté de l’UE », tandis que, pour assurer la cohésion 
économique et sociale de l’Union, le Fonds de cohésion était créé pour aider les pays moins prospères à 
améliorer leurs infrastructures316.

En octobre 2007, le Conseil européen réuni à Lisbonne, au Portugal, approuvait de nouvelles réformes du 
traité. Le Traité instituant la Communauté européenne (également connu sous le nom de Traité de Rome) a été 
renommé « traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ». Le traité a mis en place un cadre institutionnel 
solide mais souple pour administrer une union de 27 pays. Afin de renforcer la stabilité macroéconomique, 
ainsi que l’intégration fiscale et financière au sein de l’union monétaire – en particulier après la crise financière 
mondiale de 2007-2009, qui a entraîné d’énormes bouleversements dans la zone euro comme ailleurs – le 
Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’union économique et monétaire est entré 
en vigueur en janvier 2013 ; en octobre de la même année, les États membres sont convenu d’un mécanisme 
de surveillance unique pour le contrôle du secteur bancaire.

Depuis le traité de Rome et ses effets positifs sur l’intégration dans la CEE, la Communauté (à l’époque) et 
l’Union (aujourd’hui) ont attiré d’autres nations européennes, depuis les six États fondateurs jusqu’aux 27 
membres actuels après cinq cycles d’élargissement. L’UE continue de recevoir des demandes d’adhésion, car 
elle s’est avérée suffisamment souple pour s’adapter à la diversité des approches et aux différences politiques, 
malgré des tensions. L’appropriation et la mise en œuvre des accords sont soutenues par différents cadres 
juridiques nationaux, la ratification par les États membres se faisant soit par un processus parlementaire, soit 
par référendum, et par des institutions nationales fortes.

Cependant, comme l’UE n’opère que dans des domaines définis, conformément à ses traités, ses interventions 
ont été limitées à l’harmonisation et à l’intégration des politiques nationales dans des domaines clés, dont 
l’éducation, les soins de santé et la justice civile et pénale. Depuis le Traité budgétaire de 1970, la CE et 
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maintenant l’UE se sont autofinancées, après être passées d’une dépendance aux contributions des pays 
membres à un financement sur ressources propres, lesquelles proviennent des droits de douane sur les 
importations agricoles, du TEC et d’une quote-part des recettes de la TVA.

L’un des facteurs clés de la réussite de l’UE est l’adhésion des États membres à des institutions politiques 
démocratiques et à des normes juridiques similaires. Des clauses démocratiques sous-tendent juridiquement 
l’adhésion à l’UE : les pays doivent être démocratiques et le rester pour devenir et rester membres. Des études 
montrent que les États démocratiques sont plus susceptibles de conclure un accord d’intégration régionale 
et que des institutions démocratiques sont de plus en plus essentielles à un niveau d’intégration avancé317. 
Plus précisément, dans les démocraties où le gouvernement est responsable, les dirigeants conservent leur 
soutien local en fournissant des biens publics à leur électorat, ce qui implique la nécessité de garantir une plus 
grande efficacité et une plus grande croissance par le biais de l’intégration.

Les dirigeants autocratiques, en revanche, ont tendance à maintenir leur régime en fournissant à leur 
« sélectorat » des biens privés, par le biais de rentes issues du protectionnisme, en s’opposant aux politiques 
qui réduisent ces rentes318. En outre, il a été démontré que la démocratie permettait de résoudre les problèmes 
d’action collective en conférant un niveau plus élevé de transparence et de crédibilité à l’engagement des 
États, en réduisant les incertitudes liées aux échanges économiques intrarégionaux et en favorisant une 
stabilité politique plus durable319.

L’UE est passée d’une prise de décision intergouvernementale à un supranationalisme accru de ses institutions. 
Parmi ses institutions politiques les plus importantes – le Parlement européen, la Commission, le Conseil 
des ministres et la Cour européenne de justice (CEJ) – le Parlement est élu au suffrage universel direct ; les 
commissaires, bien que nommés par les États membres, ne siègent pas en tant que représentants de leur 
pays, mais sont censés agir dans l’intérêt de l’UE ; le Conseil des ministres est composé de ministres de 
chaque pays de l’UE, en fonction du domaine politique à discuter ; enfin, la CEJ a un caractère supranational, 
ce qui facilite l’intégration par une redéfinition du droit communautaire par rapport à la législation nationale.

Dans le cadre de la coopération entre les États membres, le transfert d’une partie de la souveraineté nationale 
aux institutions supranationales de l’UE a contribué à faire progresser l’intégration, même si l’autonomie 
politique de l’UE a été limitée et restreinte par les termes du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, une loi ne pouvant être promulguée si elle concerne un domaine politique non cité dans les 
traités pertinents. En 2004 était adopté le Traité établissant une Constitution pour l’Europe (traité de Rome), 
mais il n’est jamais entré en vigueur parce qu’il n’a pas été ratifié par les 27 États membres. Des institutions 
supranationales fortes et efficaces ont été essentielles pour garantir la cohésion interne d’une union de plus 
de deux douzaines de pays.

Enfin, les progrès de l’intégration communautaire, puis de l’union, ont parfois nécessité le respect des intérêts 
des États plus petits, économiquement et politiquement plus faibles, en démocratisant les institutions 
régionales, en fournissant une aide au développement des infrastructures nationales et en obtenant une 
contrepartie lorsque cela était nécessaire, en particulier par le biais du Fonds européen de développement 
régional et du Fonds de cohésion. Au-delà du Fonds, on pourra citer l’exemple de la Politique agricole commune 
de 1962, qui a rendu le projet d’intégration politiquement viable. Cette politique a permis de compenser les 
pertes subies par le secteur agricole du fait de la libéralisation croissante de la CE par le financement de 
programmes agricoles, la garantie de prix fixes pour certains produits agricoles et la sécurisation du marché 
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de la Communauté et de l’Union pour les producteurs des pays membres. Les détracteurs de la Politique 
agricole commune estiment qu’elle ne soutient pas les revenus des agriculteurs de manière adéquate et 
qu’elle ne tient pas suffisamment compte des préoccupations environnementales320.

Marché commun du Sud (Mercosur)

Après la fin des régimes militaires et le rétablissement de la démocratie en Argentine et au Brésil au début 
et au milieu des années 1980, les deux pays ont entamé puis officialisé leur collaboration en juillet 1986. 
L’objectif était d’accroître leur influence au niveau mondial en collaborant rapidement sur les questions 
politiques et nucléaires. La compatibilité des priorités des deux pays – en particulier le renforcement de la 
démocratie et la poursuite du développement par la libéralisation économique après une longue période de 
protectionnisme, de rivalité et de méfiance, soutenue par une volonté politique – a joué un rôle important 
dans la création du Mercosur et ses accomplissements. Façonnés par des gains nationaux potentiels, des 
idées régionalistes dominantes au niveau mondial et des institutions démocratiques dans les deux pays, les 
choix des dirigeants et les préférences politiques ont favorisé l’intégration, même si, selon Campos (2016), 
l’intégration dans le Mercosur a été et reste largement façonnée par le leadership et les préférences du Brésil, 
l’économie dominante de la région.

Les premières étapes ont conduit à un schéma bilatéral d’intégration économique, qui prévoyait la création 
d’un marché commun bilatéral en 1990, après le passage d’un accord commercial préférentiel à un accord 
de libre-échange et à une union douanière ; il a ensuite été étendu au Paraguay et à l’Uruguay. Le Mercosur 
a été officiellement créé par le Traité d’Asunción en 1991, avec l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay 
comme membres. Le Venezuela a été approuvé en tant que membre à part entière en 2006, bien que son 
adhésion ait été suspendue par la suite en raison de violations des droits de l’homme. Le traité visait à créer 
un marché commun à l’horizon de décembre 1994, jetant les bases d’un élargissement potentiel à tous les 
États indépendants et démocratiques d’Amérique du Sud. Le marché commun devait être le résultat d’une 
libéralisation progressive des échanges, de politiques macroéconomiques coordonnées, d’un TEC et d’accords 
sur la libre circulation des facteurs de production.

Dans le cadre de la ZLE, les États membres ont accepté de supprimer les barrières tarifaires sur le commerce 
intra-Mercosur, tout en autorisant une liste d’exceptions sectorielles – les automobiles et le sucre, par exemple 
– auxquelles le régime de libéralisation du commerce prévu par les articles 3 et 4 du traité fondateur ne devait 
pas s’appliquer. Les pays membres ont généralement achevé la libéralisation dans les délais prévus (entre 
1991 et 1994) avec une réduction substantielle des droits de douane sur les importations à l’intérieur du bloc 
(les échanges intrarégionaux bénéficient pour l’essentiel d’une franchise des droits de douane).

L’harmonisation est toutefois restée limitée ; des droits de douane sont encore appliqués à certains biens 
échangés dans la région, et les pays ont continué à recourir à des BNT comme les quotas et les licences non 
automatiques dans différentes situations (bien qu’il ait été prévu de les éliminer). Les réglementations nationales 
relatives aux normes et aux mesures sanitaires et phytosanitaires varient elles aussi considérablement, ce qui 
entrave le libre-échange dans le Mercosur, car ces réglementations n’ont été harmonisées que marginalement, 
ce qui reflète une internalisation et une mise en œuvre partielles des normes convenues. Il y a eu, en outre, de 
nombreux cas de restrictions antidumping à l’importation par l’Argentine de tissus en provenance du Brésil321. 
En outre, la libéralisation était limitée au commerce des marchandises et n’a pas été étendue à d’autres 
domaines pour lesquels des accords ont été signés, tels que le commerce des services, les investissements 
et les marchés publics.
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Après des réductions substantielles des droits de douane sur les produits importés des pays membres, la 
ZLE, le TEC et la politique commerciale commune qui sous-tend l’union douanière ont été officiellement mis 
en place le 1er janvier 1995. Le TEC varie de 0 à 20 %, les droits de douane les plus élevés s’appliquant aux 
matières premières et aux produits finis : de 0 % à 12 % pour les produits intermédiaires, de 12 % à 16 % pour 
les biens d’équipement et de 18 % à 20 % pour les biens finaux. Le TEC moyen a été initialement fixé à 11 %, 
avec une liste d’exceptions basées sur les besoins des États membres322.

Bien que la plupart des exceptions aient été éliminées et que certains accords bilatéraux aient été renégociés, les 
exceptions relatives aux secteurs produisant des biens d’équipement, des télécommunications et des produits 
informatiques sont toujours en place. En outre, un pays est autorisé à recourir à une dérogation temporaire 
au TEC en cas de pénurie, et les régimes nationaux spéciaux d’importation sont préservés, ce qui permet 
aux pays d’importer des produits intermédiaires utilisés dans la production de biens exportés en dehors des 
obligations liées au TEC. En outre, il existe d’importantes disparités entre les États membres en ce qui concerne 
les droits de douane. Dans l’ensemble, 10 % seulement des biens importés dans l’Union européenne sont traités 
conformément au TEC, en raison du recours aux exceptions, aux régimes nationaux spéciaux d’importation, aux 
politiques de défense commerciale et aux régimes commerciaux préférentiels unilatéraux323.

Ces écarts sont attribués à des asymétries dans les préférences tarifaires à l’importation entre les grands 
pays – le Brésil en particulier – et les économies plus petites, reflétant non seulement les différences de 
taille économique, mais aussi leurs secteurs dominants de production et de commerce. Comme l’affirment de 
nombreux chercheurs, la structure tarifaire qui sous-tend le TEC reflète les préférences des groupes d’intérêt 
dominants en Argentine et au Brésil, ces derniers cherchant à protéger davantage la production manufacturière 
locale, telle que les automobiles, les biens d’équipement, l’électronique, les textiles, l’habillement et les 
chaussures, en laissant peu de place aux concessions. Ce sont le Paraguay et l’Uruguay qui appliquent les 
tarifs les plus bas sur les biens d’équipement et de télécommunication afin de maintenir leur compétitivité.

Toute modification de la politique économique de l’Union, y compris la structure actuelle du TEC, doit faire 
l’objet d’un consensus avec les autres membres, mais le recours aux réformes est resté une source de 
désaccord, ce qui a freiné les progrès régionaux vers l’achèvement de l’union douanière et la transition vers un 
marché commun, initialement prévue pour 2006 mais reportée à plusieurs.

En 2002, les États membres du Mercosur et les pays associés324 convenaient d’établir une « zone de libre résidence » 
afin de faciliter la libre circulation des personnes en Amérique du Sud et de limiter les migrations irrégulières dans 
la région. L’accord sur la résidence du Mercosur a été adopté et signé en 2009, et confère aux citoyens de ces pays 
le droit de circuler librement entre eux, celui de résider et de travailler en étant soumis aux mêmes lois et pratiques 
de travail, et le droit de demander la résidence permanente après deux ans passés dans un autre pays participant 
sans visa pour un maximum de deux ans. L’accord laisse toutefois aux pays membres le soin de fixer les règles et 
de les appliquer. En outre, l’accord n’a pas été signé et ratifié par tous les pays (le Guyana et le Suriname ne l’ont 
pas fait) et n’a donc pas suivi ses dispositions325. Même les pays qui ont ratifié l’accord ne l’ont pas mis en œuvre 
de manière cohérente, en soumettant souvent les migrants à des exigences supplémentaires326.

Pendant près d’une décennie après le traité fondateur, le Mercosur a connu une expansion du commerce 
intrarégional et de l’interdépendance économique, ainsi qu’une réduction des droits de douane précédemment 
appliqués au sein du bloc. Campos (2016) a constaté que le niveau moyen de protection tarifaire du Brésil 
contre les autres membres du Mercosur est passé de 80 % en 1985 à 12 % en 1995, tandis que celui de 
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Figure 4.3 
Exportations intrarégionales, UE, Mercosur et ASEAN, 1995-2023 (pourcentage des  
exportations totales)

l’Argentine, du Paraguay et de l’Uruguay a baissé de 15, 62 et 22 points de pourcentage, respectivement. 
L’intégration a toutefois stagné à partir de la fin des années 1990, la communauté n’étant pas parvenue à 
consolider la ZLE établie et à faire avancer son programme d’union douanière, et le commerce intra-Mercosur 
a commencé à décliner (figure 4.3).

Lorsque les gains économiques ont commencé à passer en dessous du coût de l’intégration, qui implique une 
perte de souveraineté, les pays du Mercosur ont réorienté leurs efforts vers le renforcement de leur position sur 
le marché international, ce qui a affaibli les institutions et réduit l’engagement en faveur du marché régional et 
du programme d’intégration. La politique du Brésil, par exemple, s’est concentrée sur les accords avec l’Asie 
à travers son adhésion aux BRICS au début des années 2000. L’importance croissante du Brésil sur la scène 
internationale a accentué les asymétries en matière de pouvoir économique et politique, ce qui a créé des 
frictions et diminué le leadership régional du pays327.

L’échec de la transition du Mercosur vers une union douanière et les progrès limités en direction d’un marché 
commun sont dus à plusieurs facteurs, selon les chercheurs. L’essor et le déclin de l’intégration régionale 
découlent de l’économie politique, en particulier du rôle important joué par les dirigeants des États dominants 
tels que le Brésil et l’Argentine, ce qui signifie que les progrès de l’intégration ont été à la merci de la volonté 
politique et du positionnement pour ou contre le régionalisme328. L’intégration régionale a été la plus forte 
lorsque les gains économiques et politiques façonnaient les préférences politiques en faveur du régionalisme, 
mais elle s’est affaiblie lorsque ces préférences ont évolué vers le protectionnisme et le nationalisme, l’accent 
étant de plus en plus mis sur les marchés internationaux. À titre d’exemple, la dévaluation de la monnaie 
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brésilienne en 1999 et le changement de régime de change après la crise financière de la fin des années 1990 
ont eu une incidence négative sur le reste de la région et ont créé des frictions entre le Brésil et l’Argentine, 
cette dernière ayant recours à des mesures protectionnistes à l’encontre des exportations brésiliennes (ce qui 
a augmenté les incertitudes réglementaires existantes).

S’appuyant sur d’autres études, Pezzola (2018) a soutenu que l’influence des groupes d’intérêts économiques 
infranationaux (y compris l’industrie) constituait un facteur clé pour expliquer la structure du TEC du Mercosur 
et l’enlisement de l’intégration régionale. En outre, les asymétries dans les structures économiques et les 
préférences des groupes d’intérêt nationaux et infranationaux ont conduit au succès limité des négociations 
visant à éliminer les exceptions sectorielles et nationales. Les considérations politiques des législateurs et 
négociateurs nationaux, qui reflètent les préférences des électeurs, les intérêts économiques et la viabilité 
politique des différentes options, ont donné des résultats négatifs en matière de politique commerciale au 
niveau régional.

Au cours de la première période d’intégration, l’approfondissement a nécessité le développement d’institutions 
régionales et la volonté des États membres de transférer un certain degré de souveraineté à des institutions 
supranationales329. Le Mercosur est toutefois resté un projet d’intégration piloté par les États et n’a pas réussi 
à trouver le bon équilibre entre contrôle politique et institutionnel de l’intégration. Son incapacité à consolider 
l’union douanière est également imputable a) au déficit d’application de ses mécanismes institutionnels pour 
une mise en œuvre efficace, cohérente et ponctuelle du TEC et b) au défaut de coordination de la politique 
commerciale à l’égard des pays tiers330. Ce déficit a également été observé pour d’autres accords et protocoles 
en Amérique latine, avec des implications négatives pour la crédibilité, les pays membres ayant pleinement 
conservé leur souveraineté et leur liberté d’adopter des politiques au service d’objectifs nationaux au détriment 
des objectifs régionaux.

La structure organisationnelle du bloc a été élaborée en plusieurs étapes et établie par le protocole d’Ouro 
Preto en 1994. Dès le traité fondateur, le Mercosur s’est doté de deux grands organes intergouvernementaux : 
le Conseil du marché commun et le Groupe du marché commun (articles 9 à 15 du traité fondateur). Ce dernier 
a été chargé de surveiller et de faire respecter la mise en œuvre de l’accord pendant la période de transition. 
Une Commission parlementaire conjointe a ensuite été créée, qui comportait des membres élus provenant 
de chaque État membre (1994), une structure judiciaire dotée de lois contraignantes et un mécanisme de 
règlement des différends (2002) ; elle était censée fonctionner de manière indépendante dans le cadre de 
moyens judiciaires et ne pouvait être utilisée que par les États. Bien que la Commission parlementaire soit une 
institution consultative importante pour les organes décisionnels de la Communauté, elle n’a aucun pouvoir 
d’exécution. En outre, dans la pratique, les différends ou les conflits ont souvent été réglés par la diplomatie, 
et la voie juridique a rarement été empruntée331.

En l’absence d’organe judiciaire pour interpréter et appliquer les accords et compte tenu de la capacité limitée 
des institutions existantes à s’adapter à l’évolution de la situation, le pouvoir de négociation des nations 
dominantes a souvent pris le pas sur l’élan d’intégration.

Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN)

La première tentative d’intégration et de promotion de la libéralisation des échanges au sein de l’ASEAN a été 
la formation de la zone de libre-échange préférentielle de l›ASEAN en février 1977. La réduction des droits de 
douane sur le commerce régional était fonction des produits, en particulier ceux soutenus par l’accord de base 
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sur les projets industriels de l’ASEAN et l’accord de base sur la complémentarité dans le domaine industriel 
de l’ASEAN. Ce programme n’a toutefois pas abouti pour plusieurs raisons, dont la lourdeur des négociations 
nécessaires pour chaque produit et les politiques de substitution des importations menées à l’époque par 
les pays participants. À la fin des années 1980, le secteur privé a lancé une autre version du programme, 
axée sur la libéralisation « de marque à marque », qui réduisait de moitié les droits de douane sur les pièces 
et composants automobiles afin de promouvoir la complémentarité entre les pays, et qui s’est avérée plus 
fructueuse avec des politiques axées sur les exportations332.

Dans le contexte des tendances mondiales à la libéralisation des échanges des années 1990, l’ASEAN a 
conceptualisé un projet à grande échelle et a validé l’Accord de libre-échange de l’ASEAN (AFTA) en 1992. 
Deux documents-cadres ont été adoptés : l’accord-cadre sur le renforcement de la coopération économique, 
qui visait à aider les États membres à adhérer à la ZLE dans les 15 ans suivant son entrée en vigueur (10 ans 
par la suite), et le régime du tarif préférentiel effectif commun (CEPT) pour la ZLE, qui présentait le mécanisme 
de fonctionnement, y compris les réductions tarifaires et les règles d’origine. Le CEPT a été remplacé en 
février 2009 par un instrument juridique plus complet, l’Accord sur le commerce des marchandises de l’ASEAN 
(ATIGA), rendant la libéralisation plus transparente pour les cadres institutionnels et les mécanismes de 
mise en œuvre, avec notamment des accords sur les BNT, la facilitation des échanges, les douanes et les 
réglementations relatives aux normes et aux mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS).

L’accord de libre-échange de l’ASEAN est entré en vigueur en janvier 1993. Il visait à promouvoir l’intensification 
du commerce intrarégional en éliminant les droits de douane et les obstacles non tarifaires entre les États 
membres. Il prévoyait une libéralisation progressive tout en tenant compte du niveau de développement 
industriel des États participants. Les marchandises étaient classées en quatre grandes catégories : a) liste 
d’inclusion (articles libéralisés), b) liste d’exclusion temporaire, c) liste sensible et d) liste d’exclusion générale. 
Les réductions tarifaires sur les produits de la liste d’inclusion devaient être effectuées d’ici 2000-2003, pour la 
liste d’inclusion des sous-composantes (rapide) et la liste d’inclusion (normale), respectivement. Les produits 
figurant sur la liste d’exclusion temporaire et sur la liste sensible (essentiellement des produits agricoles non 
transformés) ont ensuite été transférés sur la liste d’inclusion, tandis que les produits figurant sur la liste 
d’exclusion générale ont été exclus de manière permanente.

Bien que le calendrier initial d’octroi d’un traitement préférentiel de 1992 n’ait pas été suivi à la lettre par ses 
signataires – la libéralisation des droits de douane a été plus lente dans certains pays que dans d›autres – 
l’objectif de la ZLE de réduire les droits de douane à 0-5 % a été atteint en 2003. En 2010, des pays comme 
Brunei, l›Indonésie, la Malaisie, les Philippines, Singapour et la Thaïlande (les États membres fondateurs) 
avaient atteint la suppression totale des droits de douane, tandis que le Cambodge, la République démocratique 
populaire lao, le Myanmar et le Viêt Nam, qui ont adhéré à la ZLE après son lancement et ont bénéficié d’une 
plus grande flexibilité, avaient éliminé la plupart de leurs droits de douane en 2015, la suppression totale 
devant être achevée en 2018. La libéralisation tarifaire n’a donc pas été achevée intégralement dans le cadre 
de la ZLE de l’ASEAN, 98,6 % des lignes tarifaires ciblées pour l’élimination dans le cadre du programme ayant 
été supprimées, avec un taux moyen pondéré effectif des droits de douane appliqués de 1,4 % en janvier 2018.

Pour accélérer la libéralisation tarifaire, l’Initiative pour l’intégration de l’ASEAN a été adoptée en 2000 pour 
soutenir l›intégration des économies les moins développées de la région. Au début des années 2000, des 
programmes de libéralisation sectorielle complémentaires ont été mis en œuvre pour des secteurs spécifiques 
comme les produits des technologies de l’information et de la communication et l’automobile.
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Lors du 9e sommet de l’ASEAN en 2003, sous la direction de l’Indonésie, les pays membres ont envisagé d’établir 
la Communauté économique de l’ASEAN (ASEAN-EC). L’ASEAN-EC vise à franchir une étape supplémentaire 
vers une intégration approfondie par la promotion de la libre circulation des services, des investissements, des 
capitaux et des travailleurs qualifiés au sein de la communauté. L’accord couvre également des domaines tels 
que les droits de propriété intellectuelle, les politiques de concurrence, la reconnaissance réciproque des normes, 
l’amélioration des infrastructures et la réduction des disparités économiques entre les pays participants.

Plusieurs différences apparaissent entre l’approche de l’ASEAN et celles de la plupart des autres schémas 
d’intégration régionale des pays en développement. Premièrement, depuis la déclaration de l’ASEAN de 1967 
jusqu’à l’ASEAN-EC, l’une des principales caractéristiques de l’intégration de l’ASEAN a été le « régionalisme 
ouvert »333, qui met l’accent sur l’intégration de la région dans le marché mondial, sur le multilatéralisme 
(coopération renforcée avec les pays qui ne sont pas membres de l’ASEAN et avec les organismes 
internationaux) et sur un traitement commercial non discriminatoire334.

Un objectif important de l’AFTA est de garantir l’attractivité de la région pour les investissements directs 
étrangers en offrant une base de production aux multinationales étrangères, orientée vers les marchés 
régionaux et mondiaux335. L’ASEAN a minimisé les politiques discriminatoires favorisant le commerce 
intra-ASEAN en combinant la libéralisation NPF avec une forte réduction des tarifs douaniers des pays 
membres dans le cadre de leur libéralisation régionale préférentielle336. Ainsi, contrairement à l’exclusivité 
régionale et à la focalisation sur les échanges internes qui sous-tendent le régionalisme dans l’UE, le 
Mercosur et l’Afrique (alignée sur le Traité d’Abuja)337, les politiques régionales de l’ASEAN restent tournées 
vers l’extérieur et axées sur le marché.

Une deuxième différence est que la Communauté ne vise pas à devenir une union douanière avec un TEC 
ni à avoir une union monétaire et une devise unique, et que la libéralisation des marchés publics ne fait pas 
partie du programme. Dès le départ, l’approche a reconnu les asymétries entre pays membres, asymétries 
structurelles en particulier, et celles liées à la politique commerciale extérieure. Par exemple, alors que 
Singapour est l’un des pays les plus riches au monde, d’autres pays, comme la République démocratique 
populaire lao, comptent parmi les plus pauvres d’Asie. En outre, « Singapour a presque complètement aboli 
les droits de douane alors que d’autres pays appliquent des droits de douane élevés à des produits sensibles 
comme les automobiles »338.

Troisièmement, bien que l’ASEAN cherche à présenter certaines des caractéristiques d’un marché commun, 
comme la libre circulation des travailleurs, l’accent a été mis sur la circulation des travailleurs qualifiés plutôt 
que sur celle de tous les citoyens.

Quatrièmement (à l’instar du Mercosur), le plan économique de l’ASEAN (2015 et 2025) respecte la souveraineté 
nationale. Il s’agit d’un plan d’action complet couvrant les politiques et les priorités sectorielles pour guider 
l’intégration. Le plan 2015 a enregistré un taux élevé de mise en œuvre des mesures (92,7 %). Le plan 2025 est 
en cours de mise en œuvre.

Une grande partie de la libéralisation des échanges tarifaires dans le cadre de la ZLE est due à l’engagement 
des États membres à atteindre l’objectif annoncé d’une libéralisation tarifaire substantielle au sein de l’Union 
(voir figure 4.3)339. Cet engagement découle en grande partie de deux grands facteurs : a) le fort intérêt 
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commun des pays membres de l’ASEAN à promouvoir la croissance économique et le développement, qui a, 
au fil du temps, dominé d’autres objectifs politiques, en particulier pour les gouvernements dont la légitimité 
dépend de leur capacité offrir une croissance forte à leur électorat ; et b) l’intérêt pour la coopération avec les 
voisins dans l’agenda politique et diplomatique340. De même, le succès général de l’ASEAN dans la gestion de 
ses relations avec les grandes puissances et dans l’articulation d’une position commune, même en l’absence 
de supranationalisme, est attribuable aux priorités de développement des pays membres, à leur engagement 
global en faveur de stratégies de croissance axées sur le commerce et à la protection que l’amitié politique de 
l’ASEAN confère à ses plus petites nations341.

Si la mise en commun de la souveraineté ne figure pas à l’ordre du jour de l’ASEAN, celle-ci a pris des mesures 
importantes en faveur d’une communauté fondée sur des règles, qu’elle considérait comme une solution à 
la lenteur des progrès sur les autres aspects de l’intégration commerciale. Une approche non juridique de la 
coopération était la norme, la prise de décision était basée sur la consultation et le consensus, et la résolution 
des conflits se faisait par des moyens informels et par la diplomatie. La charte de l’ASEAN a été adoptée en 
2008 afin de fournir un cadre institutionnel juridiquement contraignant pour guider l’intégration, avec des 
règles, des normes et des valeurs communes. En outre, l’ASEAN a adopté une structure institutionnelle plus 
hiérarchisée, donnant plus de responsabilités au Secrétariat et au Secrétaire général de l’ASEAN et chargée 
de contrôler et de faciliter la mise en œuvre des accords, des mesures budgétaires et financières et des 
procédures administratives.

Les critiques ont toutefois fait valoir que ces changements n’ont pas laissé suffisamment de place au 
supranationalisme, mais ont plutôt maintenu le processus d’intégration axé sur l’État, puisque l’ASEAN 
dépend toujours des contributions des États membres pour ses ressources et qu›elle est dominée par la 
coopération intergouvernementale, qui suit les choix de ses États membres. Les chercheurs ont noté, par 
exemple, l›absence de mécanismes d›application, de sanctions et de mécanismes légalisés de règlement 
des différends342.

Malgré l’élimination des droits de douane sur le commerce intra-ASEAN, des retards ont été constatés dans 
la libéralisation du commerce des services, dans l’élimination des BNT et dans la facilitation des échanges. 
L’accord-cadre de l’ASEAN sur les services, signé en 1995, prévoyait une libéralisation totale des services 
d’ici 2015, selon une approche sectorielle. Bien qu’un accord ait été conclu pour de nombreux sous-secteurs, 
plusieurs exceptions ont été faites. De même, dans le cadre de la libre circulation des investissements, les 
pays conservent encore une longue liste de réserves sur les interdictions d’investissement et les zones 
de restriction aux termes de l’accord global d’investissement de l’ASEAN signé en mars 2012. L’utilisation 
d’obstacles non tarifaires – principalement des obstacles techniques au commerce et des mesures SPS – a 
proliféré dans de nombreux États membres en tant que mesure de protection des industries locales, et bien 
que l’ASEAN soit considérée comme une réussite en matière de mise en œuvre de son ALE, certaines études 
ont mis en évidence le faible taux d’utilisation de celui-ci343.

Enfin, l’ASEAN a adopté plusieurs initiatives de facilitation du commerce, dont son cadre de facilitation du 
commerce, son système de transit douanier et son guichet unique, afin de réduire les délais et les coûts 
des échanges dans la région. En ce qui concerne la libre circulation des travailleurs qualifiés, l’accord sur 
la circulation des personnes physiques a été conclu en 2012, et un accord de reconnaissance mutuelle des 
qualifications professionnelles a été signé, qui concerne actuellement huit domaines de qualification344.
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Leçons pour l’établissement d’une UDCAf et d’une MCCAf
Trois grandes leçons peuvent être tirées des expériences de l’UE, du Mercosur et de l’ASEAN.

Premièrement, l’importance de la volonté politique dans l’intégration est indéniable, même avec les 
caractéristiques économiques de l’intégration régionale. La convergence entre les programmes politiques 
nationaux et les objectifs d’intégration régionale est essentielle non seulement dans les premiers temps pour 
garantir la mise en œuvre des objectifs de libéralisation convenus, mais aussi à un degré d’intégration plus 
élevé. Le rôle des dirigeants politiques des États fondateurs a été déterminant dans les premiers succès de 
l’UE (Allemagne et France), du Mercosur (Brésil et Argentine) et de l’ASEAN (Indonésie).

La volonté politique d’intégration n’est toutefois pas toujours viable et le fait de s’appuyer uniquement sur elle 
tend à compromettre le programme lorsque les circonstances deviennent défavorables, notamment en cas de 
changement de leadership national et d’intérêts économiques. Comme le montre l’ASEAN, lorsque les priorités 
en matière de croissance et de développement l’emportent sur tout autre point de l’ordre du jour politique, 
l’engagement en faveur d’une intégration plus poussée peut exister même en l’absence de supranationalisme. 
Toutefois, les expériences de ces trois blocs semblent avoir été marquées par des considérations de politique 
intérieure qui l’emportaient sur les intérêts communs de développement régional. Il est important de trouver un 
juste milieu entre le contrôle politique et le contrôle institutionnel pour une intégration plus profonde et durable.

En d’autres termes, la volonté politique doit être complétée par des institutions régionales juridiquement habilitées, 
dotées de ressources appropriées et indépendantes, qui aideront l’Afrique à naviguer dans le processus complexe 
de mise en place d’une ZLE pleinement fonctionnelle et d’une transition vers une union douanière et un marché 
commun. Ceci réitère la leçon clé de l’expérience d’intégration des CER africaines, qui appelle à un processus 
dynamique d’ajustements continus des accords fondateurs et des cadres institutionnels pour s’adapter au 
niveau d’intégration, et à un éventuel transfert d’une partie de la souveraineté aux institutions régionales pour 
surveiller la mise en œuvre, interpréter les textes juridiques et assurer l’application des engagements et des 
règles adoptés par les pays membres. L’application de cette première leçon garantirait la prévisibilité pour les 
acteurs économiques et la confiance des citoyens dans les promesses d’intégration (encadré 4.1).

Un deuxième enseignement est qu’il peut être compliqué de faire progresser l’intégration régionale d’une ZLE 
vers une union douanière et un marché commun en présence d’importantes disparités économiques, politiques, 
sociales et culturelles entre les États membres, comme c’est le cas dans les pays en développement. Les 
difficultés du Mercosur sont apparues lors des négociations sur le TEC en raison d’asymétries structurelles 
qui semblaient exiger des structures tarifaires différentes pour obtenir un résultat souhaitable pour les États 
membres. L’incapacité à adopter un TEC reflétant les intérêts nationaux de tous les pays membres a signé 
d’emblée l’arrêt de mort de l’union douanière du Mercosur. Les défis posés par les asymétries économiques et 
sociales ont également été observés lors de la crise de l’euro à la fin des années 2000.

Il est donc nécessaire de procéder à un examen minutieux de la faisabilité et des conséquences économiques 
de la mise en place d’un TEC et de l’adoption d’un certain degré de libre circulation des facteurs de production. 
Comme le montre l’expérience des CER africaines, différentes structures et procédures de TEC sont mises en 
œuvre dans les blocs régionaux avancés. En supposant que ces structures tarifaires et la composition des 
produits reflètent les structures économiques des États membres (ce qui n’est pas toujours le cas), de telles 
variations dans la conception des unions douanières et des accords signalent les asymétries existantes, ce 
qui rendrait probablement un TEC continental compliqué, voire irréalisable.
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ENCADRÉ 4.1
Garantir la prévisibilité juridique
Les activités de la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE) dans l’UE sont importantes. 
Elle veille à interpréter les lacunes juridiques de manière à favoriser l’intégration régionale.

Dans les pays en développement, la Cour de justice andine, qui a contribué à la mise en place d’un état 
de droit efficace en matière de propriété intellectuelle, est remarquable. L’analyse de l’expérience de la 
Communauté andine345  montre que même dans un contexte de faiblesse des systèmes judiciaires et de 
l’état de droit au niveau national, un système juridique régional peut contribuer à combler les lacunes 
en permettant aux acteurs publics et privés, par exemple aux justiciables et aux tribunaux nationaux, de 
signaler des violations nationales, ce qui accroît la demande d’exécution des lois régionales.

L’efficacité des actions d’un tel organisme supranational dépend de plusieurs facteurs : (a) le de précision 
des règles régionales, exemptes de lacunes qui préservent le pouvoir discrétionnaire des États membres 
et limitent leur applicabilité ; (b) l’existence de groupes et d’organismes publics ou privés nationaux 
indépendants et dotés de ressources suffisantes (financières et humaines) qui soutiennent les décisions 
régionales et en assurent le respect ; et (c) la transparence et la cohérence des décisions judiciaires ainsi 
que la qualité de la prise de décision.346 

Certains auteurs, comme Veiga et Rios (2019), ont souligné la nécessité de conserver un certain pragmatisme 
pour décider du meilleur niveau d’intégration réalisable tout en mettant en place des mécanismes destinés 
à réduire les disparités qui rendraient éventuellement possible la transition vers un niveau plus élevé. On 
pourrait faire valoir qu’un tel pragmatisme sous-tendait déjà les objectifs de l’ASEAN-EC, qui ne visait pas à 
établir un TEC et une monnaie unique, mais envisageait une intégration plus profonde dans le cadre de la ZLE, 
avec la libre circulation des facteurs de production.

Un troisième et dernier enseignement est que les politiques régionales sont ratifiées et mises en œuvre au 
niveau national, et que les instruments qu’elles fournissent sont inutiles s’ils ne sont pas utilisés par les acteurs 
économiques, ce qui signifie que le résultat des politiques commerciales est influencé non seulement par les 
intérêts du gouvernement mais aussi par ceux du secteur privé, mais les gouvernements recourent souvent à 
des exceptions et des BNT pour générer un soutien politique et apaiser certains intérêts. Par conséquent, les 
négociations de protocoles et d’accords contraignants doivent être transparentes et participatives, et prendre 
en compte des intérêts nationaux hétérogènes clés par le biais d’institutions politiques démocratiques. 
Des chercheurs ont fait valoir que de véritables institutions démocratiques et participatives garantiraient 
probablement la prise en compte par le législateur des gains plus larges résultant d’économies d›échelle, de 
l›efficacité et de l›industrialisation, en encourageant la mise en place d›un système favorable aux entreprises 
plutôt que les intérêts de leur « sélectorat »347. Si dans certains cas, l’avancement du programme d’intégration 
nécessite des contreparties, comme dans le cas de la politique agricole commune de l’UE, dans d’autres cas 
des calendriers plus longs permettant aux pays de se mettre en conformité avec les règles négociées grâce à 
un soutien adéquat peuvent constituer une meilleure option que le recours à des exceptions qui, une fois en 
place, sont difficiles à supprimer.
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Conclusion et recommandations

Conclusion
L’exposé qui précède a montré que dans toutes les CER africaines, reconnues ou non par l’UA, l’intégration 
régionale est un mélange de succès et d’échecs, mais aussi de défis.

Les principales réussites sont l’enthousiasme général des dirigeants pour l’intégration régionale, qui a entraîné 
une réduction notable des obstacles quantitatifs au commerce intrarégional, avec la libéralisation des tarifs 
douaniers dans le cadre d’accords de libre-échange, des progrès en matière de libre circulation des personnes 
et une plus grande coopération entre les États membres des CER. Sur l’ensemble du continent, la mise en 
œuvre des unions douanières reste toutefois partielle et, même dans certains des blocs les plus avancés, les 
progrès en direction de l’établissement de marchés communs sont limités.

Les CER africaines n’ont pas simplement suivi la progression linéaire de l’intégration régionale décrite dans le 
Traité d’Abuja. Dans les CER les plus avancées, des éléments d’une union douanière et d’un marché commun 
ont été adoptés, mais sans zone de libre-échange complète.

Les difficultés à consolider les ZLE, la complexité de la réalisation d’unions douanières complètes et les 
restrictions de la libre circulation des facteurs de production trouvent leur origine dans des problématiques 
communes, dont l’appartenance à de multiples organisations, la mise en œuvre médiocre des accords, 
l’absence de mécanismes de conformité, les faiblesses des institutions nationales, la prévalence des BNT, 
l’instabilité, les conflits et l’insécurité, la diversification économique limitée et la faible complémentarité 
des échanges.

Comme le montrent les expériences des CER africaines, de l’UE, du Mercosur et de l’ASEAN (et de la 
Communauté andine), la volonté politique est une condition nécessaire mais pas suffisante pour une 
intégration plus poussée ; le développement et la réorganisation des institutions sont également essentiels. 
À mesure que l’intégration s’approfondit, les institutions supranationales autonomes deviennent importantes 
pour l’interprétation et l’application des dispositions des accords régionaux, d’où la nécessité de trouver un 
juste équilibre entre contrôle intergouvernemental et contrôle institutionnel.

En outre, les asymétries socio-économiques entre les pays compliquent la mise en place d’une union douanière 
pleinement fonctionnelle assortie d’une politique commerciale commune, en particulier dans les pays en 
développement. En Afrique, les variations des TEC appliqués par les CER et la réticence de nombreux pays à 
ratifier et à mettre en œuvre le protocole sur la libre circulation des personnes reflètent ces différences.

Enfin, les intérêts nationaux et privés ne sont pas seulement présents dans les négociations et l’adoption des 
modalités des unions douanières et des marchés communs, mais aussi dans leur mise en œuvre, et doivent 
donc être pris en compte dans le cadre de processus démocratiques.

Recommandations
 � Consolider la ZLECAf pour parvenir à une intégration plus profonde en adoptant une approche pragmatique 

et planifiée pour relever les défis des adhésions multiples. Cette démarche nécessite un cadre clair pour 
intégrer les CER existantes, reconnues ou non par l’UA, dans le programme continental.
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 � Soutenir l’engagement politique en faveur de l’intégration continentale tout en lançant des discussions sur des 
questions sensibles au niveau continental. Ces questions comprennent le niveau d’autonomie nationale 
que les pays souhaitent conserver par rapport au degré d’autorité supranationale accordé aux institutions 
régionales ; les mécanismes visant à faire respecter par les pays membres les accords et protocoles 
contraignants ; et une équipe spéciale de suivi et d’évaluation ayant le pouvoir de décourager la non-
conformité dans les domaines critiques de l’intégration.

 � Renforcer la structure institutionnelle soutenant l’intégration africaine afin de l’aligner sur l’ambitieux 
programme d’intégration de l’Afrique. Il s’agit notamment d’établir un cadre institutionnel solide et durable 
qui engage, au sein d’institutions continentales, des technocrates concentrés et axés sur l’intégration, 
habilités à faire appliquer les décisions, à contrôler la mise en œuvre, à décourager la non-conformité et 
à rester réalistes quant aux réalisations, aux avantages et aux sacrifices potentiels pour le bien commun.

Le chapitre qui suit présente une perspective quantitative de la transition de la ZLECAf à l’UDCAf (et finalement 
à la MCCAf) résultant de la modélisation de l’impact de la transformation de l’Afrique en une union douanière 
unique. Cette perspective est nécessaire pour comprendre les avantages potentiels de la mise en œuvre 
complète des trois structures. Ce chapitre examine également d’autres détails sur le type de structure du TEC 
adaptable au continent, avec des implications pour les obligations des pays africains vis-à-vis de l’Organisation 
mondiale du commerce, et la manière dont l’Afrique peut y faire face.
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5Vers une union douanière 
continentale africaine : 
harmonisation des tarifs  
et adoption d’un tarif   
extérieur commun

Introduction
Ce chapitre porte sur les perspectives et les défis liés à l’harmonisation des tarifs 
et à l’adoption d’un tarif extérieur commun (TEC) en Afrique, considérées comme 
des étapes clés vers la création et la mise en œuvre d’une union douanière 
continentale africaine (UDCAf). L’objectif est d’évaluer les progrès réalisés par les 
communautés économiques régionales (CER) africaines dans l’harmonisation 
des tarifs et l’adoption des TEC et autres instruments d’intégration commerciale, 
en prélude à la création de l’UDCAf qui repose sur l’harmonisation des tarifs et 
l’adoption d’un TEC à l’échelle continentale.

La première section ci-dessous examine les principaux enjeux de l’Union douanière 
en rapport avec l’adoption d’une nomenclature tarifaire commune (NTC), d’un tarif 
extérieur commun (TEC), d’un règlement commun de gestion douanière (CCMR) 
et d’une formule de partage des recettes douanières (CRSF). Le but est de fournir 
une analyse des modalités visant à appuyer le continent dans la création de 
conditions propices à la mise en place d’une UDCAf. La deuxième section décrit le 
rôle des importations et des taxes commerciales dans les CER et pays africains. 
Elle cherche à étudier les perspectives d’harmonisation des tarifs dans toute 
l’Afrique. La troisième section analyse des unions douanières en Afrique au regard 
de ce qu’elles se proposaient d’acccomplir. Une quatrième section traite des 
critères qu’elles avaient à remplir pour jouer leur rôle, en particulier pour l’UDCAf. 
Elle évalue à cet effet les défis liés à l’harmonisation tarifaire dans les pays 
africains et l’impact attendu, avec ou sans interventions continentales visant 
à maintenir la volonté politique qui a été à l’origine du succès de la ZLECAf. La 
cinquième section propose une conclusion et des recommandations concrètes.
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Contexte : Principaux enjeux de l’Union douanière
La prochaine étape de l’intégration économique et commerciale consiste à créer et à rendre opérationnelle 
une union douanière. Le cadre de résultats de l’Agenda 2063 de l’Union africaine prévoyait qu’une UDCAf 
serait opérationnelle d’ici 2019, un MCCAf d’ici 2025 et une Union monétaire africaine d’ici 2030.348 La mise 
en place d’une UDCAf prend en compte plusieurs aspects clés : l’élimination des barrières tarifaires internes 
entre les États parties (à travers la ZLECAf) ; la résolution continue des problèmes de barrières non tarifaires 
(BNT) à mesure qu’elles apparaissent ; la fourniture et l’utilisation en temps utile de données commerciales 
et économiques pertinentes et exactes ; et l’accord sur une politique commune en matière de commerce 
extérieur.349 L’accord sur une telle politique implique généralement l’adoption de quatre instruments clés de 
politique commerciale :

 � Une nomenclature tarifaire commune (NTC) : système normalisé de classification des marchandises, qui 
facilite le commerce international grâce à l’utilisation d’un cadre harmonisé ou d’un langage commercial 
commun pour l’application des taux tarifaires et des droits de douane. Ce système est important pour le 
commerce régional et l’intégration économique, car il favorise la cohérence et la transparence dans la 
classification commerciale à des fins de taxation aux frontières entre les pays.

 � Un tarif extérieur commun (TEC) : structure tarifaire ou douanière unifiée, avec des taux tarifaires ou 
douaniers harmonisés, que les États parties d’une zone commerciale intégrée (ou intégratrice) appliquent 
aux marchandises qui entrent dans la zone en provenance de «pays tiers».

 � Un règlement commun de gestion douanière (CCMR) : règles et procédures normalisées qui régissent la 
circulation transfrontalière des marchandises à l’entrée et à l’intérieur du marché intégré. Elles ont pour 
objectif d’inciter les autorités douanières à appliquer un traitement comparable et équitable des échanges, 
afin de faciliter le commerce et d’encourager la coopération économique entre les États parties.

 � Une formule de partage des recettes douanières (CRSF) : définition des modalités de répartition, entre les 
États parties, des droits de douane perçus aux frontières extérieures de l’union douanière. Le but ici est 
de favoriser l’intégration économique et commerciale grâce à un mécanisme équitable de partage des 
avantages financiers découlant de politiques commerciales communes.

La capacité à formuler ces quatre instruments de façon crédible, en vue d’assurer l’adhésion technique de 
l’ensemble des États parties, relève pour l’essentiel d’une question empirique. Si, par exemple, un État partie 
adopte une structure de TEC, il devra procéder à son intégration en droit interne ; ce qui engendrera des 
coûts d’ajustement. L’application de la nouvelle structure tarifaire peut en effet entraîner, soit des pertes 
de recettes provenant du commerce avec les pays tiers, pour ce qui est des pays fortement tributaires 
des taxes commerciales, soit des importations à des prix non compétitifs, pour les pays tributaires des 
importations et dotés de régimes tarifaires libéraux. L’adhésion technique dépendra donc du degré de 
compréhension des enjeux par les pays, ainsi que de leur capacité à y faire face. Au-delà de l’aspect 
technique, la création et la mise en œuvre d’une union douanière ont également une forte incidence sur 
la souveraineté et l’autonomie des États parties en ce qui concerne l’élaboration de leurs propres lois et 
politiques en matière de commerce international.

Les répercussions économiques et politiques d’une union douanière pour un État partie sont significatives, 
d’où la nécessité d’une analyse des questions clés relatives aux conditions d’adoption et de mise en œuvre des 
principaux instruments susmentionnés, en particulier la CRSF.
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Figure 5.1 
Commerce intérieur et extérieur de l’Afrique, 2021-2022

Rôle des importations et des taxes commerciales en Afrique
Les économies africaines commercent bien davantage avec des pays non africains qu’avec d’autres pays 
africains. En 2022, par exemple, à l’échelle du continent, les exportations et importations intra-africaines 
n’étaient respectivement que de 91,2 milliards de dollars et 96,3 milliards de dollars (figure 5.1), ce qui 
représentait seulement 13,7 % et 13,6 % des exportations et importations totales du continent dans le monde. 
La part des exportations et importations avec le reste du monde s’élevait à 86,3 % et 86,4 % de ce total. 
L’Afrique en outre est plus dépendante du reste du monde pour le commerce des marchandises que le reste du 
monde ne l’est de l’Afrique, d’où un déficit important de son commerce extérieur : 30,7 milliards de dollars en 
2021 et 36,5 milliards de dollars en 2022.

La forte dépendance vis-à-vis du commerce extérieur par rapport au commerce intérieur, et la prédominance 
des importations provenant de l’extérieur, laissent entrevoir que la libéralisation du commerce, y compris 
l’harmonisation des tarifs, sera beaucoup plus difficile pour la mise en place de l’UDCAf que la création de la ZLECAf. 
Si donc les stratégies techniques et géopolitiques utilisées pour mobiliser un soutien en faveur de la ZLECAf sont 
soigneusement renforcées, elles peuvent s’avérer utiles pour accompagner la mise en place de l’UDCAf.
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L’Afrique, par ailleurs, présente un niveau relativement élevé d’ouverture ou de dépendance à l’égard des 
importations. En 2022, les importations totales de l’Afrique représentaient en moyenne 25 % du produit 
intérieur brut (PIB) et équivalaient à 512 dollars par habitant (figure 5.2). Les trois pays les plus dépendants 
des importations en 2022 étaient Djibouti, le Lesotho et les Seychelles, toutes des économies relativement 
petites en termes de PIB et de population. Les trois pays les moins dépendants des importations cette 
année-là étaient le Malawi, le Nigéria et l’Éthiopie. Les disparités en matière d’ouverture aux importations 
exercent deux influences contradictoires sur une éventuelle politique commerciale extérieure commune.

Il est très probable que certains pays fortement dépendants des importations soient confrontés à des 
contraintes nationales qui limitent leur capacité à produire une gamme diversifiée de matières premières, 
d’intrants intermédiaires, de biens d’équipement et de produits finis. Leur dépendance se justifie dès lors par la 
nécessité de compléter la production nationale et de combler les déficits d’approvisionnement. Dans ces pays, 
les droits de douane ou tarifs douaniers sont généralement relativement bas, afin d’éviter une augmentation 
des coûts associés à la consommation et à la production nationales ainsi qu’une hausse du coût global de 
la vie (pourtant, l’augmentation des droits de douane peut en contrepartie entraîner des gains de recettes 
fiscales). Lors des négociations sur la politique commerciale, il pourrait s’avérer difficile, voire impossible, de 
faire des propositions d’harmonisation de tarifs, qui pour ces pays impliquent généralement une augmentation 
des droits d’importation, compte tenu des préoccupations nationales (économiques, sociales et politiques) 
relatives à l’augmentation du coût de la vie.

Par ailleurs, les autres pays importateurs tendent à fortement dépendre des recettes fiscales issues du 
commerce international comme principale source de leurs recettes publiques. Dans ces pays, les taux tarifaires 
peuvent s’avérer « rigides à la baisse », car les autorités cherchent à éviter une perte significative de recettes 
induite par la libéralisation tarifaire résultant du passage à une politique commerciale extérieure commune. La 
question des recettes douanières pourrait alors constituer un obstacle majeur à la mise en place de l’UDCAf.

Les pays africains ont envisagé diverses mesures pour faire face au problème de la perte de recettes induite 
par la libéralisation des droits de douane, notamment l’adoption de mesures d’ajustement des impôts intérieurs 
comme la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Certains de ces pays ont réussi à stabiliser leurs recettes grâce à un 
ajustement de la TVA à chaque réduction de droits de douane.350 L’efficacité de la collecte de la TVA varie donc 
d’un pays à l’autre en fonction de la solidité des systèmes d’administration fiscale et les taux de conformité.

En ce qui concerne la dépendance des CER à l’égard des importations, en 2022, l’Union du Maghreb arabe 
(UMA) avait le ratio importations/PIB le plus élevé, soit 40 %, et la Communauté économique des États de 
l’Afrique centrale (CEEAC) ainsi que la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
le ratio le plus faible, soit 18 %(tableau 5.1). Cette dépendance observée dans les CER met en évidence trois 
implications importantes pour l’UDCAf envisagée.

Premièrement, des taux élevés de dépendance aux importations, comme ceux observés dans l’UMA et 
l’Union douanière d’Afrique australe (SACU), indiquent une forte dépendance vis-à-vis de l’extérieur pour 
l’approvisionnement en marchandises. Cette situation pourrait poser des problèmes pour l’harmonisation des 
tarifs et la mise en œuvre d’un TEC, car ces régions risquent de subir une pression fiscale accrue en raison 
de la réduction des recettes douanières. Il faudrait donc mettre en place des mécanismes compensatoires 
solides pour atténuer les effets fiscaux négatifs.
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Figure 5.2 
Dépendance à l’égard des importations en Afrique, 2022

N.B. : Données non disponibles pour les Comores, l’Érythrée, la Somalie et le Soudan du Sud. 
Source : CEA, d’après les données de l’OMC sur le commerce et les droits de douane (OMC. s.d). 
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Tableau 5.1
Dépendance à l’égard des importations par CER en Afrique, 2022

CER 
(NOMBRE DE 
MEMBRES)

EXPORTATIONS DE 
MARCHANDISES, 

f.o.b. (EN MILLIONS 
DE DOLLARS)

IMPORTATIONS DE 
MARCHANDISES, 

c.a.f. (EN MILLIONS 
DE DOLLARS)

PIB, COURANT 
(EN MILLIONS DE 

DOLLARS)

DÉPENDANCE 
À L’ÉGARD DES 
IMPORTATIONS 

(IMPORTATIONS/PIB) 
(EN POURCENTAGE)

UMA (5) 161,856 171,742 427,748 40

COMESA (21) 187,415 258,212 1,105,860 23

CEN-SAD (26) 286,381 372,327 1,532,040 24

CAE (8) 48,719 60,526 316,088 19

CEEAC (10) 116,600 51,091 283,032 18

CEDEAO (15) 125,189 136,886 757,964 18

IGAD (8) 24,208 65,695 340,948 19

SADC (16) 260,643 246,387 810,739 30

SACU (5) 140,491 156,031 445,569 35

Note : c.a.f. = coût, assurance, fret ; f.o.b. = franco à bord ; UMA = Union du Maghreb arabe ; COMESA = Marché commun de l’Afrique orientale et 
australe CEN-SAD = Communauté des États sahélo-sahariens ; CAE = Communauté de l’Afrique de l’Est ; CEEAC = Communauté économique des 
États de l’Afrique centrale ; CEDEAO = Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest ; IGAD = Autorité intergouvernementale pour le 
développement ; SADC = Communauté de développement de l’Afrique australe ; SACU = Union douanière de l’Afrique australe.
Source : CEA, d’après les données de l’OMC (s.d.) et de la Banque mondiale (s.d.).

Deuxièmement, les régions les moins dépendantes à l’égard des importations, telles que la CEEAC et la 
CEDEAO, devront procéder à moins d’ajustements fiscaux. L’harmonisation des droits de douane dans des 
régions qui ont des taux de dépendance aussi différents pourrait toutefois nécessiter des dispositions 
transitoires adaptées afin de garantir une intégration économique équitable et de minimiser les disparités 
dans les coûts d’ajustement.

Enfin, les variations dans la dépendance à l’égard des importations mettent en évidence la possibilité de 
survenance des effets de détournement des échanges, car les pays des CER fortement dépendantes des 
importations pourraient chercher à privilégier le commerce intracontinental afin de réduire leur dépendance 
vis-à-vis de l’extérieur. Une telle dynamique pourrait stimuler la production régionale et l’intégration 
commerciale, mais pourrait également nécessiter des investissements importants dans le renforcement des 
capacités et le développement des infrastructures, pour supporter l’augmentation des flux commerciaux intra-
africains et améliorer la résilience globale de l’UDCAf.

En ce qui concerne les expériences dans la mise en place d’unions douanières au niveau des CER, la transition 
vers un TEC a souvent nécessité des ajustements fiscaux notables de la part des États membres. Par exemple, 
le TEC de la CEDEAO, qui impliquait l’harmonisation de toutes les lignes tarifaires du système harmonisé 
(SH) de l’Organisation mondiale des douanes (OMD) entre les États membres par une structure unifiée, a 
entraîné des pertes de recettes initiales. Pour limiter ces pertes, les États ont engagé des réformes fiscales 
nationales, notamment le renforcement de la TVA et d’autres impôts intérieurs.351 Il s’agissait pour l’essentiel 
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de mesures propres à chaque pays. Mais, face à la progression du processus d’harmonisation tarifaire dans 
les CER africaines et aux pertes de recettes induites par des réductions tarifaires, certaines CER ont tenté de 
mettre en place des mécanismes compensatoires régionaux, qui ont aidé les États membres les moins solides 
économiquement à s’adapter au nouveau contexte fiscal.352

Le COMESA, pour son cas, a conclu un accord de contribution avec l’Union européenne (UE) en 2007 dans 
le cadre du 9e Fonds européen de développement, pour rendre opérationnelle la Facilité d’ajustement du 
COMESA en tant que mécanisme de soutien à l’intégration régionale (RISM). Doté d’un budget total de 
78 millions d’euros, le RISM était initialement destiné à remédier aux pertes de recettes tarifaires dans les 
États membres qui mettaient en œuvre la zone de libre-échange (ZLE) du COMESA, et qui avaient adopté 
les unions douanières du COMESA et de la CAE. Lorsque le programme a été lancé, il ne s’est toutefois pas 
avéré pertinent pour la plupart des États membres. Seuls le Burundi et le Rwanda ont bénéficié de la Facilité 
d’ajustement du COMESA.353 Un RISM plus large a été mis en place comme mécanisme de compensation 
pour fournir un soutien budgétaire aux États membres qui ont mis en œuvre les réformes tarifaires requises 
par la ZLE et les unions douanières. Comme l’observe cependant Woolfrey (2016), « étant donné le calendrier 
du programme, ce soutien n’était pas pertinent pour la majorité des États membres parties à la Facilité 
d’ajustement du COMESA, et seuls le Burundi (bénéficiaire de 12,7 millions d’euros au titre du RISM) et 
le Rwanda (bénéficiaire de 22,6 millions d’euros) en ont profité, car ils ont subi des pertes de recettes en 
rejoignant l’union douanière de la CAE».

L’équilibre entre la perte de recettes douanières et le renforcement d’autres formes de recettes fiscales, telles 
que la TVA, est fragile dans l’ensemble, et nécessite une gestion budgétaire rigoureuse et une adaptation 
des politiques, afin de garantir la stabilité économique et la continuité du financement des services publics 
pendant et après la transition vers une union douanière. Il est aussi possible d’envisager la mise en place de 
mécanismes de compensation au niveau des CER, même si les difficultés liées à l’harmonisation des tarifs 
risquent d’en compliquer et d’en limiter l’efficacité.

L’évaluation d’un échantillon de 28 pays africains a été réalisée pour déterminer la part des taxes commerciales 
dans les recettes fiscales totales. Elle révèle que les recettes générées par ces taxes ne sont pas négligeables, 
allant d’un maximum de 27,3 % en Namibie (2021) à un minimum de 1,1 % à Maurice (2022), avec une 
moyenne simple de 10,9 % (tableau 5.2). Pour les pays qui se situent largement au-dessus de cette moyenne, 
l’harmonisation tarifaire pourrait faire craindre des pertes de recettes en raison des réductions tarifaires 
envisagées à différents niveaux. Cette crainte est renforcée par le contexte post-Covid-19 où l’augmentation 
des dettes publiques souveraines a évincé les options de financement de la dette et limité la marge de 
manœuvre budgétaire en Afrique. En revanche, les pays qui se sont sevrés des recettes provenant des taxes 
sur le commerce international dans le but de réduire leurs coûts d’importation pourraient être réticents à 
augmenter les droits de douane pendant l’harmonisation tarifaire (malgré, une fois de plus, les gains probables 
en termes de recettes douanières).

L’Organisation mondiale du commerce (OMC) contrôle les pratiques qui guident la détermination et l’application 
des taux tarifaires dans la plupart des économies mondiales, grâce à trois indicateurs de base : le taux tarifaire 
moyen simple appliqué de la nation la plus favorisée (NPF), le taux tarifaire moyen NPF pondéré en fonction 
des échanges et le taux tarifaire moyen consolidé final. (OMC, s.d.).
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Tableau 5.2
La part des taxes sur le commerce international dans les recettes fiscales en Afrique

PAYS
TAXES SUR LE COMMERCE 

INTERNATIONAL (EN 
POURCENTAGE DES RECETTES)

ANNÉE

Namibie 27,3 2021

Côte d’Ivoire 23,9 2021

Botswana 20,7 2021

Guinée-Bissau 18,2 2019

Somalie 18,0 2020

Éthiopie 17,8 2020

Togo 15,9 2019

République centrafricaine 15,9 2021

Gabon 14,9 2019

Madagascar 13,1 2021

Sénégal 12,5 2022

Cameroun 11,2 2021

Mali 10,7 2020

Burkina Faso 10,6 2021

Ghana 10,0 2020

Lesotho 8,8 2022

Ouganda 8,6 2021

Kenya 7,8 2021

Malawi 6,6 2021

Mozambique 6,2 2021

Zambie 4,9 2021

Rwanda 4,6 2020

Maroc 4,0 2022

Seychelles 3,4 2020

Afrique du Sud 3,2 2021

Angola 2,9 2019

Guinée équatoriale 1,3 2021

Maurice 1,1 2022

Afrique (28 pays) 10,9 -----

N.B. : Les données ne sont pas disponibles pour 26 des 54 pays africains.
Source : CEA, d’après les données des Indicateurs du développement dans le monde (WDI) de la Banque mondiale (s.d.).
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Le taux tarifaire moyen NPF simple appliqué est calculé en faisant la moyenne des taux tarifaires NPF 
applicables à toutes les lignes tarifaires sans les pondérer par la valeur ou le volume des importations. Il 
reflète simplement les tarifs appliqués figurant dans le livre des tarifs de l’administration douanière de chaque 
juridiction. Le taux tarifaire moyen NPF pondéré en fonction des échanges représente le taux tarifaire moyen 
pondéré par les volumes ou les valeurs d’importation des différents biens. Il reflète l’impact économique 
réel des droits de douane, en fonction des volumes importés pour chaque produit, et de la manière dont les 
autorités douanières appliquent effectivement le tarif douanier lorsqu’elles perçoivent les droits sur la valeur 
ou le volume des importations. Le taux tarifaire moyen consolidé final est la moyenne des limites tarifaires 
supérieures, c’est-à-dire des taux tarifaires qu’un pays accepte de ne pas dépasser.

Parmi 47 pays africains, en 2022, le taux tarifaire moyen NPF simple appliqué était de 12,8 %et le taux moyen 
NPF pondéré en fonction des échanges de 10,6 % (figure 5.3). Ces chiffres montrent qu’en moyenne, le taux 
tarifaire appliqué par les économies africaines sur les importations était inférieur de 2,2 points de pourcentage 
à celui qu’elles auraient dû appliquer selon le livre des tarifs. Une telle libéralisation dans la pratique est 
généralement favorable à l’harmonisation tarifaire du TEC pendant les négociations sur l’union douanière. En 
d’autres termes, les conditions préexistantes en matière de pratique tarifaire en Afrique étaient relativement 
favorables, dans l’ensemble.

Le taux tarifaire moyen NPF simple appliqué et le taux tarifaire moyen NPF pondéré en fonction des échanges 
variaient considérablement entre les 47 pays. Le taux tarifaire moyen NPF simple appliqué était à son niveau le 
plus élevé au Soudan (21,6 %) et le plus bas à Maurice (0,8 %). Le taux tarifaire moyen NPF pondéré en fonction 
des échanges quant à lui atteignait son maximum en République centrafricaine (16,7 %) et son minimum à 
Maurice (1,3 %). Maurice était donc en 2022 l’économie la plus libéralisée d’Afrique en ce qui concerne le taux 
tarifaire moyen NPF.

Maurice et un certain nombre d’autres économies relativement peu peuplées, telles que le Burundi, l’Eswatini, le 
Lesotho, le Rwanda, les Seychelles et la Sierra Leone, affichaient des taux tarifaires moyens NPF pondérés en 
fonction des échanges plus élevés que les taux tarifaires moyens NPF simples appliqués. Car, ces économies 
avaient tendance à imposer des droits de douane à l’importation plus stricts que les autres pays, au-delà de ce 
qui était prescrit dans les livres tarifaires.

Les profils des droits de douane NPF pour les huit CER reconnues par l’UA sont présentés à la figure 5.4, 
qui inclut également la SACU, même si elle n’est pas reconnue par l’UA. Elle y apparaît parce que certains 
la considèrent comme «la plus ancienne union douanière du monde, fondée en 1910 » (OUSTR, s.d.). La 
Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) avait, en 2022, les taux tarifaires moyens NPF 
simples appliqués et les taux tarifaires moyens NPF pondérés en fonction des échanges, les plus bas parmi les 
CER reconnues par l’UA, soit 9,6 % et 8,0 %, respectivement. Cette situation a très probablement été influencée 
par la présence de pays de la SACU dans la configuration de la SADC, car les tarifs moyens NPF (simples, et 
pondérés en fonction des échanges) de la SACU étaient encore plus bas que ceux de l’ensemble des huit CER 
reconnues par l’UA.
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Figure 5.3 
Taux tarifaires moyens NPF en Afrique, 2022

Source : CEA, d’après les données commerciales et tarifaires de l’OMC (OMC, s.d).
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Figure 5.4 
Tarifs NPF et tarifs consolidés dans les CER africaines, 2022

À l’inverse, les taux tarifaires moyens NPF simples et pondérés de l’Autorité intergouvernementale pour le 
développement (IGAD) étaient les plus élevés parmi les CER, s’établissant à 17,8 % et 12,4 %, respectivement, en 2022.

La SADC et l’IGAD étaient, parmi les CER reconnues par l’UA en Afrique, les deux seules CER aberrantes par 
rapport au taux tarifaire moyen NPF simple, en 2022. Toutes les autres CER avaient des taux compris entre les 
deux écarts types autour de la moyenne. En ce qui concerne le taux tarifaire moyen NPF pondéré, les valeurs 
aberrantes en 2022 étaient la SADC et la CEEAC. L’Afrique gagnerait donc à se référer aux structures tarifaires 
des CER non-aberrantes dans le cadre des négociations sur l’harmonisation des tarifs. Elle devrait en outre 
collaborer parallèlement avec la SADC et l’IGAD ou encore la SADC et la CEEAC pour définir des stratégies 
spécifiques aux CER ainsi que des mécanismes de soutien qui permettraient d’atténuer les effets négatifs 
d’un ajustement en faveur d’un TEC continental.

Les observations qui précèdent reflètent globalement deux modèles quelque peu opposés de pratiques 
tarifaires entre les pays africains. Certains pays ont des régimes tarifaires d’importation relativement souples 
ou libéralisés, ce qui témoigne d’une tendance à appliquer des droits de douane réels inférieurs à ceux 
prescrits dans leurs livres tarifaires. D’autres pays, par contre, relativement plus dépendants des importations, 
ont tendance à appliquer avec rigueur les tarifs douaniers, parfois à des taux supérieurs aux taux prescrits, en 
partie pour maximiser les gains en termes de recettes. Ce dernier groupe serait alors davantage enclin à se 
prémunir des pertes de recettes associées à la libéralisation tarifaire.

Ces perspectives contrastées montrent que le processus d’harmonisation des tarifs en vue de l’adoption d’une 
politique commerciale extérieure commune pour l’UDCAf pourrait se heurter à des défis majeurs. Les pays peu 
enclins à baisser leurs droits de douane pourraient résister à l’idée de les réduire, étant tributaires des recettes 
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issues des taxes commerciales. Les pays qui appliquent des tarifs plus libéraux, par contre, pourraient trouver 
plus facile de s’adapter à un régime tarifaire harmonisé, potentiellement plus bas. Les observations ci-dessus 
permettent de tirer les conclusions suivantes :

 � S’agissant de la dépendance à l’égard des recettes et de la libéralisation des échanges : il existe une tension 
évidente entre le maintien des recettes publiques provenant des droits de douane et les objectifs de 
libéralisation du commerce et d’intégration économique. Les pays fortement dépendants des recettes 
générées par les droits de douane pourraient s’opposer à des réductions tarifaires significatives en 
l’absence de mécanismes compensatoires ou de réformes fiscales alternatives, comme l’amélioration de 
la collecte de la TVA ou le renforcement d’autres taxes intérieures, pour compenser les pertes de recettes.

 � En ce qui concerne les différences de contextes économiques  : il est essentiel d’adopter une démarche 
contextuelle pour une harmonisation des droits de douane qui tienne compte de la diversité des conditions 
économiques et des dépendances commerciales des pays. Une approche unique risque de se heurter à 
des résistances et de freiner l’évolution vers une intégration plus large.

 � Pour ce qui est de la flexibilité des politiques et mécanismes de soutien : l’harmonisation tarifaire pourrait 
nécessiter des négociations non seulement sur la flexibilité des droits de douane par rapport à l’ordre et 
au rythme de la libéralisation, mais aussi sur les mécanismes de soutien à mettre en place pour les pays 
confrontés à des ajustements économiques importants.

 � Concernant la nécessité de données et d’analyses complètes  : l’harmonisation des tarifs exigera des 
données détaillées, spécifiques à chaque pays, sur l’impact des ajustements tarifaires. Elle nécessitera 
en outre des données commerciales, tarifaires et économiques concomitantes et complètes pour guider 
les décisions politiques qui permettraient de concilier à la fois les objectifs d’intégration régionale et de 
préservation des intérêts économiques nationaux.

Ces conclusions mettent en évidence les interactions complexes entre la politique économique, la gestion 
fiscale et la coopération régionale au fur et à mesure que l’Afrique évolue vers une UDCAf. Le processus 
nécessitera la prise en compte des réalités économiques propres à chaque pays, ainsi que des systèmes de 
soutien et des approches solides pour gérer la transition.

Leçons tirées de quatre unions douanières dans les                  
CER africaines
Sur les huit CER reconnues par l’UA, le COMESA, la CAE et la CEDEAO ont été sélectionnés pour servir à 
l’examen des progrès réalisés en matière d’unions douanières. La SACU a également été retenue en raison de 
la richesse des enseignements qu’elle a à offrir.

COMESA
Deuxième CER d’Afrique par le nombre de ses membres, le COMESA a accompli des progrès notables dans 
la mise en place d’une union douanière, après avoir officiellement convenu en 2009 d’un cadre au niveau 
régional.354 Ce cadre comprenait la NTC, le TEC et le CCMR. Environ 15 ans plus tard, le COMESA n’a pas encore 
complètement mis en œuvre l’union douanière. Il attend que soient résolus les problèmes de ratification et de 
transposition de certains instruments de l’union au niveau national.
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 � En ce qui concerne la NTC : le rapport annuel 2021 du COMESA montre que la dernière NTC du COMESA était 
conforme au SH 2017, même si, en 2022, des travaux étaient en cours pour le passage au SH 2022.355La 
plupart des États membres n’ont pas encore aligné leurs droits de douane sur la NTC du COMESA, comme 
convenu.

 � S’agissant du TEC : la structure du TEC a été mise en place par une décision du 23e Conseil des ministres 
du COMESA qui s’est tenu à Nairobi, au Kenya, en mai 2007. Ce Conseil a classé les taux tarifaires en 
quatre bandes tarifaires.

 � Par rapport au CCMR  : la mise en œuvre complète et la ratification du CCMR du COMESA progressent 
lentement. La diversité des contextes administratifs, juridiques, politiques et économiques des États 
membres pose des problèmes.

 � Concernant la CRSF : Le COMESA n’a pas poursuivi la conception d’une formule de partage des recettes 
pour son union douanière. Il a plutôt expérimenté le RISM jusqu’en novembre 2020, lequel a permis de 
mettre en œuvre la Facilité d’ajustement du COMESA, lancé en novembre 2007 avec un financement 
primaire provenant du 9e Fonds européen de développement. Le RISM était axé sur la fourniture d’un 
soutien financier et technique aux programmes nationaux dont le but était d’amener les pays à respecter 
leurs engagements en matière d’intégration régionale, y compris ceux concernant l’union douanière.

Le COMESA a réalisé des progrès considérables dans la conception, l’harmonisation et l’adoption d’instruments 
clés de l’union douanière, mais ses initiatives en faveur de la mise en œuvre de l’Union se sont heurtées à 
des difficultés liées à la ratification de ces instruments et à leur intégration en droit interne. Il a néanmoins 
poursuivi l’examen et l’adaptation des politiques et réglementations de l’union douanière, ce qui témoigne de 
l’approche dynamique adoptée pour relever les défis rencontrés.356

CAE
La CAE a elle aussi progressé vers l’intégration économique grâce à son union douanière, mais elle doit 
redoubler d’efforts pour remédier aux disparités dans la mise en œuvre des politiques communes au sein les 
États partenaires et, d’une manière générale, pour garantir un espace économique plus unifié entre ces États 
partenaires.357 Elle a réalisé des avancées notables dans l’opérationnalisation de son union douanière, même 
si des défis subsistent dans l’harmonisation complète des systèmes entre les États membres.

 � En ce qui concerne la NTC : la CAE a adopté un cadre de NTC qui reflète les normes internationales. Même si 
l’organisation dispose d’un accord régional et d’une loi supranationale préexistante pour la communauté, 
les progrès réalisés par les États parties dans la transposition de la NTC de la CAE en droit local ont été 
variables, ce qui reflète des priorités et des capacités nationales différentes.

 � S’agissant du TEC  : la Communauté a adopté une structure de TEC appliquée de manière uniforme par 
tous les États partenaires aux importations en provenance de l’extérieur de la région (tableau 5.3). Cette 
structure est conçue pour protéger les industries locales et promouvoir le développement économique 
régional. La CAE envisage d’introduire une quatrième bande tarifaire de 35 % pour certains produits 
sensibles (CAE, s.d.).

 � Par rapport au CCMR : les règlements simplifient les procédures douanières dans toute la région, même 
si la ratification et la mise en œuvre complètes progressent lentement, car les États partenaires doivent 
réaligner leurs lois et systèmes nationaux pour s’adapter aux normes régionales.358
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 � Concernant la CRSF : selon La CAE (s.d.), la communauté dispose d’une formule qui a été adoptée et mise 
en œuvre pour le partage des recettes douanières. Cette formule est importante, car elle garantit un 
partage équitable des avantages tirés de l’union douanière. L’efficacité et l’équité de la formule régionale 
de partage des recettes font l’objet d’une évaluation continue afin de répondre aux besoins économiques 
et commerciaux évolutifs de la communauté.359

CEDEAO
Selon la représentation américaine au commerce (USTR), la CEDEAO a élaboré et commencé à mettre en 
œuvre des cadres et des politiques en vue de la mise en place d’une union douanière. Leur succès dépend 
fortement de la volonté politique des États membres d’intégrer les dispositions dans leur cadre juridique 
interne, d’en assurer l’application et d’adopter des mécanismes proactifs pour combler les lacunes liées à la 
mise en œuvre.

 � En ce qui concerne la NTC : la CEDEAO a adopté un code douanier communautaire il y a plus de dix ans. 
Il s’aligne sur les meilleures pratiques internationales et vise à normaliser les contrôles douaniers dans 
la région.360

 � S’agissant du TEC : le TEC a été adopté en janvier 2015 et comporte cinq bandes tarifaires allant de 0 à 
35 % (tableau 5.3).

 � Par rapport au CCMR  : Le code des douanes de la communauté comprend le CCMR, qui couvre des 
domaines tels que l’application des droits de douane, l’origine et l’évaluation des marchandises, les droits 
de propriété intellectuelle et les procédures douanières. Il vise à garantir une approche harmonisée de la 
gestion douanière.361

 � Concernant la CRSF  : Le statut de la CER concernant l’adoption d’une formule ou d’un mécanisme 
spécifique pour le partage des recettes douanières entre les États membres n’est pas très clair (en raison 
de lacunes dans les informations). La BAD (2011a), a cependant soutenu que la mise en œuvre effective 
du TEC et du CCMR témoigne d’une approche structurée de la répartition des recettes, inscrite dans le 
cadre d’une stratégie plus large d’intégration économique et d’union douanière.

La CEDEAO a les deuxièmes taux tarifaires moyens NPF simples et pondérés les plus bas parmi les CER 
reconnues par l’UA (voir figure 5.4). L’approche de cette CER est donc prometteuse pour favoriser l’alignement 
continental et la consolidation des structures du TEC, notamment en raison du nombre relativement élevé de 
ses membres.

SACU
La SACU contemporaine a été rétablie par un nouvel accord adopté en 2002 avec pour objectif de promouvoir 
l’intégration économique et le développement parmi ses membres grâce à l’élimination des barrières 
commerciales et l’harmonisation des politiques commerciales.362 Les États membres de la SADC se sont 
efforcés d’intégrer les instruments juridiques de la SACU dans leurs législations nationales, dans une mesure 
qui varie selon les pays. L’Afrique du Sud a largement aligné ses politiques commerciales et douanières sur les 
exigences de la SACU. Les petits États membres, cependant, ont été confrontés à des contraintes de capacités 
et de ressources, ce qui a affecté leur aptitude à mettre pleinement en œuvre les dispositions convenues. Les 
principales lacunes observées dans la mise en œuvre comprennent : des incohérences dans l’application du 
TEC, des variations dans les procédures douanières et des retards dans l’adoption complète de la NTC.363



Réaliser la Communauté Économique Africaine   l   Chapitre 5      191

 � En ce qui concerne la NTC : la SACU a adopté sa NTC conformément à l’Accord de 2002. Cette NTC est 
périodiquement mise à jour de façon à garantir son alignement sur le SH, qui est révisé tous les cinq ans. 
Sa dernière mise à jour date de 2022. Cette pratique d’alignement sur le SH est conforme aux normes 
internationales et facilite l’alignement sur les pratiques commerciales mondiales. Sa mise en œuvre et 
son application, cependant, varient parfois au sein de l’Union, ce qui entraîne certaines divergences dans 
les classifications tarifaires et les procédures douanières.364

 � S’agissant du TEC : l’Union a fixé son TEC dans le cadre de l’Accord de 2002 et l’a rendu pleinement opérationnel 
au cours des années qui ont suivi. La structure tarifaire comporte cinq bandes tarifaires (tableau 5.3).

 � Par rapport au CCMR  : les règlements couvrent : (a) les lignes directrices relatives à l’application des 
droits de douane, lesquelles visent à garantir l’application uniforme du TEC dans les États membres ; (b) 
les règles d’origine et les méthodes d’évaluation conformes aux normes de l’OMC ; (c) l’inclusion dans 
le cadre douanier de dispositions relatives à la protection des droits de propriété intellectuelle ; et (d) 
les procédures douanières normalisées. Ces règlements visent à garantir une approche harmonisée et 
cohérente de la gestion douanière, par une facilitation des échanges et le respect des réglementations.365

 � Concernant la CRSF  : la formule de partage des recettes de la SACU est un aspect clé de son union 
douanière. Cette formule tient compte de la taille de l’économie de chaque État membre, du volume des 
échanges et d’autres variables économiques. L’Afrique du Sud, la plus grande économie, contribue pour 
la plus grande part aux recettes de la SACU, qui sont ensuite redistribuées aux États membres de plus 
petite taille.366

La SACU a les taux tarifaires moyens NPF simples et pondérés les plus bas parmi les CER africaines (voir 
figure 5.4). Elle pourrait alors servir de référence pour l’harmonisation, l’alignement et la consolidation des 
structures du TEC à l’échelle continentale. Malgré le petit nombre de ses membres, les cadres juridiques de 
la SACU et ses faibles barrières tarifaires en font un modèle potentiel pour une intégration continentale plus 
large dans le cadre de l’UDCAf. Une intégration plus poussée nécessitera toutefois de combler les lacunes 
dans la mise en œuvre et d’aligner les politiques sur celles des autres CER africaines. L’un des défis potentiels 
de l’adoption du modèle de la SACU pour l’UDCAf est que, si le nombre réduit de ses membres peut contribuer 
à simplifier le processus de recherche de consensus et la prise de décision en interne, il peut également limiter 
son influence dans des négociations continentales à une échelle plus large.367

Résumé
Les taux tarifaires moyens NPF simples et pondérés au niveau des CER sont déjà relativement bien alignés et 
harmonisés dans les principaux blocs de l’UDCAf, avec seulement deux CER aberrantes. D’après les exemples 
ci-dessus, le principal point de blocage parmi les instruments de l’union douanière semble être le TEC, dont 
la traction est la plus faible dans les trois CER sélectionnées reconnues par l’UA, avec pourtant une mise en 
œuvre assez appréciable au sein la SACU.

Les TEC de la SACU et de la CEDEAO sont presque identiques, à l’exception d’un taux de bande tarifaire relatif 
aux biens spécifiques pour le développement économique/biens sensibles. Les TEC de la CAE et du COMESA 
sont aussi similaires, à l’exception de deux taux de bande tarifaire pour les biens d’équipement et les biens 
de développement économique spécifiques/biens sensibles. Les taux des bandes tarifaires de la CAE et de la 
CEDEAO sont plus similaires que ceux du COMESA et de la CEDEAO. Les structures générales des TEC sont 
relativement cohérentes et alignées (tableau 5.3) et portent par conséquent l’espoir d’une possibilité de passer 
des blocs constitutifs que sont les CER vers l’UDCAf.
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Tableau 5.3
Comparaison de l’alignement intrinsèque des TEC des CER sélectionnées

BANDES TARIFAIRES TEC TAUX DE BANDES TARIFAIRES TEC (EN POURCENTAGE)

CEDEAO
TEC 

OPTIMAL 
CEDEAO

EAC
TEC 

OPTIMAL 
CAE

COMESA SACU

Biens essentiels/sociaux 0 -- -- 0

Biens de première nécessité, 
matières premières et 
quelques intrants spécifiques

5 15 0 0 5

Intrants et biens 
intermédiaires 10 5 10 20 10 10

Biens d’équipement 10 10 0 10

Biens de consommation 
finale/produits finis 20 0 25 0 25 20

Biens spécifiques pour le 
développement économique/
biens sensibles

35 35 -- ≥ 30

Moyenne 13 16 9 13

TEC moyen optimal 7.16 7.28 --

Source : CEA ARIA XI construction.

Le processus technique d’harmonisation et de négociation d’un TEC au sein d’une CER donnée peut s’avérer 
long et complexe, dans la mesure où il nécessite un consensus sur le nombre de bandes tarifaires, sur la 
structuration des tarifs grâce à l’attribution de codes SH aux bandes respectives, et sur la détermination des 
taux tarifaires applicables par bande. Le processus au sein de nombreuses CER (chacune ayant un point de 
départ propre en matière de TEC) exacerbe donc le problème et pourrait constituer un obstacle majeur à la 
mise en place d’une UDCAf. Mais comme le TEC optimal moyen (tableau 5.3) se situe entre les moyennes 
supérieure et inférieure, à la figure 5.5 qui présente le tarif réel appliqué pondéré en fonction des échanges, 
les complexités pourraient éventuellement être résolues rapidement au cours des négociations. Ces négociations 
devraient commencer rapidement, d’autant plus que la mise en œuvre complète de la ZLECAf est prévue pour 2035.

Perspectives favorables pour l’harmonisation des tarifs et 
l’adoption d’un TEC
L‘analyse ci-dessus laisse entrevoir des perspectives favorables pour l’Afrique en ce qui concerne l’harmonisation 
des tarifs entre 54 pays grâce à un TEC continental ainsi que l’adoption et la transposition nationale du TEC, y 
compris ses instruments connexes (la NTC, le CCMR et la CRSF). Deux raisons principales sont avancées ici.

Premièrement si l’on part du principe que les négociations entre les différents États parties concernant 
l’harmonisation des tarifs continentaux porteront sur les taux de droits de douane NPF appliqués et qui 
figurent dans les livres tarifaires nationaux, alors peu de pays seront aberrants. Car, selon les données de 
2022, ils ne sont pas nombreux qui ont des taux moyens NPF simples qui se situent en dehors des limites du 
taux moyen NPF simple du continent.
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Plus précisément, seuls huit pays (l’Afrique du Sud, le Botswana, l’Eswatini, le Lesotho, la Libye, Maurice, la 
Namibie et les Seychelles, des pays membres de la SACU pour la plupart) enregistrent des taux tarifaires 
moyens NPF simples inférieurs au seuil minimum de la moyenne continentale de 2022 (figure 5.5). Ces pays 
pourraient enregistrer une hausse de leurs coûts d’importation, ce qui justifierait l’introduction de mesures 
de compensation pour les inciter à relever leurs droits de douane dans les limites continentales et réduire la 
pression sur le coût de vie en hausse à cause de l’augmentation des droits de douane.

En revanche, 12 pays (l’Algérie, le Cameroun, l’Égypte, le Gabon, l’Ouganda, la République centrafricaine, la 
République du Congo, le Soudan, la Tanzanie, le Tchad, la Tunisie et le Zimbabwe) enregistrent des taux tarifaires 
moyens NPF simples supérieurs au seuil maximum de la moyenne continentale de 2022. Ils seront dès lors 
très probablement surtout préoccupés par leur forte dépendance aux recettes provenant des droits de douane 
à l’importation. L’instauration de mesures de compensation face aux pertes de recettes douanières serait alors 
nécessaire pour les inciter à libéraliser les tarifs dans le cadre de l’harmonisation à l’échelle continentale.

Deuxièmement, si l’harmonisation tarifaire continentale doit être négociée sur la base des taux tarifaires moyens 
NPF pondérés en fonction des échanges et ajustés en fonction des flux commerciaux d’importation, seuls six 
pays (l’Afrique du Sud, le Botswana, Maurice, le Mozambique, la Namibie et les Seychelles) ont des taux tarifaires 
moyens NPF simples inférieurs au seuil minimum de la moyenne continentale de 2022 (figure 5.6). Ces pays 
pourraient avoir besoin d’une compensation pour les hausses de coûts d’importation, ce qui les inciterait à 
augmenter les tarifs pondérés en fonction des échanges pour s’aligner sur l’harmonisation continentale.

Seuls huit pays (le Burundi, le Cameroun, l’Ouganda, la République centrafricaine, la République du Congo, le 
Rwanda, la Tunisie et le Zimbabwe) ont par ailleurs des taux tarifaires moyens NPF simples supérieurs au seuil 
maximum de la moyenne continentale de 2022. La principale difficulté pour ces pays résiderait dans leur forte 
dépendance à l’égard des recettes douanières réalisées. La compensation des pertes de recettes pourrait 
alors les inciter à libéraliser les tarifs conformément à l’harmonisation continentale.

L’harmonisation des taux de droits de douane à l’importation et l’adoption d’un TEC continental dans l’ensemble 
des 54 États parties, constitueront une étape importante dans le renforcement de l’intégration économique. 
Les perspectives d’harmonisation des taux de droits de douane à l’importation en Afrique en vue de l’adoption 
et de l’application d’un TEC continental dans le cadre de la mise en place de l’UDCAf apparaissent globalement 
favorables. Cette conclusion s’explique à la fois par le TEC optimal moyen qui se situe entre la moyenne 
supérieure et la moyenne inférieure (voir figure 5.5), ainsi que par les observations suivantes :

 � En ce qui concerne la ZLECAf : La mise en œuvre de la ZLECAf a été une étape majeure vers l’intégration 
économique continentale. Elle facilite la circulation des biens et des services par la création d’un marché 
intérieur continental unique. Elle a également ouvert la voie à l’adoption d’un TEC dans la perspective de 
la mise en place de l’UDCAf. Les stratégies employées pour susciter la volonté politique qui a permis de 
réaliser la ZLECAf peuvent être réutilisées, et modifiées si nécessaire, pour le TEC continental. La ZLECAf 
qui a été mise en œuvre avec succès pourrait donc servir de référence pour l’instauration de l’UDCAf et du 
MCCAf. Les dix prochaines années qui restent avant l’élimination définitive des droits de douane offrent 
à l’Afrique la possibilité de se préparer pleinement à cette transition.
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Figure 5.5 
Total des taux tarifaires moyens NPF simples appliqués, 2022 (en pourcentage)

Source : CEA, d’après les données commerciales et tarifaires de l’OMC (OMC. s.d).
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Figure 5.6 
Total des taux tarifaires moyens NPF pondérés en fonction des échanges, 2022 (en pourcentage)

Source : CEA, d’après les données commerciales et tarifaires de l’OMC (OMC, s.d).
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 � En termes d’avantages économiques  : le TEC permettra de simplifier les procédures commerciales 
et douanières, de réduire les coûts des transactions commerciales et d’aider à détecter et à éliminer 
les BNT entre les pays africains et les pays tiers. Il rendra également le continent plus attrayant pour 
les investisseurs étrangers et pourrait favoriser un secteur manufacturier plus compétitif. Il s’agit là 
d’arguments de poids pour créer une dynamique en faveur de l’adoption d’un TEC.

 � Concernant les blocs régionaux, considérés comme références : les huit CER africaines reconnues par l’UA 
disposent déjà de mécanismes d’harmonisation des tarifs et d’adoption des TEC. Un bon nombre d’entre 
elles ont connu un certain succès aux stades de la conception et de la mise en œuvre de ces mécanismes. 
Ces initiatives régionales et les enseignements qui en sont tirés seront utiles pour la mise en place du 
TEC à l’échelle du continent.

Des défis subsistent cependant :

 � Obstacles administratifs et techniques : l’élaboration et la mise en œuvre d’un TEC nécessitent de solides 
capacités administratives au niveau des États membres et des secrétariats des CER et de la Commission 
de l’Union africaine. Ces capacités sont essentielles pour le suivi, la collecte et l’analyse des données sur 
les progrès réalisés par l’union douanière et les points à améliorer une fois qu’elle sera opérationnelle. 
Les systèmes de suivi, d’évaluation et d’apprentissage sont également importants pour soutenir la 
redistribution des recettes tarifaires, dans la mesure où l’union douanière comprend aussi des accords 
de partage des recettes, qui étaient si importants dans la SACU. Une expertise technique importante sera 
également requise pour gérer les complexités liées à l’harmonisation des tarifs au sein d’un groupe de 
pays aussi diversifié.

 � Défis liés à la mise en œuvre : un obstacle majeur est celui de la diversité des paysages économiques et des 
politiques commerciales des pays africains. On peut citer, entre autres : les conditions démographiques 
et géographiques, le niveau de développement, les politiques et performances commerciales, les 
situations économiques et sociales, et la dépendance tarifaire (soit comme source de revenus pour le 
gouvernement, soit comme protection contre la concurrence). L’harmonisation des tarifs douaniers exige 
donc que les pays rassemblent des données propres à chaque État afin de procéder à des ajustements 
clés, qui seront toutefois souvent en conflit avec les intérêts ou stratégies internes.

Conclusion et recommandations

Conclusion
Les expériences de la CEDEAO, de la CAE, du COMESA et de la SACU fournissent des enseignements et des 
cadres précieux qui pourraient être modifiés et adaptés en vue d’une transposition à l’échelle continentale. 
Même si des obstacles majeurs subsistent, tels que les disparités économiques, la dépendance des recettes 
à l’égard des droits de douane et les différents niveaux de développement, de nombreuses perspectives 
peuvent être envisagées pour y faire face. Il s’agit notamment de mécanismes de soutien adaptés, d’une 
analyse complète des données et des négociations politiques inclusives. L’Afrique a déjà réalisé des progrès 
considérables dans son programme d’intégration. Elle est par conséquent prête pour les prochaines étapes de 
l’intégration, en particulier la mise en place d’une UDCAf et d’un MCCAf. Le continent devrait notamment tirer 
parti des acquis des CER et de leur expertise en ce qui concerne le TEC, la NTC et la CRSF, ainsi que les cadres 
établis pour la libre circulation des personnes.
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Les avantages potentiels d’une UDCAf seraient considérables, avec la promesse d’un commerce intra-africain 
accru, d’un renforcement des chaînes de valeur régionales, d’une croissance économique plus rapide et 
d’un environnement plus attractif pour les investissements étrangers. L’UDCAf n’est donc pas seulement 
un objectif politique, mais un impératif stratégique pour la transformation économique et le développement 
durable de l’Afrique.

Recommandations
Les recommandations suivantes visent à résoudre les problèmes d’harmonisation tant au niveau politique 
qu’au niveau de la mise en œuvre sur le terrain.

 � Adopter une NTC et un RCCM. Un système normalisé de classification des marchandises dans tous les 
États membres est essentiel pour la mise en œuvre du TEC continental, afin de garantir une cohérence 
dans l’évaluation et l’application des droits de douane, tant pour le commerce intérieur qu’extérieur.

 � Harmoniser les structures tarifaires. Suite au succès de la ZLECAf, l’harmonisation des structures tarifaires 
dans toute l’Afrique est essentielle pour développer un TEC continental qui ne lèse aucun État membre 
et qui peut aider à protéger les industries locales tout en encourageant le commerce intracontinental.

 � Créer un mécanisme de soutien aux ajustements. La mise en œuvre de l’UDCAf nécessitera des ajustements 
politiques, réglementaires, juridiques et économiques, y compris des ajustements fiscaux, dans certains 
États membres. Pour encourager ces pays, il convient de créer un mécanisme de soutien aux ajustements 
qui compense les changements en termes de recettes fiscales, de protection industrielle et de coût de la vie.

 � Établir une formule et un mécanisme de partage des recettes douanières. Il est essentiel de mettre en place 
un mécanisme équitable et transparent de répartition, entre les États membres, des recettes douanières 
perçues aux frontières extérieures désignées. La formule devrait tenir compte des circonstances 
économiques, des performances commerciales et des conditions géospatiales des États membres 
pour garantir un partage équitable et soutenir l’intégration économique. La digitalisation observée 
actuellement sur le continent facilitera considérablement l’élaboration d’une formule et d’un mécanisme 
transparents ainsi que la réalisation de gains d’efficacité.

 � Comprendre l’utilisation ainsi que le démantèlement des BNT et des mesures non tarifaires au niveau des CER 
et des pays. Cette recommandation reflète l’étape 2 de l’article 6 du traité d’Abuja. Et c’est là qu’intervient 
le chapitre 6.
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6Vers un marché commun 
continental africain : s’attaquer 
aux barrières et mesures non 
tarifaires et harmoniser les 
politiques et les normes

Introduction
Les barrières non tarifaires (BNT) désignent les mesures protectionnistes ou 
discriminatoires appliquées intentionnellement (ou non) par les gouvernements 
pour influencer le commerce international. Les BNT comprennent les quotas 
d’importation, les licences, les formalités aux frontières, la documentation 
excessive, les exigences en matière d’inspection et de certification, la quarantaine, 
les règles d’origine complexes,368 l’utilisation extensive des recours commerciaux 
tels que les mesures antidumping ou de sauvegarde, et l’utilisation injustifiée ou 
inappropriée de normes de qualité ou de réglementations en matière de sécurité. 
Ces barrières entravent l’accès aux marchés nationaux et peuvent entraîner une 
discrimination déloyale à l›égard des produits importés de pays tiers.369

Les mesures non tarifaires (MNT) comprennent un éventail très diversifié de 
mesures politiques appliquées par les gouvernements, intentionnellement (ou 
non), pour modifier l’orientation, le volume ou la composition des biens et services 
commercialisés.370

Une des différences entre les BNT et les MNT est que les MNT n’ont pas 
nécessairement un objectif protectionniste. Par exemple, les obstacles techniques 
au commerce (OTC) et les réglementations sanitaires et phytosanitaires (SPS) 
visent à protéger la santé humaine, végétale et animale et à garantir la qualité 
et la sécurité des produits.371 Pourtant, les gouvernements nationaux utilisent 
parfois les OTC et les mesures sanitaires et phytosanitaires pour « exagérer » les 
exigences en matière de santé et de sécurité des consommateurs afin de protéger 
les producteurs nationaux de la concurrence étrangère, de sorte que les MNT 
peuvent finir par créer des effets de distorsion des échanges et se transformer 
en BNT.
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Le présent chapitre examine, dans la section suivante, les BNT et les MNT dans les communautés économiques 
régionales (CER) africaines, puis les efforts déployés pour les éliminer. Il présente ensuite une analyse 
coûts-avantages de l’élimination des BNT, avant de conclure et de formuler des recommandations politiques.

Les BNT et les MNT dans les CER africaines
Les BNT et les MNT constituent de sérieux obstacles à une pleine intégration régionale en Afrique et ont été 
qualifiées de « sable dans les roues » par des auteurs tels que Vanzetti, Peters et Knebel (2016) et UNECA 
(2021). Cette dernière a fait valoir que les BNT contribuent au coût élevé des transactions commerciales, 
inhibant le commerce intra- et interrégional en Afrique. Vanzetti et coll. (2018) ont fait remarquer que les 
pays africains pourraient gagner jusqu’à 20 milliards de dollars par an si les BNT étaient éliminées au 
niveau continental, c’est-à-dire bien plus que le gain potentiel annuel de 3,6 milliards de dollars résultant de 
l’élimination des droits de douane.

L’utilisation de BNT - plus précisément de restrictions quantitatives - au sein de la Communauté économique 
des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), par exemple, entraîne une augmentation d’environ 50 % des prix des 
produits.372 Chaque BNT technique tend à augmenter les prix des produits de 1,2 à 1,7 %. Bien que ces effets 
se fassent sentir dans tous les secteurs de l’économie, l’agroalimentaire se distingue avec des augmentations 
de prix moyennes de l’ordre de 6 à 7 %.

Les MNT peuvent être légitimes et concerner, par exemple, la sécurité alimentaire et la santé. Mais les BNT 
sont normalement instituées par les pays pour assurer la sécurité alimentaire et pour restreindre le commerce 
afin de protéger les producteurs nationaux. Les MNT visant à garantir la sécurité alimentaire comprennent 
les obstacles techniques au commerce (OTC) et les réglementations sanitaires et phytosanitaires, tous deux 
axés sur la santé et la protection de l’environnement, qui peuvent également s’appliquer aux producteurs 
nationaux.373 Les OTC englobent les exigences de quarantaine pour éliminer les parasites, les seuils de 
tolérance applicables aux additifs ou aux contaminants, les exigences de performance et les évaluations de la 
conformité telles que le contrôle ou la certification. Plutôt que d’adopter une approche quantitative ou fondée 
sur les prix, ces mesures définissent les caractéristiques que doivent présenter obligatoirement les produits. 
L’utilisation des BNT et des MNT a continué de progresser parmi les États membres, malgré les engagements 
pris dans le cadre des accords commerciaux régionaux africains d’éliminer les BNT et MNT existants et de 
s’abstenir d’en imposer d’autres.374

Par conséquent, la Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf), conformément à l’Annexe 4 et à 
l’Article 1 (g) de l’Accord de la ZLECAf, cherche à simplifier et à harmoniser les procédures du commerce 
international, notamment les pratiques, les activités et les formalités liées à la communication, à la 
présentation, à la collecte et au traitement des données nécessaires à la circulation des marchandises dans 
le cadre du commerce international.

De même, l’Annexe 5 du Protocole de la ZLECAf sur le commerce des marchandises aborde les BNT et fournit 
un mécanisme permettant de les identifier, de les classer et de les éliminer progressivement dans les États de 
la ZLECAf.375 En outre, l’annexe prévoit des structures institutionnelles pour la catégorisation et l’élimination 
des BNT, des outils de suivi et de communication de l’information, et la facilitation de la résolution des BNT. 
Alors que le continent évolue vers une Union douanière continentale africaine (UDCAf) et un Marché commun 
continental africain (MCCAf), il devient impératif de comprendre l’utilisation des BNT et des MNT et les efforts 
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déployés pour les démanteler au niveau des CER et des pays, conformément à l’étape 2 de l’article 6 du Traité 
d’Abuja. Les deux sous-sections suivantes traitent de leur persistance et la section suivante de la manière 
dont les CER et les États membres ont tenté de les éliminer.

Les BNT
Les pays africains imposent des politiques commerciales restrictives, notamment des subventions et des 
restrictions quantitatives.

Les subventions

Traditionnellement, les gouvernements utilisent les subventions pour atteindre leurs objectifs politiques. Les 
subventions prennent diverses formes, notamment des exonérations fiscales, des subventions, des crédits à 
l’exportation et des financements à faible taux d’intérêt.376 Parce qu’elles protègent les industries nationales, 
elles faussent les relations de concurrence dans un système de libre-échange. Par exemple, pour stimuler la 
production agricole, les pays africains utilisent des subventions sous la forme d’intrants agricoles gratuits.377 
Au Ghana, au Malawi et au Zimbabwe, les subventions aux intrants agricoles sont utilisées pour promouvoir 
la sécurité alimentaire.378

Au niveau régional, bien que le Marché commun de l›Afrique orientale et australe (COMESA) et la Communauté 
de développement de l›Afrique australe (SADC) aient conclu des accords commerciaux qui interdisent aux 
pays membres d›utiliser des subventions qui menacent ou faussent la concurrence ou qui menacent les 
industries naissantes, les protocoles ne définissent pas ce qu’on entend par « industries naissantes »,379 ce 
qui rend difficile l’application des réglementations. Dans la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE), bien que 
les États membres soient tenus d’informer les autres partenaires de la CAE de l’existence de toute subvention, 
l’article 17 (1) du protocole de la CAE n’interdit pas expressément le recours à des subventions.380 La CAE a 
promulgué les règlements de la CAE sur les subventions et les mesures compensatoires pour donner effet à 
cette interdiction et définir les paramètres juridiques devant régir l’utilisation des subventions. En revanche, 
le protocole instituant la CEDEAO ne contient aucune disposition juridique sur l’utilisation des subventions.

Les restrictions quantitatives

Les restrictions quantitatives sont utilisées par les gouvernements pour limiter la quantité d’un produit qui 
peut être exportée ou importée. Elles comprennent les interdictions, les licences non automatiques, les 
prohibitions et les quotas.381 La SADC a promulgué les articles 7 (1) et 8 (1) du protocole de la SADC afin 
d’éliminer progressivement les restrictions quantitatives sur les exportations et les importations en provenance 
ou à destination d’autres pays de la SADC.382 De même, la CEDEAO, le COMESA et la CAE ont promulgué des 
lois qui obligent les États membres à éliminer progressivement les restrictions quantitatives et à s’abstenir 
d’y recourrir. Pourtant, malgré cette interdiction, certains États membres n’ont pas fait preuve de la volonté 
politique nécessaire à leur élimination.383

Les MNT
Les mesures de santé et de sécurité

Ces mesures comprennent les OTC et les réglementations sanitaires et phytosanitaires, qui sont des MNT 
appliquées par les gouvernements dans le cadre de mesures visant à protéger la vie animale, humaine ou 
végétale des dangers résultant de l’entrée ou de la propagation d’organismes pathogènes ou de parasites 
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vecteurs de maladies.384 Les mesures de santé et de sécurité comprennent les cadres législatifs et les 
exigences techniques ou administratives telles que l’inspection finale des produits, les essais, la certification, 
les exigences en matière d’étiquetage et d’emballage. Bien que ces mesures soient nécessaires pour garantir 
la sécurité, leur coût est généralement élevé pour les producteurs.385

Les CER telles que la SADC, la CEDEAO, la CAE et le COMESA sont tenues de fonder toutes leurs politiques 
sanitaires et phytosanitaires sur des cadres SPS régionaux qui reflètent l’Accord SPS de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC).386 Certaines CER africaines n’ont pas encore harmonisé leurs politiques SPS avec l’accord 
SPS de l’OMC. En particulier, les réglementations sanitaires et phytosanitaires du COMESA sont en contradiction 
avec l’Accord SPS de l’OMC. En outre, les mesures de santé et de sécurité adoptées par les CER ont entraîné des 
chevauchements, des doubles emplois et des contradictions avec les politiques SPS de l’OMC.387

Les mesures administratives

Les RdO et les formalités douanières à l’entrée sont des procédures administratives (ou bureaucratiques) auxquelles 
les entreprises doivent faire face lorsqu’elles expédient des marchandises d’un pays à l’autre en Afrique.

Les autorités utilisent les RdO pour déterminer l’origine d’un produit et son éligibilité à un traitement 
préférentiel. Elles utilisent les RdO non préférentielles pour appliquer des mesures commerciales telles que 
les droits antidumping et compensateurs.388 Les RdO ont des répercussions sur le modèle et la profondeur de 
l’intégration régionale, car elles influencent les matières premières utilisées dans la production de biens pouvant 
bénéficier d’un traitement préférentiel. Des règles d’origine complexes peuvent restreindre le commerce et mal 
orienter les investissements, car elles peuvent être utilisées pour contrôler l’accès au marché ou poursuivre 
des objectifs de développement économique.

Dans le COMESA et la CAE, pour qu’un produit soit considéré comme « produit » dans ces pays, un critère 
« entièrement produit ou obtenu » est utilisé.389 Pour qu’un produit soit considéré comme fabriqué dans le 
COMESA, la valeur des matières premières étrangères utilisées dans le processus de production ne doit pas 
dépasser 60 % du coût total de production, ou le produit doit atteindre une valeur ajoutée d’au moins 35 % 
du coût départ-usine du produit. En outre, les produits désignés comme biens d’importance économique390 
doivent contenir au moins 25 % de valeur ajoutée pour être désignés comme originaires de la région. Les 
RdO de la CAE sont similaires à celles du COMESA, sauf que la CAE n’accorde pas le caractère originaire aux 
produits d’importance économique.391

Contrairement au COMESA et à la CAE, qui fixent des critères pour l’octroi du caractère originaire aux 
marchandises, la CEDEAO suit un critère étroit pour leur accorder un caractère originaire : les marchandises 
doivent atteindre au moins 30 % de valeur ajoutée du prix ex-usine des produits finis, ou être entièrement 
produites dans les États membres pour que le caractère originaire leur soit accordé.392 La CEDEAO - encore 
une fois contrairement au COMESA et à la CAE - n’accorde pas le caractère originaire sur la base de limites de 
pourcentage de la valeur du coût, de l’assurance et du fret (c.a.f.) de toute matière étrangère par rapport au 
coût total des matières utilisées dans leur production, et modifie la classification tarifaire.393

Les RdO de la SADC sont restrictives et complexes.394 Les RdO de la SADC sur les vêtements et les textiles, 
par exemple, réduisent la capacité des États membres à tirer parti de l’accord de libre-échange. Mugano 
(2022) a montré que, pour réaliser des économies de droits de douane 13,6 millions de dollars dans le cadre 
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de la zone de libre-échange de la SADC, Shoprite dépense 5,8 millions de dollars par an pour satisfaire 
aux exigences administratives en matière de certificats d’origine. Woolworths, parce qu’elle ne veut pas 
s’embarrasser des complications et des coûts liés à l’obtention des certificats d’origine de la SADC, a choisi 
de renoncer aux préférences de la SADC.395 De même, dans la CEDEAO, en raison des RdO rigoureuses et 
des exigences d’enregistrement qui y sont associées mises en place, peu d’entreprises se sont enregistrées 
dans le cadre de ce système.

Les déclarations en douane et les procédures administratives sont essentielles pour percevoir et gérer les taxes, 
et pour garantir le respect des lois nationales et internationales qui visent à protéger les consommateurs de 
biens produits à l’étranger.396 Ces procédures comprennent la classification douanière, l’évaluation en douane, 
les formalités et la documentation consulaires, les licences d’importation, les échantillons, le contrôle avant 
expédition et d’autres formalités liées au contrôle avant expédition. Bien que certaines de ces procédures 
soient nécessaires, leur longueur et leur complexité, ainsi que la duplication des procédures de dédouanement, 
sont devenues un obstacle au commerce pour les commerçants africains en raison du renchérissement des 
coûts de transaction.397

Dans la CAE, par exemple, l’autorité fiscale tanzanienne exige des commerçants qu’ils joignent un certificat 
d’énergie atomique avant d’évaluer les produits de confiserie, 398 ce qui augmente les coûts de 0,4 % de la 
valeur de la transaction et prolonge la période de dédouanement de trois à quatre jours, car les commerçants 
doivent envoyer un échantillon de leurs marchandises à la Commission tanzanienne de l’énergie atomique, 
à Arusha.399 De même, en Ouganda, parce que le système national ne peut pas reconnaître la marque de 
normalisation en ligne « KEB » du Kenya, les produits kenyans à destination de l’Ouganda sont censés passer 
par deux procédures d’examen de la qualité, ce qui augmente les coûts du commerce.

Penda (2021) et Mugano (2022) notent que la lourdeur des procédures administratives caractérisent les CER 
africaines en raison du manque de coordination entre les fonctionnaires des douanes et de l’absence de 
systèmes informatisés de gestion des douanes.

Élimination des BNT et des MNT dans les CER africaines

Les progrès réalisés dans la mise en place d’outils et de procédures pour les BNT
Étant donné que l›élimination des BNT est l’une des étapes prévues par la ZLECAf pour la mise en place d’une 
UDCAf et d’un MCCAf, cette sous-section souligne les efforts déployés par les CER pour éliminer les BNT grâce 
à divers cadres juridiques et dispositions institutionnelles.

Le système de surveillance des BNT de la ZLECAf

Plusieurs plateformes en ligne ont été créées aux niveaux continental et régional pour identifier et éliminer 
les BNT. Elles offrent un accès facile et gratuit aux informations sur les BNT dans chaque région, ce qui aide 
les décideurs politiques et les opérateurs économiques à planifier leurs stratégies et leurs activités. En outre, 
elles éliminent les démarches sur support papier. Et comme la plupart des plateformes BNT sont conçues 
pour être conviviales, elles facilitent l’introduction de plaintes par les opérateurs et offrent un processus de 
résolution rapide.
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Le système de surveillance des BNT de la ZLECAf s’appuie sur le système tripartite fondé sur des systèmes 
juridiques et informatiques solides. L’annexe V du protocole de la ZLECAf sur le commerce des marchandises 
fournit un cadre institutionnel pour la mise en place d’une unité de coordination de l’élimination des BNT et 
d’un sous-comité dédié aux BNT, composé de représentants des États parties au Protocole de la ZLECAf. En 
outre, dans le cadre du processus de domestication du cadre de suivi des BNT, les États membres sont tenus 
de mettre en place des comités nationaux de suivi (NMC) et des points focaux nationaux (PFN) dédiés aux BNT.

En 1999, l’Union africaine (UA), en collaboration avec la Conférence des Nations unies sur le commerce et 
le développement (CNUCED), a mis au point le système de surveillance des BNT de la ZLECAf (il est devenu 
opérationnel en janvier 2020).400 La plateforme, accessible via internet, permet aux opérateurs économiques de 
s’inscrire en ligne et de signaler les BNT en remplissant un formulaire dans lequel ils décrivent les obstacles au 
commerce qu’ils ont rencontrés.401  Une fois le rapport soumis, le système est censé envoyer ces informations 
à une unité de coordination des BNT au sein du Secrétariat de la ZLECAf, aux unités dédiées aux BNT dans les 
CER concernées et aux PFN désignés. En surveillant les activités des autorités nationales responsables de 
l’élimination de l’obstacle, tous ces organismes sont tenus d’assurer le suivi du processus de résolution des 
problèmes posés par les BNT. Pourtant, la plateforme n’a enregistré que quelques plaintes (19 au total, dont 
deux seulement ont été signalées comme résolues) - un chiffre faible par rapport à d’autres plateformes.402

Les cours de justice

Instituées par les commissions de la CEDEAO et de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), 
les cours de justice s’inscrivent dans le cadre de mesures plus larges visant à lutter contre la violation de 
la législation en matière commerciale. Une cour de justice a été créée dans chacune de ces CER en tant 
que mécanisme d’application judiciaire et est utilisée pour encourager la transposition en droit interne des 
protocoles commerciaux régionaux.403 Les cours de justice de la CEDEAO et de l’UEMOA se sont toutes deux 
inspirées de la Cour européenne de justice.404

Les deux cours sont les principaux organes judiciaires de ces CER. Elles veillent à l’application des dispositions 
des traités et des règlements associés, des protocoles et autres instruments juridiques. La cour de justice de 
la CEDEAO est chargée de statuer sur tout litige soumis par les États membres, les personnes morales, les 
institutions ou les personnes physiques. Bien qu’il incombe aux États membres de traduire leurs engagements 
régionaux en lois nationales, la CEDEAO et l’UEMOA se sont engagées à veiller à ce que les États membres au 
sein de leurs CER respectives « s’acquittent de leurs obligations ».405

Pourtant, la Cour de la CEDEAO n’a joué qu’un rôle mineur dans l’intégration régionale en Afrique de l’Ouest. En 
cas de litige, toutes les voies diplomatiques de règlement des différends doivent être épuisées et le recours à la 
cour de la CEDEAO reste une mesure de dernier ressort, raison pour laquelle les BNT prolifèrent dans la région, 
en dépit de la présence d’une telle cour. Alabi (2013) a étudié le rôle de la Cour de la CEDEAO dans l’intégration 
régionale et a identifié deux faiblesses majeures : (a) bien que la Cour puisse avoir une compétence exclusive 
sur les questions communautaires, sa saisine n’est pas obligatoire, comme le stipule explicitement l’article 76 
du Traité selon lequel le mécanisme de règlement des différends de la CEDEAO subordonne le jugement de la 
cour aux moyens diplomatiques et autres moyens pacifiques de règlement ;406 et (b) la volonté politique des 
États membres et des tribunaux nationaux fait défaut, ce qui constitue un inconvénient majeur étant donné 
que la Cour dépend des tribunaux nationaux et des dirigeants politiques pour faire appliquer ses décisions.
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Il n’existe pas d’autres mécanismes d’application ou de sanctions officielles au sein de la CEDEAO et l’UEMOA 
pour traiter spécifiquement les BNT et les MNT - les deux commissions semblent avoir privilégié les voies 
diplomatiques pour le règlement des différends.

La plateforme tripartite de suivi des BNT

Dans le cadre tripartite COMESA-CAE-SADC, l’un des domaines prioritaires d’harmonisation et de coordination 
des politiques est l’identification, la suppression et le suivi des BNT des États membres. Les trois CER ont 
adopté des règlements qui constituent la base juridique de l’adoption du système tripartite de suivi des BNT : 
la loi de 2017 sur l’élimination des barrières non tarifaires de la CAE, les règlements du COMESA sur les BNT 
et le Protocole de la SADC sur le commerce.407

En 2008, les trois CER ont développé conjointement une plateforme accessible en ligne gratuitement408 qui 
permet aux opérateurs économiques de signaler et de suivre la résolution des obstacles rencontrés dans le 
cadre de leurs activités commerciales dans ces trois régions. Cette plateforme tripartite de notification, de 
suivi et d’élimination classe les BNT en huit catégories : participation des gouvernements au commerce et 
pratiques restrictives tolérées par les gouvernements ; procédures douanières et administratives d’entrée ; 
OTC ; mesures sanitaires et phytosanitaires ; limitations spécifiques ; taxes à l’importation ; autres problèmes 
de procédure ; et restrictions dans les services de transport, de dédouanement et d’expédition.409

Pour déposer une plainte, les opérateurs économiques doivent s’inscrire sur la plateforme et fournir des détails 
sur l’obstacle commercial qu’ils ont rencontré en remplissant un formulaire en ligne, et peuvent charger des 
documents à l’appui. La plateforme permet également aux opérateurs économiques d’envoyer des plaintes 
par SMS.

Comme le système de suivi des BNT de la ZLECAf, la plateforme tripartite envoie chaque plainte émanant 
des opérateurs économiques à un ou plusieurs PFN désignés dans la ou les CER concernées et dans le 
pays imposant la barrière, lesquels sont censés assurer le suivi tout au long du processus de résolution 
approprié. La plateforme permet aux utilisateurs de suivre l’état d’avancement de leurs plaintes directement 
sur le site web.

Depuis sa création en 2015, la plateforme a enregistré un total de 880 plaintes, dont 792 ont été résolues et 88 
sont toujours actives au 1er décembre 2023.410 Bien que cette performance soit meilleure que celle des pairs 
régionaux, en particulier la CEDEAO, des préoccupations existent quant délai de résolution des plaintes, étant 
donné les 88 cas en suspens.411

Mécanisme d’alerte sur les obstacles au commerce de l’UEMOA

En 2018, l’UEMOA a adopté le Mécanisme d’alerte sur les obstacles au commerce (MAOC),412 compte tenu de 
ses difficultés rencontrées avec l’Observatoire des pratiques anormales.413 Le MAOC est une plateforme en 
ligne conçue par le Centre du commerce international, qui permet aux associations privées et aux entreprises 
de signaler des BNT. Le MAOC dispose d’un système de catégorisation qui permet de faire passer certaines 
BNT au niveau de la ZLECAf et de les transmettre au portail BNT de la ZLECAf, bien qu’aucune des BNT 
notifiées par l’intermédiaire du MAOC n’ait été transmise à la plateforme de ZLECAf.414



210      Réaliser la Communauté Économique Africaine   l   Chapitre 6  

L’UEMOA a également mis en place un point focal régional responsable des BNT et un réseau de PFN 
dans chaque État membre, chargés de transmettre les plaintes des opérateurs économiques aux autorités 
compétentes. D’un point de vue opérationnel, une fois qu’elle a reçu l’alerte accompagnée de la description 
de l’obstacle, l’autorité responsable est censée transmettre le rapport à l’agence/aux agences chargée(s) du 
suivi, qui, à son/leur tour, doit/doivent rendre compte au(x) point(s) focal(aux) de l’état d’avancement de la 
résolution de l’obstacle. Les mesures prises sont communiquées à l’utilisateur qui a signalé l’obstacle dans 
un rapport final sur les obstacles au commerce, qui peut inclure des recommandations visant à éviter que 
l’obstacle ne se reproduise.

Dans le cadre du MOAC élargi, une application mobile MOAC a été lancée en septembre 2021, mais au 
1er décembre 2023, cette application n’avait pas été utilisée. A cette même date, la plateforme comptait un 
total de 326 obstacles, dont 155 n’avaient pas été résolus, 6 étant classés comme « cas particuliers », c’des 
cas nécessitant l’implication d’entités gouvernementales et une étude.

Système de suivi des BNT de Borderless Alliance

Ce système a été développé par un partenariat multilatéral d’acteurs privés et publics visant à éliminer les 
BNT en Afrique de l’Ouest. Il comporte les mêmes huit catégories que le système tripartite de suivi des BNT 
(voir ci-dessus). Comme les plateformes déjà décrites, le système de suivi permet de mettre à jour toutes les 
plaintes soumises par les commerçants, y compris celles qui ont déjà été résolues. Les commerçants sont 
invités à s’inscrire sur le site web où ils soumettent des données de base sur leur profil. Après l’enregistrement, 
ils doivent remplir un formulaire en ligne contenant une description détaillée des BNT.

Seuls le Burkina Faso et le Ghana sont couverts par cette plateforme. Des numéros de téléphone mobile y ont 
été activés pour faciliter la notification par les commerçants. Au 1er décembre 2023, 410 plaintes avaient été 
déposées via la plateforme, dont 369 ont été résolues.415

Programme d’élimination des BNT de la CAE

Ce programme a été conçu en tenant compte des lacunes du système de suivi des BNT de la CEDEAO, qui ne 
dispose pas d’un cadre régional de notification, de suivi et d’élimination des BNT.416 Le système de suivi des BNT 
de la CEDEAO disposait de multiples outils et classifications de BNT sans une approche régionale unifiée pour leur 
élimination. Plusieurs efforts nationaux et sous-régionaux ont plutôt été déployés pour résoudre les BNT suivant 
différentes procédures, telles que l’Alliance sans frontière, le MOAC et le système de suivi des BNT de la ZLECAf.

Dans la CAE, les consultations conjointes des NMC de tous les États membres sont des institutions 
conventionnelles utilisées pour éliminer les BNT. En s’appuyant sur les plateformes web intégrées des États 
membres, par lesquelles les opérateurs économiques peuvent notifier des obstacles au commerce, les NMCc 
sont chargés d’identifier, de suivre et de faciliter l’élimination des BNT. Ces plateformes ont été développées au 
Kenya, au Rwanda, en Tanzanie et en Ouganda, tandis que le Burundi, la République démocratique du Congo 
et le Sud-Soudan ne les ont pas encore adoptées.

Dans la CAE, comme dans d’autres CER, l’identification et le suivi des BNT commencent par les associations 
commerciales qui reçoivent les plaintes de leurs membres par le biais d’applications sur support papier, en 
ligne ou par SMS ou par des moyens électroniques tels que le courrier électronique. L’association commerciale 
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notifie ensuite la plainte au NMC du pays de résidence du commerçant ayant notifié la BNT ; le commerçant 
dispose à son tour de trois options pour éliminer la barrière,417 comme le prévoient les articles 10, 11 et 12 de 
la loi de 2017 sur l’élimination des barrières non tarifaires de l’EAC :

 � Article 10, Accord mutuel : Cette option implique des consultations entre le NMC du pays qui a institué 
l’obstacle et le NMC du pays d’origine des transactions commerciales affectées. L’objectif est d’élaborer 
une stratégie commune pour éliminer les BNT ; le processus doit être achevé dans un délai maximum de 
30 jours.

 � Article 11, Programme de la CAE assorti d’un calendrier pour l’élimination des BNT identifiées/notifiée  : Ce 
programme a été lancé en 2009. Après réception d’une notification écrite de la part d’un pays déclarant, 
le NMC du pays imposant l’obstacle entame une enquête pour évaluer l’impact de cet obstacle afin de 
l’éliminer dans un délai déterminé. Les autorités compétentes sont tenues d’éliminer l’obstacle et de 
mettre en place des mécanismes de suivi pour vérifier son démantèlement. De même, le plan d’élimination 
doit identifier les obstacles éventuels à l’élimination de la barrière et les solutions possibles. Si le NMC 
ne résout pas le problème lié à la BNT dans les 10 jours suivant la réception de la notification, une 
réunion des États membres concernés est organisée. Grâce à cette approche, les BNT dans la région de 
la CAE ont été réduites de 58 %. Il est frappant de constater que, depuis 2017, 89,5 % des BNT notifiées 
ont été résolues par le biais du programme assorti d’un calendrier.418 De 2021 à 2023, le nombre de 
plaintes enregistrées concernant les BNT est resté stable, entre huit et onze cas par an, avec une nette 
amélioration de l’élimination des BNT, qui a atteint une moyenne de 88,3 jours. Entre juin 2022 et juin 
2023, 16 plaintes liées aux BNT ont été enregistrées au sein de la CAE, dont neuf ont été résolues et sept 
sont en cours de résolution.

 � Article 12, Saisine du Conseil des ministres de la CAE : Lorsque les NMC du pays qui a imposé l’obstacle 
et du pays de la partie l’ayant notifié ne parviennent pas à un accord, l’affaire peut être soumise en 
dernier ressort au Conseil des ministres de la CAE, qui peut émettre une décision, une directive ou une 
recommandation visant à éliminer la BNT en question. Le Conseil des ministres peut également saisir le 
Comité des recours commerciaux de la CAE, qui devrait rendre une décision contraignante pour les États 
membres concernés.

Règlement du COMESA relatif aux BNT

Promulgué en décembre 2014, le règlement du COMESA relatif aux BNT fournit un cadre pour la catégorisation, 
l’identification et l’élimination des BNT dans la région. En 2020, il a été révisé pour l’aligner sur l’expérience 
d’autres CER, notamment la ZLECAf, la CAE et l’UEMOA. Les règlements révisés envisagent la création de 
deux structures institutionnelles dans chaque État membre pour le suivi et l’élimination des BNT - les NMC 
et les PFN.

La lenteur avec laquelle ces structures traitent les BNT notifiées est préoccupante. Le Conseil des ministres du 
COMESA, lors de sa réunion du 23 novembre 2023, a fait remarquer que ces structures sont particulièrement 
lentes à mener des consultations internes visant à éliminer les BNT.419 Le Conseil des ministres a exhorté 
les États membres à veiller à ce que ces organes résolvent d’urgence les BNT notifiées par les opérateurs 
économiques. En outre, l’Unité de surveillance des BNT du Secrétariat du COMESA à Lusaka a été chargée de 
contrôler et de suivre toutes les BNT notifiées afin d’accélérer leur élimination.
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Selon le COMESA,420 , les BNT de longue date dans la région représentent 63,6 % du total des BNT, la majorité 
d’entre elles ayant été en vigueur pendant cinq à huit ans avant leur élimination. Dans ce contexte, le COMESA 
a révisé sa réglementation relative aux BNT et a introduit une procédure d’élimination des BNT de longue date, 
assortie de délais de résolution précis, en trois phases : consultation, facilitation et décision par les organes 
politiques compétents.

En 2019, le COMESA a lancé un outil de notification par SMS, actif dans quatre États membres : Comores, 
Malawi, Zambie et Zimbabwe. En 2021, il a mis en place un forum régional sur les BNT, composé des NMC 
et des PFN de chaque État membre. Cette nouvelle structure vise à renforcer les mécanismes préexistants 
d’élimination des BNT dans la région, bien que seuls neuf États membres aient formalisé et notifié la 
composition de leurs NMC au Secrétariat du COMESA,421 , alors que des PFN ont été désignés dans tous les 
États membres.422

Progrès réalisés dans la mise en place d’outils et de procédures d’élimination des MNT
Cette sous-section examine les efforts déployés par l’UA pour éliminer les MNT, c’est-à-dire les OTC et les 
mesures SPS.

Les obstacles techniques au commerce

L’OMC (2022) observe que les OTC, en particulier les normes, les règlements techniques et les systèmes 
d’évaluation de la conformité, sont toujours répandus dans les groupements régionaux d’Afrique, malgré les 
efforts déployés pour améliorer les mécanismes de notification et de suivi, et étant donné que l’article 3 de 
l’Annexe 6 de l’Accord OTC de l’OMC stipule que :

les États parties réaffirment leurs droits et obligations au titre de l’Accord OTC de l’OMC en ce qui concerne 
l’élaboration, l’adoption et l’application de normes, de règlements techniques, de procédures d’évaluation 
de la conformité et d’activités connexes.

L’un des principaux défis que doit relever la ZLECAf est d’améliorer la qualité de la réglementation en supprimant 
les OTC ayant des effets de distorsion des échanges de marchandises afin de créer des marchés compétitifs 
tout en trouvant un juste équilibre dans le respect des objectifs des politiques publiques en matière de santé, 
de sécurité et d’environnement (Mugano, 2023 ; Erasmus, 2019). Cela augmente donc les possibilités de 
collaboration de la ZLECAf avec les CER et leurs États membres, en particulier parce que l’Accord de la ZLECAf, en 
vertu de l’Annexe 6 de l’Accord OTC et de l’Annexe 7 de l’Accord SPS, sur la base des Accords OTC et SPS de l’OMC, 
aborde les questions liées aux OTC et aux mesures SPS et oblige tous les États parties à s’engager à les éliminer 
progressivement, et à travailler en coopération pour les développer, les harmoniser et les mettre en œuvre.

L’Organisation africaine de normalisation (ARSO)423 - une organisation intergouvernementale créée par 
l’Organisation de l’unité africaine, aujourd’hui l’UA, et par la CEA - a pour mandat d’harmoniser les normes 
africaines et les procédures d’évaluation de la conformité, sur la base des normes internationales et des 
meilleures pratiques internationales, afin de réduire les obstacles techniques au commerce (OTC) qui faussent 
les échanges en Afrique et de promouvoir ainsi le commerce intra-africain et international.424 L’ARSO - avec 
la ZLECAf - a fait des progrès impressionnants dans l’élimination des OTC en Afrique (encadré 6.1), mais il 
reste encore beaucoup à faire pour accroître la capacité d’évaluation des risques et adopter des mesures 
d’équivalence conformes aux normes internationales.425
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ENCADRÉ 6.1
Activités menées par l’ARSO pour l’élimination des OTC en Afrique
L’HARMONISATION DES NORMES
Afin de réduire les obstacles techniques au commerce aux frontières des pays africains, l’Organisation 
africaine de normalisation (ORAN) a étudié, entre autres, les secteurs de l’automobile, des produits 
pharmaceutiques, des produits laitiers, de l’horticulture, de la pêche et de l’aquaculture. Avec le soutien de la 
BAD, depuis le lancement de la ZLECAf, l’ARSO a approuvé plus de 400 normes et directives réglementaires.

L’APPROBATION, L’ADOPTION ET L’APPLICATION DES NORMES
Lorsqu’il n’existe pas de normes internationales, l’Accord de la ZLECAf met l’accent sur l’harmonisation des 
normes africaines et l’adoption de normes internationales. En novembre 2021 et juin 2022, des normes sur 
l’emballage et l’étiquetage des produits alimentaires ont été approuvées par l’ARSO pour adoption par les 
membres, après examen par le Comité de gestion des normes de l’ARSO.

LA SENSIBILISATION ET LA NOTIFICATION
À partir de 2021, plusieurs événements et séminaires de sensibilisation ont été organisés dans des pays 
tels que le Ghana, le Nigéria, l’Afrique du Sud et le Zimbabwe afin de faire connaître les normes africaines 
harmonisées pour les six secteurs susmentionnés. Pendant les règlements Covid-19, 33 webinaires ont été 
organisés avec les CER et leurs États membres, avec le soutien de l’OMC, de l’ARSO et de la ZLECAf, afin 
d’accroître la sensibilisation aux politiques commerciales et de normalisation.

PROMOUVOIR L’ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ ET LES ACCORDS DE RECONNAISSANCE MUTUELLE
En mars 2020, le Programme d’évaluation de la conformité de l’ARSO a été lancé pour faciliter l’harmonisation 
des procédures africaines d’évaluation de la conformité. Dans cette optique, l’ARSO a élaboré des règles et des 
procédures pour ses opérations de certification dans neuf systèmes. De même, dans le cadre de l’initiative 
visant à favoriser les accords de reconnaissance mutuelle et les activités d’harmonisation des réglementations 
techniques, en mettant l’accent sur l’Évaluation de la conformité de l’ARSO, le Groupe de travail connexe sur la 
réglementation technique travaille avec 10 États membres426 pour promouvoir la coopération réglementaire 
entre les régulateurs et chercher à tirer parti des avantages des accords de reconnaissance mutuelle. Avant 
cela, le 19 août 2021, l’ARSO a identifié le Ghana, le Rwanda, le Zimbabwe, l’Afrique du Sud et le Kenya comme 
les champions de ces accords et a élaboré une feuille de route pour le projet pilote.

Source : CEA basée sur l’OMC 2022.

Mesures sanitaires et phytosanitaires

Dans l’Accord de la ZLECAf, les réglementations SPS sont abordées dans l’Annexe 7. Elle précise qu’elles 
doivent être guidées par l’Accord SPS de l’OMC et fondées sur des normes internationales telles que la 
Convention internationale pour la protection des végétaux et celles élaborées par la Commission du Codex 
Alimentarius et l’Organisation mondiale de la santé animale.427

Le Département du développement rural et de l’agriculture (DREA) de l’UA travaille avec les CER et leurs États 
membres pour renforcer la fonction générale et l’intégrité des systèmes SPS. Afin d’harmoniser davantage les 
normes et de renforcer leur application au niveau régional, le DREA de l’UA soutient les CER pour qu’elles soient 
des sources majeures d’orientation en matière de SPS, de coordination et d’évaluation des besoins en matière 
de compétences des secteurs privé et public, de manière à se conformer aux normes SPS internationales. 
Dans le but d’améliorer le respect des mesures SPS, le DREA de l’UA a entrepris plusieurs initiatives avec les 
CER et les États membres (encadré 6.2).
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ENCADRÉ 6.2 
Initiatives SPS régionales entreprises par le DREA de l’UA 
Les étapes importantes franchies par le Département du développement rural et de l’agriculture de l’UA 
(DREA de l’UA), en collaboration avec les CER et les États membres, sont les suivantes :

En 2014, le DREA de l’UA a créé le Comité SPS continental de l’UA pour guider la coordination et la mise 
en œuvre des mesures SPS au continental. Le comité se concentre sur l’intégration des questions SPS 
telles que la sécurité alimentaire, la santé des plantes et des animaux dans le Programme détaillé de 
développement de l’agriculture africaine et d’autres initiatives et cadres liés à l’agriculture, au commerce, 
à la santé et à l’environnement.

En 2012, le Secrétariat des normes et du commerce pour la santé animale et la sécurité alimentaire a été 
créé pour traiter les questions SPS et commerciales de manière plus durable, notamment en coordonnant 
la participation de l’Afrique aux travaux du Comité SPS de l’OMC et en promouvant le respect des normes 
de sécurité dans ces domaines dans les États membres de l’UA.

Grâce au soutien financier de l’USAID et de l’UE, le DREA de l’UA a entrepris des projets régionaux dans 
la Grande Corne de l’Afrique, soutenant le commerce régional du point de vue de la santé animale, et a 
soutenu les systèmes de santé animale, y compris la certification, pour un meilleur respect des normes 
internationales et donc de meilleurs résultats commerciaux.

La Surveillance des maladies sensibles au plan commercial s’est concentrée sur les zoonoses 
dans le commerce du bétail et des produits d’élevage, ainsi que sur le renforcement de la résilience 
des communautés vulnérables dépendant de l’élevage, grâce à l’amélioration de la surveillance, de 
l’identification des animaux, de la traçabilité et des systèmes de certification sanitaire.

En 2007, l’élaboration régionale de cadres et de stratégies SPS a commencé, afin d’améliorer la gestion des 
questions SPS, d’accélérer l’intégration régionale et de stimuler les échanges commerciaux. L’UEMOA a été 
la première entité à se lancer dans l’harmonisation des mesures SPS, en adoptant un règlement SPS de 2007. 
En 2020, quatre des huit CER reconnues par l’UA disposaient de comités/groupes de travail SPS régionaux.

Source : CEA basée sur l’Union africaine 2019 ; Godefroy et Molnar 2020.

Analyse coût-bénéfice de la réduction des BNT et des MNT
Pour montrer l’impact économique de la réduction des BNT et des MNT sur les économies africaines, un 
examen systématique des sources les plus récentes faisant autorité a été effectué, telles que Abrego et coll. 
(2019), Abrego et al. (2020), la CNUCED (2024) et Cadot, Asprilla, Gourdon, Knebel et Peters (2015). Sur la base 
d’un scénario de réduction de 35 à 50 % des BNT, les sous-sections suivantes examinent les effets en termes 
de bien-être, de distribution, d’emploi et de recettes fiscales.

Effets sur le bien-être
Plusieurs simulations commerciales ex ante multisectorielles et multipays en équilibre général calculable 
(EGC) montrent que les accords commerciaux ont un effet positif sur le bien-être. L’ampleur de cet effet 
dépend largement des conditions initiales, du degré de libéralisation des échanges et de l’importance des 
barrières commerciales.428
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Abrego et coll. (2019) utilisent des modèles EGC pour estimer les effets potentiels sur le bien-être d’une 
réduction des BNT de 35 %, et constatent que cette réduction devrait entraîner une amélioration globale du 
bien-être de 2,1 % pour le continent.

Abrego et coll. (2019) et Abrego et coll. (2020) montrent que les plus petites économies africaines - les plus 
ouvertes - sont susceptibles de tirer les gains de bien-être proportionnels les plus importants de la réduction, 
et que les plus grandes économies - moins ouvertes - ont tendance à en tirer moins de gains, les mouvements 
défavorables des termes de l’échange compensant les gains d’efficacité. Sans surprise, ils constatent que 
plus la réduction des BNT est importante, plus les gains en termes de bien-être sont élevés.

Comme d’autres chercheurs, tels que Jensen et Sandrey (2015), Mureverwi (2016) et Saygili, Peters et Knebel 
(2018), Abrego et coll. (2019) observent que l’industrie manufacturière représente plus de 60 % des gains de 
bien-être, et l’agriculture environ 16 %.

Effets distributifs
Autor et coll. (2014), Pavcnik (2017) et Dix-Carneiro et Kovak (2017) montrent que si la libéralisation du 
commerce contribue à l’inégalité, cette contribution est fonction du contexte. Pavcnik (2017) soutient que le 
niveau de mobilité des travailleurs, ainsi que le capital et les modèles commerciaux, sont des facteurs majeurs 
d’inégalité, qui varient selon les régions.

Abrego et coll. (2019) et Perez-Saiz (2019) observent qu’une réduction de 35 % des BNT est susceptible 
d’avoir des impacts variables sur les ménages à travers l’Afrique, au plan géographique. Abrego et coll. (2019) 
montrent que les travailleurs qualifiés sont susceptibles d’en bénéficier davantage que les travailleurs non 
qualifiés, ce qui exacerbe les inégalités.

Cette observation se fonde sur le fait que la réduction a pour effet net de réduire le prix des biens d’équipement, 
ce qui en accroît la demande. Lorsque la main-d’œuvre qualifiée et les biens d’équipement sont complémentaires 
dans la production de biens, on s’attend à ce que les niveaux de productivité et les salaires de la main-d’œuvre 
qualifiée augmentent. En outre, l’existence d’une complémentarité capital-compétences favorise une 
augmentation de la demande de travailleurs qualifiés, ce qui ferait également grimper leurs salaires et donc la 
prime à la compétence. Perez-Saiz (2019) montre que la ZLECAf augmenterait la prime à la compétence, une 
réduction de 35 % des BNT l’augmentant en Afrique subsaharienne de près de 1 % en moyenne. En revanche, 
les travailleurs non qualifiés risquent de voir leurs salaires stagner et leurs emplois disparaitre.

Cadot, Asprilla, Gourdon, Knebel et Peters (2015) estiment l’équivalent ad valorem et l’impact sur le bien-être 
des MNT au Kenya. En utilisant des modèles de consommation obtenus à partir d’une enquête auprès des 
ménages kényans, ils constatent que le coût de la vie augmente de 9 % et de 7 %, respectivement, pour les 20 % 
les plus pauvres et les 20 % les plus riches de la population, l’effet distributif étant causé par la part plus élevée 
des produits alimentaires dans le panier de consommation des personnes les plus démunies.

Effets sur l’emploi
La CNUCED (2018), à l’aide d’un modèle EGC qui tient compte de l’évolution de l’emploi global, estime que 
la ZLECAf entraîne une augmentation de l’emploi à long terme de 1,2 %, bien que ce chiffre soit insignifiant 
compte tenu du taux de chômage élevé en Afrique.
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Ce résultat correspond aux conclusions de Perez-Saiz (2019), qui montrent qu’une forte réduction des 
BNT crée plus d’emplois pour les travailleurs qualifiés. Comme la plupart des BNT sont concentrées dans 
l’agroalimentaire et l’industrie manufacturière, une réduction des BNT entraînera une croissance dans ces 
deux secteurs.429 Cette observation est cohérente avec l’objectif de transformation structurelle de la ZLECAf, 
qui vise à créer davantage d’emplois pour les travailleurs qualifiés.

Du point de vue de l’égalité des sexes, la CNUCED (2022) estime que la réduction des MNT pourrait affecter les 
femmes différemment des hommes. Par exemple, si les réglementations n’offrent pas aux femmes une protection 
adéquate sur le lieu de travail, elles peuvent être exposées à des risques sanitaires. Les vêtements de travail 
et les équipements de protection sont souvent conçus pour l’anatomie masculine. En outre, les femmes jouent 
souvent le rôle de « gestionnaires de risques » dans la préparation, la transformation et la vente des aliments, et 
sont donc exposées aux maladies d’origine alimentaire. Cette étude soutient le point de vue selon lequel les MNT 
sont essentielles pour des raisons de santé, même si elles augmentent le coût des transactions commerciales.

Effets sur les recettes fiscales
Abrego et coll. (2019) affirment que la réduction des BNT par la ZLECAf affecterait les recettes fiscales de 
deux manières : l’amélioration de l’efficacité, qui se traduira par une hausse du PIB et une augmentation 
des recettes ; et l’augmentation des revenus et des importations, qui stimulera la demande globale et la 
consommation, entraînant ainsi une augmentation des recettes fiscales.

À l›aide d›une analyse basée sur le EGC, Abrego et coll. (2020) montrent qu’une réduction des BNT est 
susceptible d’accroître les recettes fiscales dans presque tous les pays africains, principalement en raison 
de l’augmentation du revenu des ménages et de la consommation intérieure. En outre, comme Abrego et coll. 
(2019), Abrego et al. (2020) notent que l’augmentation des recettes fiscales est proportionnelle aux gains de 
bien-être, et montre des différences relativement importantes à travers le continent.

Cependant, Abrego et coll. (2020) affirment que les hausses de revenus peuvent prendre du temps à se 
matérialiser et qu’à court terme, les augmentations de recettes peuvent ne pas compenser les pertes liées à 
la suppression des droits de douane. Les pays africains devraient donc adopter des réformes de mobilisation 
des recettes à un stade précoce, même si l’effet net de la ZLECAf sur les recettes est positif à long terme.

Conclusion et recommandations

Conclusion
Les éléments présentés dans ce chapitre montrent que les BNT et les MNT constituent de sérieux obstacles à 
l’intégration régionale en Afrique. Bien que les CER africaines aient résolu plus de 1 200 différends concernant 
les BNT430 au cours des cinq dernières années, il est préoccupant de constater que des différends liés aux BNT 
restent non résolus pendant des années, souvent en raison de ressources financières limitées et d’une volonté 
politique insuffisante.

En ce qui concerne les MNT, bien que les efforts régionaux visant à les éliminer aient permis de réaliser 
certains gains et de gagner en efficacité, la pléthore de cadres et de plans d›action SPS et OTC a entraîné 
l’existence d’exigences redondantes, voire contradictoires, entre les CER, ce qui a eu des effets restrictifs 



Réaliser la Communauté Économique Africaine   l   Chapitre 6      217

sur le commerce. Cette situation est principalement due à une compréhension commune limitée du terme 
« harmonisation régionale » et à des différences dans les priorités et les actions nécessaires pour parvenir ; à 
des différences dans les niveaux de responsabilité des institutions chargées de la mise en œuvre de l’Accord 
SSE et de l’Accord OTC ; à des incohérences dans le règlement des différends ; et à un manque d’harmonisation 
et d’utilisation des instruments régionaux par les organismes sectoriels. L’harmonisation des MNT dans 
la plupart des CER africaines, notamment l’EAC, la CEDEAO et la SADC, progresse lentement en raison des 
adhésions redondantes et de la faiblesse du cadre institutionnel.

La CEA (2021) affirme que les BNT et les MNT contribuent au niveau élevé du coût des transactions 
commerciales, entravant ainsi le commerce intra- et interrégional en Afrique. L’examen systématique ci-dessus 
montre que la réduction des BNT et des MNT peut accroître le bien-être, les exportations, les revenus et l’emploi, 
bien que ces gains ne soient pas répartis équitablement. Ils seront, par exemple, orientés vers la main-d’œuvre 
qualifiée, mais les travailleurs non qualifiés en bénéficieront également.

La situation actuelle concernant les BNT et les MNT et la lenteur des progrès de l’Afrique en matière 
d’harmonisation et de normalisation des politiques suggèrent que le continent avance prudemment pour 
satisfaire aux exigences minimales de l’établissement d’une Union douanière continentale africaine (UDCAf) 
et d’un Marché commun continental africain (MCCAf). L’établissement d’une UDCAf et d’un marché commun 
continental africain s’appuiera sur l’expérience précieuse de l’Afrique dans les initiatives visant à supprimer 
les BNT et les MNT. Le continent peut s’appuyer sur les réalisations et l’expertise des CER dans ces domaines 
pour progresser en toute confiance vers une intégration continentale plus poussée.

Pour accélérer l’élimination des BNT et des MNT, les pays africains et les CER devraient renforcer leurs capacités 
et leur volonté politique et redynamiser plusieurs initiatives visant à éliminer les BNT et les MNT. Ils devraient 
également s’appuyer sur les systèmes de BNT et de MNT qui ont bien fonctionné dans l’EAC et le COMESA, entre 
autres CER. Dans le cadre de ces initiatives, la CEA (2021) affirme que la ZLECAf devrait assurer le leadership et 
fournir une assistance technique. Les recommandations plus spécifiques suivantes sont présentées.

Recommandations
 � Mettre en place des procédures de notification transparentes et une plateforme publique en ligne pour 

la notification des BNT et des MNT. Cette initiative devrait renforcer la transparence, réduire les coûts 
occasionnés par les OTC et les mesures SPS et améliorer la coordination avec le secteur privé. Il est 
également nécessaire de mettre en place un mécanisme de surveillance solide pour suivre les MNT et les 
BNT, ainsi qu’une législation visant à les éliminer et à garantir la conformité avec les normes de l’OMC. Les 
réglementations nationales en matière d’exportation et d’importation, comportant des définitions claires 
des BNT et des MNT, devraient être intégrées dans le cadre de la ZLECAf. Les procédures douanières, 
les opérations d’entreposage, les systèmes de transit et les processus de déclaration des marchandises 
doivent être présentés de manière claire et cohérente.

 � La ZLECAf devrait s’appuyer sur le cadre actuel des BNT dans l’Accord tripartite COMESA-EAC-SADC et de la 
CEEAC et le renforcer. Une aide au développement devrait être fournie.

 � Démanteler les MNT qui faussent les échanges en coordonnant les efforts nationaux et régionaux visant à 
les éliminer afin de tirer pleinement parti de la ZLECAf et des futurs MCCAf et UDCAf. Cela concerne les 
MNT omniprésentes, telles que les mesures SPS divergentes, les lois sur l’étiquetage incohérentes, les 
procédures douanières lourdes, les règles d’origine et les OTC.
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 � Normaliser les procédures d’évaluation et les politiques régionales relatives aux MNT afin de promouvoir 
la transparence conformément aux accords de l’OMC sur les OTC et les normes SPS. Les leçons tirées de 
la CEDEAO sur la mise en réseau des portails nationaux pour le Mécanisme d›alerte aux obstacles au 
commerce devraient être adoptées. Il est également nécessaire de renforcer les capacités et la volonté 
politique et de redynamiser les initiatives des CER.

 � Adopter de bonnes pratiques réglementaires pour aider à surmonter les obstacles procéduraux et les 
réglementations complexes en matière d’harmonisation SPS et de cohérence des politiques OTC. Les ministères 
responsables de l’agriculture, du commerce et de la santé devraient coordonner l’harmonisation des 
politiques et promouvoir l’utilisation de normes internationales telles que la Convention internationale 
pour la protection des végétaux et celles élaborées par la Commission du Codex Alimentarius et 
l’Organisation mondiale de la santé animale. En outre, il est nécessaire de renforcer la participation des 
comités SPS et OTC de l’OMC en Afrique.

Le dernier chapitre propose une analyse des éléments essentiels liés à la gouvernance institutionnelle et aux 
ressources humaines, matérielles et financières nécessaires à la mise en place de l’UDCAf et du MCCAf. Il 
comprend des recommandations sur la manière dont le continent peut mobiliser efficacement les ressources 
et développer les capacités requises. Il explore également des stratégies pour parvenir à l’autonomie financière 
de l’UDCAf et du MCCAf, en s’inspirant du financement de l’UA et de la SACU.
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7Institutions, gouvernance 
et ressources pour l’Union 
douanière continentale 
africaine et le Marché commun 
continental africain

Introduction
Ce chapitre propose une analyse des éléments clés des exigences en matière 
d’institutions, de gouvernance et de ressources - humaines, matérielles et 
financières - pour l’Union douanière continentale africaine (UDCAf) et le Marché 
commun continental africain (MCCAf), ainsi que des indications sur la manière 
dont le continent devrait envisager de les mettre place, en mobilisant des 
ressources et en renforçant les capacités requises.

La section suivante présente un cadre conceptuel des dispositions institutionnelles 
et de gouvernance pour l’UDCAf et le MCCAf, puis les principes clés de la 
mobilisation et de l’utilisation des ressources pour ces deux organes. L’objectif 
est de présenter des éléments de réflexion pour des structures souples, agiles 
et rentables, en s’appuyant sur les structures existantes et sur de nouvelles 
structures. Dans la section suivante, l’analyse tire des enseignements de cas 
réussis parmi les communautés économiques régionales (CER) africaines et 
à travers le monde. Le chapitre explore ensuite les moyens de mobiliser des 
ressources pour assurer l’autonomie financière de l’UDCAf et du MCCAf, en tirant 
notamment des enseignements des modèles de financement de l’Union africaine 
(UA), de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et 
de l’Union douanière d’Afrique australe (SACU).

Le chapitre présente ensuite des options concernant les exigences à respecter 
en matière d’institutions, de gouvernance et de ressources afin de rendre l’UDCAf 
et le MCCAf opérationnels. Les principales options concernent l’utilisation des 
cadres juridiques, institutions et structures existants, en particulier le Traité 
d’Abuja et l’Accord établissant la Zone de libre-échange continentale africaine 
(ZLECAf), et la création d’une nouvelle structure sous la forme d’une agence ou 
d’un organe sur le modèle de l’Agence de développement de l’Union africaine - 
Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (AUDA-NEPAD) ou des 
Centres africains de contrôle et de prévention des maladies (CACM). Il analyse 
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ensuite les différences entre gouvernance décentralisée et centralisée et les exigences institutionnelles 
de l’UDCAf et du MCCAf, et passe en revue des stratégies de financement novatrices fondées sur l’éthique 
du « régionalisme développementiste ». La conclusion et les recommandations politiques viennent ensuite 
compléter le chapitre et ARIA XI.

Cadre conceptuel des dispositions institutionnelles et de 
gouvernance pour l’UDCAf et le MCCAf
Les organisations, les institutions et leur gouvernance peuvent s’apparenter aux processus biologiques des 
formes de vie du monde naturel qui tendent vers l’homéostasie.431 À partir d’idées et de formes simples, de 
cellules uniques, elles se développent et gagnent en complexité, fonctionnant alors comme des systèmes 
holistiques, leurs éléments travaillant ensemble, se renforçant mutuellement, recevant des messages les uns 
des autres, et se donnant des messages les uns aux autres. En apprenant et en s’adaptant, elles deviennent 
dynamiques et acquièrent une autonomie qui leur est propre.

L’auto-recréation et l’auto-préservation sont également observées dans les organisations et les institutions, ainsi 
que dans les régimes qui les sous-tendent, y compris dans leurs origines, leur formulation, leur fonctionnement 
et l’autopropagation des documents fondateurs, tels que les constitutions (écrites ou non), les traités et 
l’autorégulation par des associations privées, ainsi que les institutions établies en tant que véhicules.432

Une position normative fondée sur cette base soutient que les organisations, les institutions et leur 
gouvernance devraient être constituées et fonctionner comme un tout, plutôt que comme des parties isolées 
qui sont chacune autonomes et séparées et vont dans des directions différentes. L’observation d’Aristote, 
paraphrasée comme suit : « le tout est plus grand que la somme de ses parties », reste toujours d’actualité. 
Les organisations et les institutions peuvent avoir des propriétés émergentes, mais uniquement lorsqu’elles 
fonctionnent de manière holistique en tant que systèmes plutôt que de manière indépendante en tant que 
parties d’un tout.433 Ces propriétés émergentes peuvent être fondamentales, au même titre que la conscience, 
l’identité ou la personnalité. Les organisations et entités créées peuvent également produire des identités 
– comme le fait d’être Est-africain sur la base de la Communauté de l’Afrique de l’Est (EAC) ou européen 
sur la base de l’Union européenne (UE) - avec des droits et des obligations, des emblèmes et des symboles, 
une investiture formelle et des documents relatifs à l’identité et à la personnalité, ainsi que des activités 
socioculturelles qui renforcent et célèbrent ces propriétés.

L’ordre peut émerger du chaos, du désordre et du déséquilibre, voire du vide.434 En cas de déséquilibre, un processus 
d’auto-organisation peut se mettre en place afin de remédier aux « troubles ».435 Par exemple, un nouvel ordre 
mondial a émergé des ruines de la Seconde Guerre mondiale dans les années 1940 et 1950, caractérisé par des 
institutions mondiales pour la paix, la prospérité et la gouvernance dans des domaines existentiels, ainsi que par 
d’autres processus historiques visant à faire émerger l’ordre du chaos et du déséquilibre.
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Sur le continent africain, le colonialisme a été rejeté par des offensives diplomatiques et militaires étayées par 
l›éthique et la philosophie du panafricanisme.436 La lutte se poursuit pour obtenir une émancipation politique 
et économique totale grâce à l›unité africaine et aux cadres continentaux, et grâce à la transformation socio-
économique facilitée par les cadres politiques et économiques adoptés à cet effet – avec, dernièrement, la 
ZLECAf.437 Parmi les étapes importantes, citons la création de l’Organisation de l’unité africaine (OUA) en 1963, 
et l’adoption du traité d’Abuja en 1991, de l’acte constitutif de l’Union africaine en 2000, et de l’Agenda 2063 
en 2013.

Ainsi, l’humanité a connu des victoires sur des désordres socio-économiques tels que l’esclavage et le 
colonialisme, ou la pauvreté, la faim, l’analphabétisme et la maladie.438 Des périodes d’évolution technologique 
ont permis de résoudre les problèmes fondamentaux et de répondre aux aspirations contemporaines, 
périodes aujourd’hui présentées comme des révolutions industrielles,439 et comme un apprentissage continu, 
une expérimentation et des incursions dans l’avenir, avec une sophistication technologique et institutionnelle 
croissante afin de faire face aux menaces existentielles actuelles et à venir.440 Ces solutions et ces changements 
ont nécessité des institutions et des régimes favorables dans les domaines politique, économique, social, 
technologique, environnemental et juridique, et ont été facilités par ces institutions et ces régimes.

Quant aux parties ou éléments, ils nécessitent des définitions ou des formes, des interdépendances et des 
fonctionnalités désignées pour pouvoir constituer l’ensemble et fonctionner de manière synchronisée.441 Une 
organisation aura donc des institutions et des organes définis, avec des fonctionnalités désignées en termes 
de pouvoirs, d’activités et de capacités préalables. Au sein des institutions et des organes, il y aura également 
des fonctionnalités adaptées aux niveaux de fonctionnement appropriés. Cela prend la forme d’une gestion 
qui établit et équipe les opérateurs de différents rôles et pouvoirs dans le cadre d’une hiérarchie qui recherche 
l’efficacité et l’exécution - voire l’existence elle-même. Ainsi, des entités politiques établiront des structures 
de gouvernance et, par le biais de l’expérimentation et de l’ingénierie institutionnelle, les perfectionneront 
continuellement afin de répondre aux défis émergents. Les structures et les hiérarchies des organisations 
et des institutions fournissent l›efficacité et les capacités requises, ce qui permet de remédier aux entropies 
susceptibles d’entraver la réalisation des objectifs.

Henry Fayol (1949) a utilement distillé 14 principes opérationnels issus des théories de la gestion (encadré 7.1) 
qui pourraient bien fournir une position normative dans le secteur privé, mais qui pourraient également s’appliquer 
aux organisations et institutions publiques, telles que les secrétariats et les comités, mutatis mutandis.

La rapidité et la précision sont grandement utiles dans ce contexte. Le rasoir d’Occam appelle à la parcimonie et 
postule qu’en matière de résolution de problèmes, il convient de privilégier les explications comportant le plus 
petit ensemble d’éléments, ainsi que de privilégier le plus petit ensemble d’éléments permettant d›atteindre 
un objectif.442 Le gain de temps et de ressources inhérent à cette approche - l’efficacité qui en résulte - devrait 
être évident. Et il en résulte que les organisations, les institutions et leur gouvernance doivent être considérées 
comme des systèmes adaptatifs complexes.443
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ENCADRÉ 7.1 
Les 14 principes opérationnels d’Henry Fayol issus des 
théories du management

1. Division du travail : Attribuer des tâches spécifiques à des fonctionnaires ou à des employés dans un 
souci d’efficacité et de développement des compétences.

2. Autorité et responsabilité : Les cadres doivent avoir de l’autorité tout en étant responsables.

3. Discipline : Faire respecter les règles et l’ordre au sein de l’organisation.

4. Unité de commandement : Les fonctionnaires ou les employés ne rendent compte qu’à un seul superviseur.

5. Unité de direction : Les équipes ayant le même objectif travaillent sous la direction d’un seul cadre 
ou d’une seule équipe de cadres.

6. Subordination de l’intérêt individuel à l’intérêt général : Les intérêts du groupe prévalent sur les 
intérêts individuels.

7. Rémunération : Rémunération équitable à la satisfaction des fonctionnaires ou des employés.

8. Centralisation : Équilibrer la proximité décisionnelle.

9. Chaîne scalaire : Comprendre la hiérarchie et les canaux de communication.

10. Ordre : Maintenir des lieux de travail propres, sûrs et organisés.

11. Équité : Garantir l’équité dans les interactions managériales.

12. Stabilité du personnel : Minimiser la rotation du personnel.

13. Initiative : Laisser au personnel la liberté de créer et d’exécuter des plans.

14. Esprit de corps : Promouvoir l’esprit d’équipe et l’unité.

Source : CEA, basé sur Fayol, 1949.

Compte tenu de l’ampleur et de la lourdeur de l’architecture actuelle de l’UA, Kagame (2017) a fait preuve d’un 
pragmatisme fondé à la fois sur la théorie et la pratique, en appelant à des réformes visant à renforcer l’UA 
par le biais de l’ingénierie institutionnelle. Ces réformes visent à rationaliser la nature et les opérations des 
institutions et organes de l’UA, y compris la Commission de l’Union africaine (CUA), et à atteindre l’autonomie 
financière. L’UA dans son ensemble, avec ses institutions et ses organes, doit être adaptée à ses objectifs.

Le fait d’« être adapté à ses objectifs » signifie ici que l’on dispose des capacités requises pour concrétiser 
la vision, les aspirations, les objectifs, les activités, les cibles et les échéances fixés ; pour anticiper et gérer 
les risques ; et pour poursuivre les priorités existentielles qui se présentent de temps à autre.444 Dans les 
circonstances particulières de cet exercice, « être adapté à ses objectifs » fait référence à la possession de 
capacités permettant de réaliser et de faire fonctionner efficacement l’UDCAf et le MCCAf, dans le contexte de 
« l’intégration développementiste ». La théorie de l’intégration développementiste postule la poursuite simultanée 
de priorités égales en matière de grands marchés, d’industrialisation, de développement des infrastructures et de 
stabilité macroéconomique, tout en prévoyant une marge de manœuvre et une flexibilité politiques adéquates.445
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Cette approche est née d’une vision systématique de l’intégration continentale pour une Afrique libre et unie, 
politiquement et économiquement émancipée, établissant et codifiant des feuilles de route à long terme, 
et donnant le coup d’envoi de cette vision sur la base de priorités existentielles contemporaines urgentes, 
telles que la décolonisation, dans le cas de l’OUA ; une Afrique intérieurement pacifique et prospère et 
internationalement efficace, dans le cas de l’UA ; la paix et la sécurité pour la Communauté économique 
des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ; l’industrialisation et les infrastructures pour la Communauté de 
développement de l’Afrique australe (SADC) ; la protection contre la sécheresse et la désertification pour 
l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) ; la facilitation des échanges pour le Marché 
commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA) ; et le rétablissement des niveaux perdus d’intégration 
profonde pour la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE).446

Nonobstant les avantages de l’intégration développementiste ou du régionalisme développementiste, 
les contraintes majeures liées aux ressources limitées dans le cas de l’Afrique dérogent à la qualité de 
« possession de capacités en vue d’obtenir des résultats opérationnels » qui rend impératif l’établissement 
de priorités, exigeant ainsi de commencer modestement et superficiellement avant tout agrandissement et 
approfondissement ultérieurs, au fur et à mesure que l’Afrique avance, progressivement, vers l’intégration.

Cela signifie que les progrès de l’intégration continentale devraient se faire sur la base de l’intégration 
développementiste et du régionalisme développementiste, étayés par quatre objectifs essentiels447 - et 
lorsque la disponibilité des ressources le permet, en avançant sur tous les fronts de l’intégration continentale, 
conformément à la trajectoire et à l’élan actuels de l’intégration et de la coopération dans divers domaines. 
Cette approche fournit également une base à l’appui de positions africaines communes dans un large 
éventail de domaines couverts par l’intégration, tels que ceux qui relèvent du champ d’application de la 
ZLECAf. Mais avancer sur tous les fronts signifie aussi une dispersion des ressources disponibles sur 
toutes les activités, ce qui pourrait retarder la réalisation des conditions initiales et des actions les plus 
vitales pour l’intégration régionale.

Le cadre conceptuel ci-dessus a donné naissance à trois ensembles de principes fondamentaux, chacun 
assorti de ses propres sous-principes, qui devraient informer les éléments de réflexion en matière d’institution 
et de gouvernance de l’UDCAf et du MCCAf : une approche systémique, un écosystème hiérarchique, et une 
gestion par résultats ou par objectifs.

Approche systémique
Cohérence et efficacité

Les institutions et leurs dispositifs de gouvernance devraient avoir les qualités prééminentes de cohérence 
et d’efficacité. En tant que systèmes, ils devraient fonctionner de manière transparente et efficace dans la 
poursuite des objectifs fixés.

Le pragmatisme plutôt que la linéarité

La linéarité des étapes de l’intégration économique établie par Balassa (1962) a servi un objectif 
épistémique et définitionnel important, mais dans la pratique, les organisations d’intégration régionale ne 
compartimentent pas et ne séquencent pas les étapes de l’intégration économique. Au contraire, malgré le 
nom de ces organisations, des programmes pertinents sont adoptés et mis en œuvre, et certaines étapes 
sont sautées ou recombinées.
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La rapidité et les solutions les plus faciles à mettre en œuvre 

Conformément à la vision qui consiste à faire de l’Afrique un continent intégré, prospère, pacifique et autonome, 
capable d’influencer de manière significative les agendas mondiaux, l’accent devrait être mis sur la réalisation 
des niveaux d’intégration économique les plus profonds actuellement possibles, en tirant parti des solutions 
les plus faciles à mettre en œuvre dans un premier temps, et en travaillant ensuite à la mise en place de 
processus visant à finaliser les questions en suspens, en s’appuyant sur le déploiement des capacités et des 
ressources humaines, matérielles et financières nécessaires.

Éviter le mimétisme

La théorie du mimétisme postule que tout ce que l’Afrique fait en matière de création d’institutions revient à 
imiter les initiatives d’autres parties du monde, en particulier de l’UE. Les partisans de cette théorie citent les 
noms des institutions africaines, y compris l’UA elle-même, et les textes de divers instruments constitutifs de 
l’intégration économique régionale.

L’Afrique devrait donc éviter de copier les structures de l’union douanière et du marché commun de l’UE, en 
particulier celles qui dépassent les moyens de l’Afrique ou qui seraient inutiles, compte tenu des institutions 
existantes en Afrique.

Conformément à la longue tradition africaine de philosophie panafricaniste qui a inspiré la théorie et la 
pratique de l’intégration économique sur le continent par ses érudits et d’innombrables sommités à l’époque 
contemporaine et qui a façonné ses plans de développement, la conception des structures institutionnelles et 
de gouvernance de l’UDCAf et du MCCAf devrait suivre ce fier principe des initiatives africaines - informées par 
l’économie politique du continent - en tant que solutions concrètes à des défis.

Facteurs critiques de réussite

Ces facteurs comprennent un leadership politique cohérent et de haut niveau mobilisé sur l’ensemble du 
continent, l’appropriation par les parties prenantes, la stabilité macroéconomique soutenue par une économie 
réelle résiliente, l’autonomie financière (dès que possible et complétée par des partenaires dans l’intervalle), 
le suivi ou le contrôle et l’évaluation, la prévisibilité et l’application, et les processus sociopolitiques pour le 
changement. Tous ces éléments devraient être combinés à des caractéristiques de sublimité, de subsidiarité 
et de continentalisation. La « sublimité » signifie ici que les meilleures pratiques sont suivies, y compris dans 
la dotation en personnel et dans la conception ou la désignation des institutions pour l’UDCAf et le MCCAf ; 
la « subsidiarité » signifie ici que les rôles sont exercés aux niveaux les plus immédiats afin de promouvoir 
l’efficacité administrative ; et la « continentalisation », quant à elle, signifie ici que les programmes et les 
institutions qui ont fait leurs preuves sur le plan régional devraient être transposés à l’échelle continentale.

Écosystème hiérarchique
Intergouvernementalisme avec appropriation par les parties prenantes

Cet élément témoigne de la nécessité d’une hiérarchie intergouvernementale testée et typique pour l’intégration 
économique sur l’ensemble du continent - aux niveaux continental et régional - y compris dans les CER du 
marché commun ou de l’union douanière. D’une manière générale, la hiérarchie se présente sous la forme 
d’organes et de comités au niveau des sommets, des ministres, des hauts fonctionnaires et des experts. 
Les secrétariats assument les fonctions professionnelles, techniques et administratives liées à la gestion 
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quotidienne et continue des organisations d’intégration économique, ce qui leur confère une importance 
cruciale. Les processus intergouvernementaux peuvent être complétés par des institutions supranationales, 
telles que les autorités chargées de la concurrence et de la propriété intellectuelle, les parlements régionaux et 
les tribunaux. En outre, l’industrie, le monde universitaire, la société civile, les médias, les partenaires ains que 
d’autres acteurs jouent un rôle de transformation lorsqu’ils mobilisent, organisent et s’approprient l’organe 
d’intégration économique.

Respect des règles et décisions existantes

La désignation d’institutions existantes ou la création de nouvelles institutions pour l’UDCAf et le MCCAf, ainsi 
que leur mise en place, devraient respecter strictement l’État de droit en s’inscrivant fidèlement dans le cadre 
des mandats et des rôles prévus par le traité d’Abuja, l’acte constitutif de l’Union africaine et les instruments 
constitutifs des CER. Cela ne préjuge pas de la nécessité de rouvrir les questions déjà tranchées lorsque cela 
s’avère nécessaire afin de faciliter les opérations en vue d’une efficacité accrue, en particulier celles qui sont 
nécessaires à l’approfondissement de l’intégration.

Par exemple, il n’est pas prévu de commission ou de secrétariat supranational, ni de haut représentant, une 
lacune qui pourrait mériter une certaine attention, sachant que depuis les années 1960, les États membres 
de l’UA n’ont jamais accepté de secrétariats exécutifs, au niveau du continent ou des CER, qui seraient 
supranationaux et auxquels ils cèderaient ou délègueraient leur souveraineté, préférant disposer de secrétariats 
administratifs et partager leur souveraineté dans le cadre de processus intergouvernementaux. La nécessité 
de continuer à parler d’une seule voix - actuellement illustrée par les groupes d’ambassadeurs africains dans 
diverses organisations internationales, telles que l’Organisation mondiale du commerce (OMC) - sur la base 
de positions africaines communes, peut accentuer la nécessité d’un certain degré de supranationalité, en 
particulier en ce qui concerne l’UDCAf et le TEC.

Gestion par résultats ou objectifs
Cette gestion vise à atteindre systématiquement les résultats ou les objectifs en orientant et en canalisant 
spécifiquement les performances vers ceux-ci. Divers outils, tels que des cadres logiques, des systèmes de 
gestion interne solides pour les finances et les ressources humaines, des stratégies de sensibilisation, ainsi 
que le suivi et l’évaluation, sont utilisés pour atteindre les objectifs.

Cadres logiques

Les cadres logiques facilitent grandement la formulation et la mise en œuvre des objectifs stratégiques. Ils 
indiquent, d’une manière logique, la vision, les objectifs, les activités, les cibles, les échéances et les centres 
de responsabilité, ainsi que les hypothèses, les risques et les mesures d’atténuation.

Des systèmes de gestion interne sains

Une gestion efficace est également facilitée par des contrôles internes efficaces, des systèmes comptables à 
jour, des auditeurs internes et externes indépendants, des systèmes de passation de marchés qui garantissent 
l’optimisation des ressources et l’intégrité, ainsi qu’une gestion saine des ressources financières et humaines. 
Les partenaires clés exigent souvent des institutions qu’ils soutiennent qu’elles subissent certaines évaluations 
de ces systèmes et installations internes, qui toutefois ne doivent pas être imposées aux institutions par des 
opérateurs externes, étant donné les gains d’efficacité qu’elles génèrent pour les institutions.
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Engagement des parties prenantes, stratégie de communication et visibilité

En définitive, les parties prenantes doivent s’approprier les institutions et les programmes. Pour ce faire, il 
convient de s’engager de manière cohérente et efficace auprès d’elles, de mettre en place une stratégie de 
communication claire, et d’assurer la visibilité de l’institution et des programmes. L’appropriation favorise 
l’utilisation, sans laquelle l’institution ou les programmes restent, sur le papier, un grand gaspillage de ressources.

Suivi et évaluation jusqu’à l’amélioration continue

Le suivi et l’évaluation, fondés sur des cadres logiques et de mise en œuvre, favorisent la responsabilité et la 
transparence et contribuent à maintenir les programmes sur la bonne voie. Ils permettent également de tirer 
des enseignements qui peuvent servir de base à des mesures correctives et à l’adaptation des programmes 
en temps voulu, ce qui facilite souvent l’amélioration continue.

Principes clés de la mobilisation et de l’utilisation des 
ressources pour l’UDCAf et le MCCAf
La retenue et la parcimonie comme vertu

Les principes relatifs à la mobilisation et à l’utilisation des ressources nécessaires pour soutenir la vision et la 
mission, les objectifs et les stratégies d’une organisation découlent du cadre conceptuel ci-dessus. Parmi les 
éléments importants d’un déploiement optimal des ressources, on peut citer la modération dans la création de 
nouvelles institutions, qui doit s’appuyer sur les tendances émergentes des institutions existantes, ainsi que la 
nécessité de veiller à ce que l’organisation soit autosuffisante grâce à son autonomie financière.

Compte tenu de la prudence et de la retenue dont il convient de faire preuve lors de la création de nouvelles 
institutions, il est pertinent d’évaluer la question de savoir si les institutions existantes peuvent intégrer des rôles 
supplémentaires à des fins d’efficacité, y compris des secrétariats intergouvernementaux. Les configurations 
intergouvernementales existantes peuvent avoir besoin de comités ou de groupes de travail spécialisés pour 
examiner des questions particulières et des programmes de travail potentiels. La duplication et la prolifération 
des institutions n’étant pas optimales, la parcimonie devrait être une vertu. Pour autant qu’elles servent l’objectif 
visé, il convient de mettre en place et de déployer le moins d’institutions possible et d’emprunter la voie la plus 
directe, « sans fioritures ». D’une manière générale, il convient de tenir compte des tendances émergentes en ce 
qui concerne la nature et la taille des institutions qui ont été créées ces dernières années, afin de s’assurer qu’il 
n’y aura pas de double emploi et que toute nouvelle institution apportera une valeur ajoutée.

Des institutions adaptées à leur objectif

Les institutions, en particulier le secrétariat, l’agence ou la direction, doivent être adaptées à leur objectif. 
Cela signifie qu’elles doivent disposer des capacités nécessaires à la prestation de services, à la réalisation 
des objectifs, et à la cohérence avec la vision de l’intégration continentale dans le contexte des situations 
géopolitiques qui peuvent se présenter de temps à autre. Ces capacités comprendront des personnels et des 
installations adaptés à la quatrième révolution industrielle ; une base de connaissances pour une compétence 
globale dans les engagements internationaux ; des réseaux et des partenariats pour une efficacité pratique ; une 
agence diplomatique ; et le « soft power » qui consiste à tirer parti de l’appropriation par les parties prenantes.
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L’autonomie financière

Les moyens de générer des ressources adéquates doivent également être mis en place et l’autonomie 
financière doit être délibérément recherchée et obtenue. À cette fin, les organismes générateurs de revenus 
créés par ou pour l’intégration économique en Afrique devraient apporter des contributions financières afin de 
soutenir les programmes et les secrétariats.

Planification des structures de l’UDCAf et du MCCAf : 
expériences des dispositifs économiques régionaux
La Conférence des chefs d’État et de gouvernement, le Conseil exécutif de l’UA et le Conseil des ministres, 
en tant qu’institutions continentales suprêmes composées des chefs d’État et de gouvernement, des 
ministres des Affaires étrangères et des ministres du Commerce et de l’Industrie, constituent la structure de 
gouvernance disponible pour couvrir les domaines d’intervention de l’union douanière et du marché commun 
au sein de l’UA telle qu’elle est constituée à l’heure actuelle. Le comité technique spécialisé sur les finances, 
les affaires monétaires, la planification économique et l’intégration, composé de ministres et de hauts 
fonctionnaires des États membres chargés de l’intégration, s’inscrit dans ce schéma en étant responsable 
devant le Conseil exécutif.

En termes de gouvernance, les unions douanières et les marchés communs, y compris la Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC) et l’Union économique et monétaire ouest-africaine 
(UEMOA), maintiennent en grande partie la hiérarchie générale des organes intergouvernementaux de 
l’organisation, c’est-à-dire, typiquement, les présidents, les ministres, les hauts fonctionnaires et les experts. 
Les secrétariats fournissent des services de secrétariat et disposent de directions ou de départements couvrant 
tous les domaines relevant de l’organisation, y compris les marchés communs et les unions douanières, le 
cas échéant. Conformément à cette approche globale, les institutions et la gouvernance de l’UDCAf et du 
MCCAf devraient couvrir les processus intergouvernementaux, les institutions supranationales, la structure 
des secrétariats et la participation des parties prenantes, avec les ressources correspondantes.

Structure des unions douanières africaines
En Afrique, le COMESA, la CAE et la CEDEAO sont des CER à union douanière, tandis que la CAE est aussi un 
marché commun. La SACU, bien qu’elle ne soit pas reconnue par l’UA, est également une union douanière. 
Celles-ci sont censées posséder des institutions et des structures de gouvernance qui soutiennent une union 
douanière et un marché commun.

La CAE n’a pas commencé son intégration économique par une zone de libre-échange (ZLE), mais par 
une union douanière avec une zone de libre-échange (ZLE) intégrée, en s’appuyant sur la libéralisation des 
échanges réalisée dans le cadre des programmes de libéralisation économique et de réduction tarifaire du 
COMESA des années 1990, bien que la Tanzanie et l’Ouganda aient disposé d’une période de cinq ans pour 
réduire annuellement les droits de douane sur les importations désignées de catégorie B en provenance du 
Kenya, tandis que le Kenya a éliminé ses droits de douane sur les importations en provenance des deux pays 
en une seule fois.
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Les structures institutionnelles et de gouvernance de ces CER sont définies par les traités qui les établissent. 
L’article 7 de l’accord relatif à la SACU portant sur les institutions stipule que :

Les institutions suivantes de la SACU sont créées : a) le sommet des chefs d’État ou de gouvernement ; 
b) le conseil des ministres ; c) la commission de l’union douanière (composée de hauts fonctionnaires); 
d) le secrétariat ; e) le conseil tarifaire (composé d’experts) ; f) les comités techniques de liaison (agriculture, 
douanes, commerce et industrie, transports) ; et g) les tribunaux ad hoc.

Pour l’EAC, l’article 34 du protocole de l’union douanière prévoit que : « L’administration de l’union douanière, y 
compris les questions juridiques, administratives et institutionnelles, est régie par la législation douanière de 
la Communauté. »

Dans la partie II de la loi sur la gestion des douanes de l’EAC, c’est-à-dire la loi sur les douanes de l’EAC, qui 
traite de l’administration de l’union douanière, une direction des douanes est créée au sein du secrétariat, sous 
la supervision des institutions intergouvernementales, à savoir le conseil des ministres et ses processus de 
prise de décision. La direction collabore avec les commissaires des douanes des administrations douanières 
nationales des États partenaires et leur fournit des services.

Le code des douanes de la CEDEAO, titre II, en particulier les articles 76 à 81, précise que les autorités et bureaux de 
douane nationaux sont responsables de l’administration douanière au sein de l’union douanière de la CEDEAO.448

Institutions intergouvernementales

Les domaines clés de l’UDCAf sont la législation douanière, la nomenclature tarifaire commune (NTC), 
le TEC et la politique commerciale relative aux marchandises. L’UDCAf gère d’autres domaines tels que la 
libre circulation des marchandises et le partage des recettes, l’autonomie dans la conduite d’une politique 
commerciale extérieure commune, et une institution gouvernementale ou supranationale chargée de manière 
autonome de la conduite de cette politique commerciale extérieure commune.

Il existe d’autres questions douanières, principalement initiées par et sous les auspices de l’Organisation 
mondiale des douanes (OMD), qui concernent généralement les administrations douanières, y compris au niveau 
national, et pas nécessairement pour les unions douanières. Il s’agit notamment de la facilitation des échanges, 
couvrant le cycle complet de l’exportation, de l’importation et du transit ; des codes de transport harmonisés ; 
des services communs et de l’administration fiscale ; du renforcement des capacités ; de la gestion des risques 
; de l’automatisation et de la numérisation ; de la lutte contre le blanchiment d’argent et les flux financiers 
illicites ; de la violation de la propriété intellectuelle ; de la sûreté et de la sécurité ; de la criminalité organisée et 
des diverses formes de trafic (y compris les drogues, les espèces sauvages et le patrimoine culturel). Dans le 
cadre des systèmes de gestion intégrée ou coordonnée, les administrations douanières travailleront en étroite 
collaboration avec d’autres organismes de réglementation, notamment ceux chargés des normes techniques 
et sanitaires et de l’immigration, ainsi qu’avec des services gouvernementaux spécialisés. Les administrations 
douanières des pays membres du COMESA, de la CAE, de la CEDEAO et de la SACU sont déjà familiarisées avec 
ces questions et se réunissent à intervalles réguliers sous les auspices de l’UA et de l’OMD.
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Le secrétaire général de l’OMD a résumé les fonctions des administrations douanières comme suit :449

 � Un partenaire de la communauté commerciale et un facilitateur des échanges.

 � Un gardien assurant la protection des économies contre les modèles de commerce frauduleux et illicites, 
y compris les contrefaçons.

 � Un promoteur de mesures visant à garantir la sécurité de la chaîne d’approvisionnement.

 � Un défenseur qui agit plus fermement contre le trafic de drogues, d’armes, d’espèces menacées, de biens 
stratégiques et d’autres matières illicites à travers les frontières, qui mettent tous en danger la santé et 
la sécurité des citoyens des pays.

 � Un partisan d’une gestion coordonnée des frontières par le biais d’une collaboration avec d’autres 
agences gouvernementales et organisations internationales.

 � Un partenaire fiable pour le système des Nations unies dans la mise en œuvre des résolutions du Conseil 
de sécurité des Nations unies et des objectifs de développement durable des Nations unies.

Les institutions continentales faîtières pourraient rester en place et couvrir les questions relatives à 
l’union douanière. Des services de secrétariat couvrant ces autres domaines seront nécessaires pour 
assurer une coordination plus étroite entre les administrations douanières. Après avoir entamé les travaux 
sur l’UDCAf, il sera nécessaire d’élaborer des plans stratégiques à moyen et à long terme couvrant tous 
ces autres domaines.

Institutions techniques

Le Comité des directeurs généraux et des chefs des autorités douanières, les hauts fonctionnaires et le Comité 
du commerce des marchandises, avec leurs sous-comités, pourraient être chargés des travaux sur les unions 
douanières. Sur la base des protocoles existants et de leurs diverses annexes, ces organes pourraient élaborer 
la législation douanière et la NTC pour l’UDCAf. Les directeurs généraux et les chefs des autorités douanières 
devraient jouer un rôle déterminant dans le traitement des aspects techniques du TEC, en bénéficiant des 
conseils des institutions chargées de l’élaboration des politiques.

Les termes de référence des programmes à entreprendre par les institutions techniques responsables des 
travaux sur l’UDCAf pourraient inclure : la formulation du TEC, d’un mécanisme de redistribution et d’une 
formule de partage des recettes ; la formulation de la législation douanière ; la libre circulation et l’élimination 
des règles d’origine sur le territoire de l’UDCAf ; l’harmonisation des réglementations en matière de transport ; le 
développement de cadres d’analyse des risques avec de fortes composantes d’automatisation ; la conformité 
avec les exigences de l’OMC en matière d’unions douanières ; l’adhésion à deux unions douanières ou plus ; 
l’institutionnalisation de l’implication des parties prenantes ; le renforcement des capacités et la formation 
du personnel ; le suivi et l’évaluation, y compris les tableaux de bord ; et l’opérationnalisation d’une stratégie 
globale de mobilisation des ressources.
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Tarif extérieur commun

L’élaboration d’un TEC impliquera l’attribution de taux convenus au niveau continental à chaque ligne tarifaire 
de la NTC, ou au moins de droits substantiellement identiques. Cela signifie qu’un TEC ne peut pas être préparé 
uniquement pour quelques produits sélectionnés dans l’UDCAf. Le résultat attendu est un livre tarifaire unique 
pour tous les États membres de l’UA, ou pour ceux d’entre eux qui rejoignent l’UDCAf. Il s’agit d’un travail 
minutieux comportant des implications politiques.

Politique commerciale extérieure commune

Des règlements sur le commerce des marchandises avec les pays tiers devront également être élaborés, 
approuvés et adoptés. Les accords commerciaux avec les pays tiers devront être négociés conjointement. 
Lorsqu’un pays propose de conclure un accord commercial avec des pays tiers par lui-même, il doit obtenir 
l’accord préalable des autres pays. Dans les unions douanières existantes, cependant, cette exigence a connu 
quelques déviations, ce qui indique une possibilité réelle de comportement similaire pour l’UDCAf, comme 
lors des négociations avec l’UE pour les accords de partenariat économique, où certains membres des unions 
douanières de la CEDEAO et de l’EAC ont conclu des accords commerciaux bilatéraux avec l’UE, et lors des 
négociations commerciales en cours entre le Kenya et les États-Unis.

Les territoires douaniers sont tenus d’être autonomes dans la conduite de leurs relations commerciales 
extérieures, comme les membres de l’OMC. Ils sont dotés d’un gouvernement central ou, dans le cas de l’UE, 
d’une commission supranationale qui dispose d’une compétence exclusive conférée par les traités fondateurs. 
Au fil des années, les traités de l’UE ont été renégociés et adaptés à des niveaux d’intégration économique 
plus élevés, tout en conservant cette compétence exclusive à la Commission européenne.

En Afrique, cependant, les unions douanières régionales existantes n’ont pas créé de telles institutions 
gouvernementales ou supranationales. Au lieu de cela, les pays membres ont conservé la fonction de 
négocier conjointement des accords commerciaux et de se représenter dans les instances commerciales, 
les secrétariats fournissant des services, même lorsque des mécanismes de négociation commerciale ont 
été officiellement établis, comme dans l’EAC et la SACU. Toutefois, dans la pratique, les fonctionnaires des 
États partenaires se consultent régulièrement avant les négociations officielles et désignent, parmi eux, des 
porte-parole, qui sont généralement issus de l’État partenaire qui préside la communauté à tour de rôle. De 
même, au sein de la SACU, les représentants des gouvernements organisent des consultations régulières et 
désignent des porte-parole.

Au niveau continental, des déclarations ont été faites sur la coordination de la représentation dans les 
instances internationales, mais elles n’ont guère été suivies d’effets. Lors des sommets Africa+1, par exemple, 
les chefs d’État et de gouvernement ont tendance à se présenter en grand nombre. Idéalement, le Bureau 
de la Conférence et le Président de la Commission devraient représenter l’UA à ces événements. Mais 
l’économie politique actuelle veut que chaque État membre considère qu›il est approprié d›être représenté 
individuellement. À l’OMC, cependant, les choses sont différentes (encadré 7.2).
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ENCADRÉ  7.2 
Les Africains parlent d’une seule voix à l’Organisation 
mondiale du commerce, à Genève
Le groupe des ambassadeurs d’Afrique basé à Genève organise régulièrement des réunions préparatoires 
pour discuter des projets de positions communes et, une fois ceux-ci adoptés, le coordinateur tournant les 
présente lors des réunions. Les ambassadeurs africains individuels les soutiennent ensuite, s’exprimant 
en tant qu’États membres à part entière.

Malgré certaines divergences entre les pays africains à l’OMC, le fait que l’Afrique parle d’une seule 
voix sur des questions clés a donné dans l’ensemble de bons résultats, par exemple en ce qui concerne 
la protection de la santé publique, qui a conduit à des modifications de l’accord sur les ADPIC, par 
l’introduction de l’article 31 bis. 

D’autres succès ont été enregistrés dans les domaines du traitement spécial et différencié, du règlement 
des différends et de diverses modalités de négociation et textes de déclarations ministérielles.

Cette histoire en dents de scie semble appeler une révision des unions douanières africaines. Le renforcement 
de la confiance par des mécanismes permanents et des mécanismes préparatoires adéquats serait utile 
si ces derniers donnaient aux États membres l’assurance que leurs intérêts seront pris en compte, et si la 
représentation effective inspirait également confiance grâce à un partage clair de la souveraineté plutôt qu’à 
une cession de celle-ci.

Structure des marchés communs africains
Le seul marché commun du continent est la CAE. Le marché commun a été établi par un protocole, dont 
l’article 46 prévoit que « Conformément au paragraphe 3 de l’article 76 du traité, le Conseil peut créer les 
institutions qu’il juge nécessaires à l’administration du marché commun et leur conférer les pouvoirs et 
l’autorité nécessaires. » Les questions relatives au marché commun sont traitées par le sommet, le conseil des 
ministres, le conseil sectoriel et les comités, la direction des douanes et du commerce assurant les services 
de secrétariat.

Pour le reste, les objectifs, le champ d’application, les fonctions, les règles de procédure et les termes de 
référence existants, tels que formulés dans l’acte constitutif de l’Union africaine, permettent d’examiner les 
questions relatives au marché commun. Des décisions peuvent être prises, y compris l’ouverture de nouvelles 
négociations si nécessaire, sur des domaines supplémentaires qui pourraient s’avérer nécessaires. Par 
exemple, les pouvoirs et fonctions de l’Assemblée de l’UA, comme définis à l’article 9 de l’Acte constitutif, 
comprennent la détermination des politiques communes de l’UA et la création de tout organe de l’UA, ainsi que 
le suivi de la mise en œuvre des politiques et des décisions.
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De même, les pouvoirs et les fonctions du Conseil exécutif sont adaptés à un mandat étendu qui couvre les 
questions relatives à l’union douanière et au marché commun, comme indiqué à l’article 13, paragraphe 1, de 
l’acte constitutif, qui stipule que le Conseil exécutif coordonne et prend des décisions sur les politiques dans 
les domaines d’intérêt commun aux États membres, notamment le commerce extérieur ; l’énergie, l’industrie 
et les ressources minérales ; les ressources alimentaires, agricoles et animales, la production animale et la 
sylviculture ; la protection de l’environnement, l’action humanitaire et la réaction et l’aide en cas de catastrophe ; 
les transports et les communications ; et les questions liées à la nationalité, à la résidence et à l’immigration.

Les Comités techniques spécialisés ont également un mandat étendu, tel qu’énoncé à l’article 15 de l’Acte 
constitutif. Ce mandat couvre, entre autres, la préparation et la soumission des projets et programmes de l’UA 
au Conseil exécutif ; la supervision, le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre des décisions prises par les 
organes de l’UA ; et la coordination et l’harmonisation des projets et programmes de l’UA.

Lors de sa 37e session, par la décision Assembly/AU/Dec.901(XXXVII), l’Assemblée de l’UA a noté le mandat 
transversal de la ZLECAf dans l’avancement de l’Agenda 2063, a décidé que le Conseil des ministres serait un 
organe de l’UA, et a établi un sous-comité des chefs d’État et de gouvernement sur la Zone de libre-échange 
continentale africaine. Le Conseil des ministres dispose également d’un vaste mandat, tel que défini à l’article 
11 de l’accord relatif à la ZLECAf. Ce mandat consiste notamment à assurer la mise en œuvre et l’application 
effectives de l’accord ; à promouvoir l’harmonisation des politiques, stratégies et mesures appropriées pour 
sa mise en œuvre effective ; à examiner et à proposer, pour adoption par l’Assemblée, le statut du personnel 
et le règlement financier du Secrétariat ; et à approuver les programmes de travail de la ZLECAf et de ses 
institutions. L’article 3 de la ZLECAf prévoit, entre autres objectifs, la création d’un marché africain unique, la 
création d’un marché libéralisé pour les biens et les services par le biais de cycles de négociations successifs, 
la contribution à la circulation des capitaux et des personnes physiques et la facilitation des investissements 
sur la base des initiatives et des développements dans les États parties et les CER, ainsi que la mise en place 
d’une base pour l’UDCAf ultérieurement.

Institutions techniques

Ces institutions commencent par les secrétaires permanents/principaux, les directeurs généraux ou les 
secrétaires généraux, selon la nomenclature en vigueur dans les différentes structures gouvernementales, 
généralement désignés sous le terme de hauts fonctionnaires.

Les hauts fonctionnaires (secrétaires permanents/secrétaires généraux, etc., des ministères) devraient être 
pleinement informés des questions relatives au marché commun et rendre compte aux ministres, dans le cadre 
de leurs fonctions, qui sont également génériques et s’adaptent aisément aux questions relatives au marché 
commun et à l’union douanière. Au-dessous des hauts fonctionnaires se trouvent les experts au niveau des 
directeurs des structures gouvernementales, qui siègent dans les comités techniques. Les comités sur les 
biens, les services et les investissements, avec leurs sous-comités, assistent les hauts fonctionnaires le cas 
échéant. D›autres comités mènent des activités complémentaires.

Ces structures intergouvernementales nécessitent des services de secrétariat, qui devraient couvrir, en 
particulier, les grands domaines de la circulation des biens, des services, des personnes, des capitaux et des 
investissements, ainsi que les droits d’établissement et de résidence, les domaines d’expertise spécialisés 
relevant de chaque grand domaine.
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Politique commerciale extérieure commune

L’un des principaux atouts du MCCAf résidera dans le fait que l’Afrique aura facilement des positions 
communes dans un large éventail de domaines, notamment les biens, les services, la circulation des 
personnes, l’investissement, la concurrence, la propriété intellectuelle, le commerce numérique et les femmes 
et les jeunes dans le commerce, sur la base des protocoles déjà adoptés par l’Assemblée de l’UA lors de 
différentes sessions (y compris la 31e en 2018 et jusqu’à la 35e en 2024), qui constitueront le fondement de la 
politique commune du MCCAf en matière de commerce extérieur.

Ces positions communes sont fondées sur le fait que (a) les pays africains s’accorderont un traitement non 
moins favorable que celui accordé aux tiers, sur une base réciproque, conformément au principe de la nation 
la plus favorisée ; et (b) les pays qui ont l’intention de négocier et de conclure des accords commerciaux et 
d’investissement avec des tiers devront s’assurer que ces intentions et ces accords sont compatibles avec les 
objectifs et les instruments de l’intégration économique africaine, ce qui nécessitera une notification et des 
consultations appropriées.

L’intégration approfondie à réaliser dans ces domaines devrait améliorer les performances et la résilience des 
économies nationales et de l’économie de l’Afrique continentale, en s’appuyant sur les gains d’efficacité et la 
réduction des coûts de transaction, l’harmonisation des politiques, le grand marché intégré et la coordination 
politique ciblée. Les biens, les services, l’investissement, la concurrence, la propriété intellectuelle et la 
numérisation couvrent les biens et services environnementaux ; les minéraux et intrants essentiels nécessaires 
à l’écologisation et à la quatrième révolution industrielle ; la santé publique ; les intrants intermédiaires pour les 
chaînes de valeur régionales et mondiales et l’industrialisation ; les travaux et services d’infrastructure, y compris 
les transports de surface et aériens ; l’énergie ; les technologies de l’information et de la communication ; et les 
technologies nouvelles et émergentes.

Tout cela devrait inciter le continent à élaborer des politiques communes globales en matière de commerce 
extérieur et d’investissement, en particulier au sein des organisations internationales et dans le cadre de 
questions telles que les menaces existentielles découlant des situations géopolitiques, du changement 
climatique, de la technologie et des pandémies. Dans le passé, les éléments suivants ont tous nécessité 
un effort collectif et de collaboration de la part des gouvernements et des peuples africains : l’effort de 
décolonisation, en particulier des années 1960 aux années 1980 ; l’adoption du traité d’Abuja ; le contre-
discours qui a été opposé au consensus de Washington dans les années 1990 ; l’annulation de la dette dans 
le cadre de l’initiative en faveur des pays pauvres très endettés vers l’an 2000 ; et la formation de l’UA, qui s’est 
accompagnée d’un renouveau de la diplomatie mondiale et d’un renforcement interne.

Le récent activisme et l’unité de l’Afrique dans le cadre de la préparation des objectifs de développement durable 
et des négociations sur le changement climatique ont démontré la faisabilité de ces politiques communes et 
leur efficacité à soutenir des résultats positifs. De même, l’Afrique a mené une action diplomatique vigoureuse 
pendant la pandémie de Covid-19 au sein des organisations internationales, y compris l’Organisation mondiale 
de la santé, dans ses relations avec les différents pays tiers et avec les industries pharmaceutiques pour 
l’obtention de vaccins essentiels, et elle a maintenant élaboré son nouvel ordre de santé publique. Ces succès 
ne devraient toutefois pas être sporadiques mais systémiques, ce qui nécessite une approche systémique des 
positions communes et des cadres pour l’élaboration continue de positions communes.
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Expériences hors d’Afrique
En dehors du continent, l’UE est la seule union douanière au monde où une commission supranationale détient le 
mandat exclusif de conduire les relations commerciales extérieures de ses États membres, mandat conféré par 
ses traités fondateurs. L’Association européenne de libre-échange a adopté, en interne et dans le cadre de son 
association avec la Communauté européenne, des programmes sur la circulation des services et des personnes, 
sans avoir à former sa propre union douanière ou à adhérer à l’union douanière de la Communauté européenne.450 

La Communauté des Caraïbes a, elle aussi, formé une union douanière qui a été déclarée marché commun, 
alors que son TEC n’a été adopté que plus tard et qu’il est assorti de nombreuses exceptions et dérogations.

En Asie, la ZLE de l’ASEAN a adopté une approche de type « marché commun moins », en adoptant des 
programmes de libre circulation des services, des personnes et des capitaux, sans avoir à adopter un TEC ou, 
même, à former une union douanière.451

Mobiliser des ressources pour l’UDCAf et le MCCAf
L’UDCAf et le MCCAf sont des projets continentaux qui nécessiteront des investissements immédiats et dont on 
attend des flux de bénéfices à long terme. Comme pour tous les nouveaux projets, de nouveaux centres de coûts 
sont créés, même si c’est au sein de structures existantes. Une analyse approfondie des institutions commerciales 
et économiques desservies par les secrétariats de la CUA et des CER serait utile pour identifier celles qui auraient 
un rôle à jouer dans l’UDCAf et le MCCAf, c’est-à-dire dans les fonctions des directions et des départements.

Les réunions continentales coûtent très cher. Par exemple, selon le lieu, une réunion ministérielle physique 
précédée d’une réunion préparatoire des hauts fonctionnaires peut coûter jusqu’à 1,5 million de dollars, 
voire 15 millions de dollars, tandis qu’une réunion des hauts fonctionnaires peut coûter de 400 000 à 500 
000 dollars, pour un total possible de 5 millions de dollars sur 10 ans. Ces coûts comprennent les forfaits de 
conférence, les billets et les indemnités des fonctionnaires, la location de voitures et les services de traduction 
et d’interprétation.452 Les coûts d’opportunité peuvent également être considérables, en termes, par exemple, 
de start-ups qui auraient pu être financées, disons à hauteur de 10 000 dollars chacune, d’écoles et d’hôpitaux 
construits, ou d’installations d’énergie propre construites pour les zones rurales. Et pourtant, ces réunions 
doivent avoir lieu, c’est pourquoi il faut éviter la duplication des institutions et les activités inutiles.

L’UDCAf et le MCCAf s’accompagneront d’exigences considérables en matière d’institutions et de ressources, 
en fonction de l’ampleur de l’ambition. En règle générale, les structures nationales des autorités douanières et 
des autorités traitant des zones de marché commun ont besoin d’interfaces aux niveaux régional et continental, 
y compris des secrétariats avec des directions couvrant les domaines dont s’occupent les administrations 
nationales. Ainsi, si cela s’avère exceptionnellement nécessaire, une nouvelle agence pourrait être créée pour 
l’UDCAf et le MCCAf, par exemple, une agence semblable à l’AUDA-NEPAD ou à d’autres agences de l’UA.

Outre les dépenses liées aux réunions, les tendances relatives à la nature et à la taille des institutions mises 
en place par l’UA pourraient également être prises en compte pour évaluer les besoins futurs en ressources de 
l’UDCAf et du MCCAf. Par exemple, au cours des cinq dernières années, l’UA s’est montrée prudente dans la 
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Tableau 7.1
Structures adoptées par la 35e session ordinaire de l’Assemblée

NOM DE LA STRUCTURE EFFECTIFS GRADES COÛT ANNUEL ($) NATURE

Bureau de Pékin 11 P6 à GSB7 1 227 164 Bureau

Services de sûreté et de sécurité 111 P6 à GSB9 5 613 143 Département

ECOSOCC 34 P6 à GSB7 1 564 585 Organe

MAEP 114 SP3 à GSA5 11 417 711 Agence

Université panafricaine 14 P5 à GSB7 1 213 359 Agence

Secrétariat de la ZLECAf 296 SP2 à GSB7 29 388 489 Organe

Agence spatiale africaine 156 D2-1 à GSA5 13 101 302 Agence

Note : ECOSOCC= Conseil économique, social et culturel ; MAEP= Mécanisme africain d’évaluation par les pairs.
Source : Décision de l’UA Assembly/AU/Dec.814(XXXV).

création de nouvelles institutions ayant des implications financières, et celles qu’elle a créées ont eu tendance 
à être légères. Néanmoins, la 35e session ordinaire de l’Assemblée de l’UA qui s’est tenue les 5 et 6 février 2022, 
dans la décision Assembly/AU/Dec.814(XXXV), a rappelé ses décisions antérieures qui ont établi des organes 
et des bureaux de représentation, techniques et spécialisés, et a adopté de nouvelles structures (tableau 7.1).

Étant donné que les structures existantes peuvent être appelées à contribuer à certains aspects de l›UDCAf et 
du MCCAf, la ZLECAf est susceptible de devenir le secrétariat de l’UDCAf et du MCCAf, non seulement parce 
qu’elle est un organe de l’UA, mais aussi parce que son document constitutif la mandate pour établir une 
UDCAf et un MCCAf à l’avenir.

Enseignements tirés du modèle de financement de l’Union africaine
Les ressources extrabudgétaires répondent à la majorité des besoins de financement de l’UA.453 Cette 
approche n’est pas viable compte tenu de la nécessité d’indépendance et d’autonomie financières, ce qui 
signifie que la CUA doit dépendre fortement de ses propres fonds générés en interne. Le financement externe 
des programmes de l’UA s’élève à près de 70 % par an, et les initiatives de mobilisation des ressources lancées 
pour assurer l’autonomie de l’UA n’ont pas eu le succès escompté.454

En juillet 2016, l’UA a adopté une décision, Assembly/AU/Dec.605(XXVII), qui a introduit un prélèvement de 
0,2 % sur les importations dans ses États membres en provenance de l’extérieur du continent. Bien que ce 
prélèvement doive contribuer à lever des fonds pour toutes les activités de l’UA, on ne sait pas exactement 
quelle part sera consacrée aux programmes d’intégration économique. En l’absence d’une disposition explicite 
et de lignes budgétaires, la probabilité que ces programmes soient privés du financement nécessaire est 
élevée, compte tenu des demandes concurrentes. Il serait souhaitable de porter le prélèvement de l’UA à 0,5 %, 
mais cela pourrait priver les CER d’un niveau de financement raisonnable, à moins qu’elles n’augmentent à leur 
tour les prélèvements d’intégration et communautaires actuels de 0,5 %, dans la CEMAC et la CEDEAO, à 1 %, 
ce qui compromettrait toutefois le commerce intra- et extra-régional.
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La Banque africaine de développement apporte également des ressources à la CUA pour soutenir l’intégration 
économique. Ce soutien pourrait devoir être renforcé, compte tenu des activités futures de l’UDCAf et du 
MCCAf. Ce modèle de banques liées au commerce qui soutiennent l’intégration pourrait également être 
adopté dans les autres CER africaines dans le but de soutenir l’intégration continentale. Mangeni et Juma 
(2019) rappellent que cette approche a aidé l’Occident à se réindustrialiser après la Seconde Guerre mondiale.

Enseignements tirés des modèles de financement du COMESA, de la CEDEAO et 
de la SACU
Le COMESA et la SACU disposent de formules de partage des recettes douanières et la CEDEAO d’un dispositif 
unique de financement de l’intégration. Cependant, le COMESA reste dépendant des donateurs pour financer 
ses principaux programmes d’intégration régionale et doit s’inspirer de la CEDEAO pour développer des sources 
de financement durables.455 De son côté, la formule de partage des recettes de la SACU constitue un aspect 
essentiel de son union douanière, car elle garantit que les recettes douanières sont réparties équitablement 
entre les États membres.

La CEDEAO a été la première à lancer une initiative d’autofinancement par le biais d’une taxe communautaire de 
0,5 % sur les importations en provenance des États membres, destinée à soutenir les programmes d’intégration 
régionale. Cette initiative a permis de réduire la forte dépendance de la CER à l’égard des donateurs. Mais 
elle ne dispose pas encore d’une formule de partage des recettes douanières, car son TEC n’est pas encore 
pleinement opérationnel, son entrée en vigueur ayant été repoussée à 2028. Le protocole de prélèvement 
communautaire de la CEDEAO de 1996 est opérationnel depuis 2013 et représente aujourd’hui 70 à 90 % du 
budget de l’Union.456 Cette source de financement est complétée par les contributions volontaires des États 
membres et par le soutien des donateurs.

Dans la SACU, le fonctionnement du secrétariat, de la commission tarifaire et du tribunal est financé par 
des fonds déduits de la réserve commune de recettes de la SACU avant d’être distribués aux pays membres 
(article 34 de l’accord relatif à la SACU).

En plus d’être une union douanière, la SACU est aussi une union des accises, et tous les États membres 
s’accordent sur les taux des accises spécifiques et des droits ad valorem applicables aux marchandises 
cultivées, produites ou fabriquées dans la SACU. La SACU dispose d’un accord unique de partage des recettes 
qui prévoit le partage des recettes douanières générées principalement par les importations sud-africaines, 
ce qui contribue à sa stabilité. Tous les droits de douane et les taxes d’accise perçus dans la zone douanière 
commune de la SACU sont versés dans le fonds commun de recettes et partagés entre les pays membres.

Conformément à l’article 34 de l’accord de 2002 relatif à la SACU, le calcul des parts du total des droits de 
douane, des droits d’accise et des droits additionnels perçus dans les zones douanières communes au cours 
d’un exercice financier donné et allouées aux pays membres est basé sur les composantes « douanes » et 
« accises », ainsi que sur une composante « développement ».457 La composante « douanes » comprend le 
montant brut des droits de douane et des droits de douane spécifiques et ad valorem prélevés et perçus sur 
les marchandises importées dans la zone douanière commune, à l’exclusion des droits remis ou remboursés 
en vertu des dispositions de toute loi relative aux droits de douane (article 34.3(a) de l’accord relatif à la 
SACU). L’élément « accises » est constitué par le montant brut des droits d’accise exigibles ou perçus sur les 
marchandises produites dans la zone douanière commune (article 34.4(a)). La composante « développement » 
est fixée à 15 % du total des recettes d’accises (article 34.5(a)).
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Le partage des recettes brutes totales dans le pool des recettes communes est basé sur les différentes 
composantes. En ce qui concerne la composante « droits de douane », la part d’un pays membre est allouée 
sur la base de la part de ce pays dans les importations intra-SACU. La composante « accises » est répartie 
sur la base de la part de chaque pays dans le PIB total de la SACU, qui est une approximation de la valeur 
des produits soumis à accises consommés. La composante « développement » est répartie en fonction de 
l’inverse du PIB par habitant de chaque pays.

Pour le Botswana, l’Eswatini, le Lesotho et la Namibie, la part des recettes de la SACU représente une part 
importante des recettes publiques totales ; la part du pool de recettes allouée au Botswana, à l’Eswatini et 
au Lesotho est passée de 1,3 % avant les années 1960 à 50-60 % en 2014-2023.458 Pour 2018/2019, l’Afrique 
du Sud a reçu la part la plus importante (47 %), suivie du Botswana (21 %), de la Namibie (19 %), de l’Eswatini 
(7 %) et du Lesotho (6 %).459

Le principal enseignement à tirer de la formule de la SACU est qu’elle tient compte de la taille de l’économie 
de chaque État membre, des volumes d’échanges ainsi que d’autres variables économiques. L’Afrique du Sud, 
qui est la plus grande économie, contribue donc le plus au pool de recettes de la SACU, qui sont ensuite 
redistribuées aux plus petits États membres pour soutenir leur développement économique (BAD, 2011b) et 
maintenir l’union douanière.

Les mécanismes de financement de l’intégration régionale de la CEDEAO et de la SACU ne sont pas exempts 
de défauts, mais représentent de bons exemples qui pourraient être imités par d’autres CER et initiatives 
d’intégration continentale telles que l’UDCAf et le MCCAf.460

Cinq options en matière de gouvernance et d’exigences 
institutionnelles pour une union douanière et un   
marché commun
Le tableau 7.2, tiré de l’analyse PESTLE/SWOT, résume l’analyse des avantages et des inconvénients de ces 
cinq options.461

L’option 1 utilise les instruments juridiques existants et leurs institutions. Les principaux instruments sont 
l’acte constitutif de l’Union africaine et le traité d’Abuja.

L’option 2 utilise également les instruments juridiques existants et leurs institutions. Les principaux instruments 
sont l’acte constitutif de l’Union africaine et l’accord relatif à la ZLECAf.

L’option 3 prévoit la création d’un nouvel instrument juridique, d’un nouveau régime et de nouvelles institutions, 
soit sous la forme d’une agence (sur le modèle de l’AUDA-NEPAD), soit sous la forme d’un organe (les CACM 
ou organismes similaires).

L’option 4, qui n’est pas une option autonome, complète les options 1 ou 2 en introduisant une direction au sein 
de la CUA (option 1) ou du secrétariat de la ZLECAf (option 2) pour traiter les questions relatives à l’UDCAf et 
au MCCAf.
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L’option 5 consiste à transformer le secrétariat de la ZLECAf d’une institution axée sur les questions de ZLE 
à l’échelle du continent en une institution dotée d’un mandat général supplémentaire consistant à établir 
l’UDCAf et le MCCAf. On suppose que le mandat d’une ZLE intracontinentale aura été réalisé et que l’institution 
qui assure la poursuite de la ZLE sera transformée en une unité au sein du secrétariat de l’UDCAf et du MCCAf. 
Cette option est peut-être la plus facile à réaliser.

Option 1 : Acte constitutif de l’Union africaine et traité d’Abuja
L’Assemblée et le Conseil exécutif établis en vertu de l’Acte constitutif, avec les comités techniques spécialisés 
et leurs sous-comités établis en vertu du Traité d’Abuja, dans le cadre de leur champ d’application, de leurs 
pouvoirs et de leurs fonctions, couvriraient les aspects pertinents de l’UDCAf et du MCCAf. La CUA assurerait 
les services de secrétariat de l’UDCAf et du MCCAf, en collaboration avec des partenaires techniques, financiers 
et d’information.

L’un des principaux avantages de cette option est qu’elle établit et codifie une feuille de route à long terme 
pour l’intégration continentale. D’autres options concernent la participation de la CUA - une institution solide 
et bien établie - avec des comités techniques spécialisés qui fournissent le cadre institutionnel aux niveaux 
ministériel et technique.

Le principal inconvénient réside dans le fait que cette feuille de route n’a pas été suivie par de nombreuses 
CER et qu’elle n’est pas viable pour la création de l’UDCAf (qui pourrait ensuite être convertie en MCCAf). Elle 
n’est pas viable principalement parce que les huit CER reconnues par l’UA n’ont pas toutes formé des unions 
douanières qui pourraient fusionner pour former l’UDCAf – selon la modalité stipulée dans le traité d’Abuja. 
La présence de la CUA et des comités techniques spécialisés ne résout toutefois pas la question de savoir si 
le mandat en matière de commerce relève de ces institutions ou de la ZLECAf, ce dernier organe de l’UA étant 
destiné spécifiquement au commerce, y compris l’UDCAf et le MCCAf. Un autre inconvénient concerne le fait 
que le traité d’Abuja ne prévoit pas de mécanisme de règlement des différends pour le commerce. En outre, 
rédigé dans les années 1980, le libellé du traité d’Abuja peut être en décalage avec les réalités contemporaines 
et présente des lacunes à combler.

Option 2 : Acte constitutif de l’Union africaine et accord relatif à la ZLECAf 
L’Assemblée de l’UA, le Comité de l’Assemblée sur la ZLECAf et le Conseil exécutif établi en vertu de l’Acte 
constitutif, avec le Conseil des ministres en tant qu’organe de l’UA, ainsi que les hauts fonctionnaires, les 
directeurs généraux des douanes et les comités techniques établis en vertu de l’accord relatif à la ZLECAf, 
pourraient inclure dans leur champ d’application, leurs pouvoirs et leurs fonctions tous les aspects pertinents 
de l’UDCAf et du MCCAf. Le secrétariat de la ZLECAf fournirait les services de secrétariat pour l’UDCAf et le 
MCCAf, en travaillant avec des partenaires techniques, financiers et d’information.

L’un des principaux avantages de cette option réside dans le fait qu’elle fait « faire un bond en avant » à 
l’intégration économique continentale en fournissant des instruments clés qui manquaient auparavant (bien 
que prévus dans le traité d’Abuja), tels qu’un calendrier de libéralisation du commerce continental, des règles 
d’origine, une coopération douanière, des normes techniques et sanitaires, des recours commerciaux et un 
mécanisme spécifique de règlement des différends commerciaux.
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Un autre avantage concerne le fait que la ZLECAf a jeté les bases du MCCAf grâce à ses protocoles sur les 
biens, les services et les investissements, qui contiennent des régimes de consolidation de la libre circulation 
des biens, des services, des personnes, des investissements et des capitaux, ainsi que ses protocoles sur 
la concurrence, la propriété intellectuelle, la numérisation, les femmes et les jeunes dans le commerce, et le 
règlement des différends, qui soutiennent un marché commun moderne. Ces protocoles jettent également des 
bases solides pour les positions africaines communes dans un large éventail de domaines en vue de coopérer 
avec le reste du monde. L’Assemblée de l’UA a reconnu la ZLECAf comme son organe responsable des questions 
commerciales, notamment par une décision transférant l’unité ZLECAf de la CUA au secrétariat de la ZLECAf.

L’un des principaux inconvénients concerne le fait que le mandat de la ZLECAf en matière de commerce et, en 
particulier, d’union douanière, est contesté par certains acteurs, qui considèrent la nécessité d’une nouvelle 
institution ou d’un département du développement économique, du commerce, du tourisme, de l’industrie et 
des mines (ETTIM) pour mener les relations commerciales extérieures de l’UA, ainsi que d’un TEC, comme une 
prochaine étape indispensable de l’intégration continentale.

Choix entre la CUA et le secrétariat de la ZLECAf

Une décision politique sera nécessaire pour choisir entre la CUA et le secrétariat de la ZLECAf en tant que 
secrétariat de l’UDCAf et du MCCAf. Une décision politique doit également être prise concernant les comités 
techniques spécialisés et les réunions des ministres africains du commerce convoquées par la CUA, d’une 
part, et le Conseil des ministres convoqué par le secrétariat de la ZLECAf dans le cadre de l’accord relatif à la 
ZLECAf, d’autre part. L’Assemblée a décidé que toutes les questions relevant de l’Accord relatif à la ZLECAf 
seraient traitées par ce dernier.

Option 3 : agence sur le modèle AUDA-NEPAD ; ou organe sur le modèle CACM
Modèle AUDA-NEPAD

L’AUDA-NEPAD fournit un modèle pour l’établissement d’une structure pour l’UDCAf et le MCCAf, dont le siège 
est situé dans un État membre. En vertu de la décision Assembly/AU/2(XXXI), l’Assemblée a établi une structure 
de gouvernance, au sommet de laquelle se trouve le Comité d’orientation des chefs d’État et de gouvernement 
(HSGOC), qui assure la direction politique et l’orientation stratégique de l’AUDA et fait rapport à l’Assemblée. 
Ce comité est composé de 33 États membres, la présidence étant assurée à tour de rôle et en alternance après 
un mandat unique de deux ans par des membres initiateurs et des membres non initiateurs. Un comité de 
pilotage pourrait être créé en tant qu’organe intermédiaire pour assurer l’interface entre le HSGOC et l’AUDA. 
Le président de la CUA exerce une autorité de contrôle sur l’AUDA.

Cette approche pourrait signifier que, sur la base d’un statut et d’une décision de l’assemblée, une structure 
composée de chefs d’État et de gouvernement pourrait être mise en place, soutenue par un comité de pilotage. 
Les membres seraient les chefs d’État et de gouvernement présidant les huit CER pour le moment, ainsi que cinq 
autres présidents supplémentaires des CER ou moins, le président de la CUA assurant les services de supervision. 
Une agence à part entière (secrétariat) serait créée pour fournir des services de coordination (secrétariat).462

L’un des principaux avantages de ce modèle réside dans le fait qu’il maintient la famille des institutions et des 
organes de l’UA au sein de l’UA.
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Tableau 7.2
Avantages et inconvénients des options 1 à 5

OPTION AVANTAGES INCONVÉNIENTS

Option 1 
L’acte 
constitutif et le 
traité d’Abuja

1. Établit et codifie une feuille de route à long terme 
pour l’intégration continentale.

2. La CUA serait au service du marché commun et 
de l’union douanière.

3. Les CTS fourniraient le cadre institutionnel aux 
niveaux ministériel et technique.

1. La feuille de route n’est pas suivie par de 
nombreuses CER et n’est pas viable pour 
l’établissement de l’UDCAf.

2. Les huit CER reconnues par l’UA n’ont 
pas toutes formé des unions douanières 
susceptibles de fusionner pour former l’UDCAf.

3. La présence de la CUA et des CTS ne résout 
pas la question de savoir qui détient le 
mandat pour le commerce, l’UDCAf et le 
MCCAf : la CUA et les CTS ou la ZLECAf.

4. Peut être en décalage avec les réalités 
contemporaines et présente des lacunes.

Option 2 
L’acte 
constitutif et 
l’accord relatif 
à la ZLECAf

1. A permis à l’intégration économique continentale 
de faire un bond en avant en prévoyant un calen-
drier de libéralisation du commerce continental, 
des règles d’origine, une coopération douanière, 
des normes techniques et sanitaires, des recours 
commerciaux et un mécanisme spécifique de 
règlement des différends.

2. A jeté les bases du MCCAf par le biais de protocoles.
3. Les protocoles de la ZLECAf constituent une base 

solide pour les positions africaines communes.
4. La ZLECAf est reconnue comme l’organe de l’UA 

pour les questions commerciales, même si c’est 
à l’intérieur du continent.

1. Le mandat de la ZLECAf pour le commerce 
et l’UDCAf est contesté par certains. En 
particulier, la répartition des tâches entre 
le secrétariat de la ZLECAf et l’ETTIM de la 
CUA reste fluide, même s’il semblerait que le 
secrétariat soit chargé de traiter toutes les 
questions commerciales intracontinentales 
tandis que l’ETTIM est responsable du 
commerce du continent avec le reste 
du monde. Mais cela ne résout pas la 
contestation, car l’une des caractéristiques 
essentielles de l’UDCAf concerne le 
TECUDCAf.

Option 3 
Agence sur le 
modèle de 
l’AUDA-NEPAD ; 
Organe sur le 
modèle des 
CACM

1. Maintient la famille des institutions et des 
organes de l’UA au sein de l’UA.

2. Démocratise l’architecture institutionnelle de 
l’UA en multipliant les institutions.

3. Facilite la concentration sur l’agenda 
économique de l’UDCAf/MCCAf. 

1. Prolifération des institutions à un coût 
énorme, en particulier si les institutions 
existantes peuvent remplir le rôle envisagé.

2. Isolement de l’UDCAf/MCCAf par rapport à 
d’autres programmes et activités connexes.

3. Aggravation des luttes intestines en cours avec 
l’établissement d’un nouveau centre de pouvoir.

Option 4
Direction 
continentale 
sur le marché 
commun 
africain avec 
une union 
douanière 
intégrée.

1. Légère et souple, cette option ne nécessite pas 
la création d’une nouvelle institution globale 

     et coûteuse.
2. Comble les lacunes perçues de la ZLECAf ou de 

la CUA dans le traitement des questions relatives 
au marché commun et à l’union douanière.

1. Repose sur la philosophie d’un marché commun 
continental avec une union douanière intégrée.

2. Si elle ne dispose pas de ressources suffisantes, 
notamment en termes de personnel, elle ne sera 
pas adaptée à son objectif.

3. Son emplacement nécessitera une décision 
politique de haut niveau, probablement de la 
part de l’Assemblée de l’UA.

4. Dérogation à la vision du traité d’Abuja et 
d’autres décisions continentales sur la 
création de l’UDCAf, puis du MCCAf.

Option 5 
Conversion du 
secrétariat de 
la ZLECAf en
secrétariat 
de l’UDCAf/
MCCAf

1. Contribue à soutenir l’approche par bonds en 
avant adoptée précédemment et qui a conduit à 
la création d’une ZLE à l’échelle du continent.

2. Aide à la consolidation des instruments clés 
redécouverts dans le cadre de la mise en œuvre 
du traité d’Abuja, par exemple le TEC, la NTC, la 
CRSF, les normes techniques et sanitaires et le 
mécanisme de règlement des différends.

3. La reconnaissance par l’UA de l’UDCAf/MCCAf en 
tant qu’organe de l’assemblée à construire sur la base 
de la ZLECAf, y compris son Conseil des ministres. 

1. L’Assemblée de l’UA relèguera alors les 
travaux sur la ZLE, qui auraient été achevés 
en 2034, à une unité plus petite au sein du 
secrétariat de l’UDCAf/MCCAf.

2. Certains membres du personnel permanent 
de base de la ZLECAf pourraient ne pas être 
en mesure de se requalifier en vue de relever 
les défis posés par l’UDCAf et le MCCAf.

Note : UDCAf = Union douanière continentale africaine ; MCCAf = Marché commun continental africain ; ZLECAf = Zone de libre-échange continen-
tale africaine ; CACM = Centres africains de contrôle et de prévention des maladies ; UA = Union africaine ; AUDA-NEPAD = Agence de développe-
ment de l’Union africaine - Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique ; TEC = tarif extérieur commun ; NTC = nomenclature tarifaire 
commune ; CRSF = formule de partage des recettes douanières ; ETTIM = ministère du Développement économique, du Commerce, du Tourisme, 
de l’Industrie et des Mines ; ZLE = zone de libre-échange ; CER = communautés économiques régionales ; CTS = comités techniques spécialisés.
Source : compilation de la CEA, à partir de l’analyse des sections précédentes. 
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Modèle CACM

Un modèle légèrement différent a été adopté pour les structures de gouvernance des CACM. Un statut en 
fait un organisme autonome, doté d’un secrétariat basé à la CUA, d’un sous-comité de chefs d’État et de 
gouvernement et d’un conseil d’administration composé de ministres responsables de la santé ; les membres 
proviennent des cinq régions d’Afrique.463 Ce modèle suggère qu’un statut complet de l’UDCAf et du MCCAf 
soit préparé et adopté, définissant les objectifs et les principes, les fonctions, la personnalité juridique, les 
structures administratives, leur composition et leurs fonctions, ainsi que d’autres aspects liés aux instruments 
juridiques internationaux.

L’un des principaux avantages de cette option réside dans le fait qu’elle permet d’établir des institutions et 
des structures de gouvernance sur mesure, démocratisant ainsi l’architecture institutionnelle de l’UA. Mais 
cela pourrait entraîner une prolifération institutionnelle, y compris la mise en place de nouveaux mécanismes 
de règlement des différends pour l’UDCAf et le MCCAf, qui sont susceptibles d’entraîner des coûts énormes 
difficiles à justifier, en particulier si les structures existantes peuvent accueillir les objectifs, les mandats et 
les fonctions envisagés. En outre, cette approche ou option risque d’isoler l’UDCAf et le MCCAf des autres 
programmes et activités connexes, et de contribuer à l’aggravation des rivalités interinstitutionnelles et des 
luttes de pouvoir. Un argumentaire convaincant serait nécessaire pour adopter cette option.

Option 4 : Direction continentale sur le marché commun africain avec une union 
douanière intégrée
La création d’une direction continentale sur le marché commun africain avec une union douanière intégrée 
aurait des implications juridiques, financières et institutionnelles et nécessiterait donc l’approbation du 
Comité des représentants permanents jusqu’à l’Assemblée de l’UA. Pour illustrer l’ampleur des besoins en 
ressources, l’UE dispose d’une direction générale du commerce et d’une direction générale de la fiscalité et de 
l’union douanière, qui emploient respectivement 700 et 442 personnes, et l’Afrique n’a peut-être pas la capacité 
de mobiliser un personnel aussi nombreux.464 Dans les CER africaines et à la CUA, les directions chargées du 
commerce et des douanes sont assez modestes, avec moins de 20 personnes chacune.

Fonctions

Les principales fonctions de la direction seraient de soutenir les travaux du MCCAf avec une UDCAf intégrée, 
par le biais de rôles de programmation, d’analyse et d’administration et d’autres services de secrétariat. La 
direction serait chargée de préparer des projets de programmes de travail et des documents de travail pour 
examen par les comités concernés ; d’organiser les réunions des comités ; de préparer et de diffuser les 
rapports des comités ; et de travailler en étroite collaboration avec d’autres directions et départements de 
l’UA ainsi qu’avec les partenaires, l’industrie, les syndicats, le monde universitaire, les médias et d’autres 
parties prenantes.

Buts, objectifs et cibles

Il s’agirait de contribuer à la mise en œuvre du MCCAf d’ici 2028-2034 en finalisant les cadres juridiques et 
institutionnels et en contribuant à l’implémentation d’un calendrier complet pour l’élimination des obstacles à 
la libre circulation des biens, des services, des personnes, des investissements et des capitaux dans un délai 
de trois à dix ans (à partir de 2025), conformément aux cinquième et sixième étapes de la feuille de route pour 
l’intégration dans le cadre du traité d’Abuja et de l’accord relatif à la ZLECAf, et pour les droits d’établissement 
et de résidence dans un délai supplémentaire de deux ans. En ce qui concerne l’UDCAf, la direction soutiendrait 
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Tableau 7.3
Effectifs et coûts initiaux de la direction continentale sur le marché commun africain avec une union 
douanière intégrée

INTITULÉ DU POSTE GRADE EFFECTIFS REMARQUES

Chef de direction P6 1 Poste de niveau politique

Chef de division P5 5 Couvre les zones respectives du marché 
commun et de l’union douanière

Agent technique P3 5 Assiste le chef de division

Agent stagiaire P2 5 Suppléance pour le renforcement des 
capacités des agents techniques

Assistant(e) de direction P1 1 Fournit un soutien administratif

17

Note : Marché commun : biens, services, personnes, capitaux, établissement et résidence. Union douanière : nomenclature tarifaire commune, législation 
douanière, tarif extérieur commun et politique commerciale extérieure commune pour les biens. L’attribution des tâches se fera par voie administrative.
Coût total pour 4 ans= de 7 992 172,67 à 8 082 332,85 dollars (à l’échelle de l’UA).

le travail des directeurs généraux et des chefs des douanes pour finaliser les questions clés en suspens, 
notamment l’élaboration de la législation douanière, de la NTC et du TEC, mais sans conditionner les progrès 
sur le marché commun ou l’union douanière.

La direction contribuerait également à l’élaboration de la politique commerciale extérieure commune de l’UA, 
tant dans les relations existantes avec les partenaires clés que dans les organisations internationales. La 
direction travaillerait en étroite collaboration avec le Conseil africain des affaires mondiales, dont le mandat 
consisterait à soutenir le bureau du président de la CUA.

Effectifs

Pour commencer, 17 postes réguliers de base seraient créés (tableau 7.3). Des postes non réguliers peuvent 
être appropriés de temps à autre, en particulier des conseillers et des consultants, mais sans perpétuer une 
« économie informelle » de personnel temporaire. La stratégie consisterait à commencer modestement et à 
croître, en allégeant les pressions financières exercées sur les gouvernements pour le financement de leur 
personnel et de leurs programmes. Il est également entendu que les administrations douanières nationales 
conserveraient le mandat et la responsabilité des opérations douanières sur l’ensemble du continent, tel que 
déterminé de temps à autre par les organes politiques.

Relations avec les secrétariats des CER et d’autres partenaires techniques

La direction travaillera en étroite collaboration avec les secrétariats des CER, la Commission économique pour 
l’Afrique, la Banque africaine d’import-export, la Banque africaine de développement, le Conseil africain des 
affaires, AfroChampions et d’autres parties prenantes.

La collaboration serait axée sur la conception, l’adoption, la mise en œuvre, le suivi, l’examen et l’amélioration 
continue des programmes, sous la supervision des institutions intergouvernementales compétentes. Les 
secrétariats des CER devraient en outre avoir pour mandat d’aider à fournir des services de secrétariat dans tout 
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l’écosystème des réunions des processus intergouvernementaux, notamment en préparant des documents de 
travail et des rapports, en présentant les points de l’ordre du jour et en facilitant les délibérations, ainsi qu’en 
planifiant et en examinant les réunions.

Services conjoints de secrétariat des CER et intégration renforcée

Il serait utile de tirer parti du personnel des directions du commerce et des douanes des secrétariats des CER et 
de les déployer afin de couvrir l’UDCAf et le MCCAf, en les regroupant éventuellement en un seul lieu physique.465 
Les secrétariats des CER et les structures de gouvernance pourront également préférer garder leur personnel 
sur place au niveau régional, ce qui signifierait que les départements des secrétariats des CER traitant des 
questions relatives au marché commun et aux unions douanières pourraient être recadrés comme des segments 
locaux, régionaux ou décentralisés des services de secrétariat de l’UDCAf et du MCCAf, travaillant sous les 
auspices de la Direction continentale sur le marché commun africain avec une union douanière intégrée.

Les CER auraient donc un rôle permanent à jouer - en tant que secrétariats et États membres - au sein de 
l’UDCAf et du MCCAf, chacune des CER mettant en œuvre les programmes continentaux convenus et adoptés 
au niveau continental. Les principes de subsidiarité et de géométrie variable signifieraient toutefois que les 
CER qui peuvent avancer plus rapidement sur ces programmes pourraient le faire. La position optimale serait 
toutefois que toutes les CER progressent en tandem et suivent strictement les objectifs et les calendriers 
fixés au niveau continental. En outre, les CER qui souhaitent s’engager dans une intégration plus poussée 
au-delà de l’UDCAf et du MCCAf devraient être en mesure de le faire, par exemple, dans des éléments d’unions 
monétaires et économiques.

Le principal avantage de cette option réside dans le fait qu’elle est légère et souple, qu’elle ne nécessite pas 
la création d’une nouvelle institution globale coûteuse et qu’elle comble les lacunes perçues de la CUA ou de 
la ZLECAf en ce qui concerne le traitement des questions relatives au marché commun et à l’union douanière. 
L’un de ses principaux inconvénients est lié au fait que, si elle ne dispose pas de ressources suffisantes, par 
exemple en termes de personnel, elle ne sera pas adaptée à son objectif. En outre, sa localisation nécessitera 
une décision politique de haut niveau, probablement de la part de l›Assemblée de l›UA.

Option 5 : Conversion du secrétariat de la ZLECAf en secrétariat de l’UDCAf/MCCAf
Cette option est peut-être la plus facile à mettre en œuvre. L’Assemblée de l’UA, le Comité de l’Assemblée sur la 
ZLECAf et le Conseil exécutif établi en vertu de l’Acte constitutif, avec le Conseil des ministres en tant qu’organe 
de l’UA, les hauts fonctionnaires, les directeurs généraux des douanes et les comités techniques établis en vertu 
de l’accord relatif à la ZLECAf, modifieraient leur champ d’application, leurs pouvoirs et leurs fonctions aux fins 
de l’UDCAf et du MCCAf. Une fois entièrement transformé, le secrétariat de la ZLECAf deviendrait le secrétariat 
de l’UDCAf/MCCAf, en association avec les partenaires techniques, financiers et d’information concernés.

L’un des principaux avantages de cette option réside dans le fait qu’elle contribue à maintenir l’approche par 
bonds en avant adoptée précédemment pour aboutir à la ZLE à l’échelle du continent. Elle contribue également 
à consolider les instruments clés « redécouverts » dans le cadre de la mise en œuvre du traité d’Abuja et 
qui consistent essentiellement à établir un TEC, une NTC et une formule de partage des recettes douanières 
(CRSF), à consolider les normes techniques et sanitaires et à mettre en place un mécanisme de règlement des 
différends commerciaux.
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Cette option devrait être plus facile à mettre en œuvre que les autres, car la ZLECAf, en tant que prédécesseur 
de l’UDCAf et du MCCAf, aurait été mise en œuvre au niveau continental par le biais de ses différents 
protocoles sur les biens, les services et les investissements ; la libre circulation des personnes, des services 
et des capitaux ; la concurrence ; la propriété intellectuelle ; la numérisation ; les femmes et les jeunes dans 
le commerce ; et le règlement des différends. Si la volonté politique en faveur de la ZLECAf est maintenue, la 
réalisation de l’UDCAf et du MCCAf renforcera les positions africaines communes, car l’Afrique sera alors en 
mesure de parler d’une seule voix dans les instances internationales.

En outre, la reconnaissance par l’UA de l’UDCAf/MCCAf en tant qu’organe de l’Assemblée s’appuiera sur la 
ZLECAf, y compris son Conseil des ministres. L’Assemblée relèguera alors les travaux sur la ZLE, qui auraient 
été achevés en 2034, à une unité plus petite au sein du secrétariat de l’UDCAf/MCCAf pour s’engager dans 
le suivi et l’évaluation des retombées de la mise en œuvre de l’accord relatif à la ZLECAf et pour gérer les 
différends découlant du commerce intra-africain.

Dotation en personnel

En plus du personnel déjà présent au Secrétariat de la ZLECAf, certains membres du personnel des unions 
douanières et des CER du marché commun - COMESA, EAC et CEDEAO et même SACU, CEMAC et UEMOA 
- pourraient être transférés pour aider à approfondir le travail de mise en place de l’UDCAf et du MCCAf en 
fournissant une formation technique interne au personnel existant de la ZLECAf. Cela permettrait d’atteindre 
rapidement les objectifs de l’UDCAf et du MCCAf à un coût bien inférieur à celui de la création de nouveaux 
organes ou directions.

Le personnel permanent de base serait maintenu et reconverti afin de relever les défis de l’UDCAf et du MCCAf. 
Les conseillers spéciaux et les consultants, ainsi que le personnel retraité des CER de l’union douanière et du 
marché commun, constitueraient une réserve de consultants - en plus de ceux qui ne sont pas employés par 
l’UA et ses organes et agences - qui aideraient à reconvertir le personnel actuel de la ZLECAf. En effet, il s’agit de 
réorienter et de donner une nouvelle image de ce qui doit être fait au sein de l’ancien secrétariat de la ZLECAf. 
Comme pour la direction susmentionnée, cette option permettrait également d’alléger la pression financière 
éventuelle exercée sur les gouvernements pour le financement de l’UDCAf/MCCAf, et les administrations 
douanières nationales céderaient progressivement leur mandat et leur responsabilité en matière d’opérations 
douanières à des points d’entrée désignés sur le continent. Même lorsqu’elles conserveraient des mandats 
et des fonctions douanières opérationnelles, elles le feraient en coopération dans le contexte de l’UDCAf/
MCCAf, qui exploiterait un TEC continental. Le cadre juridique de la conversion serait entièrement défini et des 
déclarations seraient faites par les autorités compétentes de la CUA.

Relations avec les secrétariats des CER et d’autres partenaires techniques

Le secrétariat nouvellement désigné continuera à travailler en synergie avec les secrétariats des CER et les 
autres partenaires techniques mentionnés ci-dessus, à savoir la Commission économique pour l’Afrique, 
la Banque africaine d’import-export, la Banque africaine de développement, le Conseil africain des affaires, 
AfroChampions et d’autres parties prenantes.
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Différences entre gouvernance décentralisée et centralisée et 
exigences institutionnelles de l’UDCAf et du MCCAf
L’UDCAf et le MCCAf peuvent-elles être administrées par les CER ou au niveau régional ? Apparemment, non. Il 
y aura une question conceptuelle à examiner en amont, à savoir si un pays peut appartenir à deux ou plusieurs 
unions douanières - l’UDCAf et les unions douanières au niveau des CER. Cette question découle de l’obligation 
pour tous les membres d’une union douanière de maintenir un TEC par rapport au reste du monde.

Dans ce cas, une CER continuerait-elle à maintenir son TEC par rapport au reste du monde, y compris les 
pays africains ? C’est une question qui doit être examinée par les États membres, compte tenu également de 
la nécessité de clarté et de mécanismes compensatoires en cas de perte sur la collecte et la distribution des 
recettes du TEC.

L’aspect technique concerne le fait qu’il n’est pas possible pour un pays de maintenir deux TEC différents, 
car cela signifierait que deux ou plusieurs tarifs douaniers différents seraient appliqués en même temps 
à un produit importé donné. Cela n’est possible que si les différents TEC sont identiques pour tous les 
produits, ce qui signifierait alors que les différents TEC, étant identiques, constituent en pratique une seule 
et unique union douanière. Les sous-sections suivantes examinent ces questions sous l’angle des différents 
accords commerciaux.

Marché commun régional et unions douanières
Le seul marché commun régional du continent – la CAE - atteint un niveau d’intégration beaucoup plus profond 
que les autres CER, et il n’existe pas d’accord commercial comparable au niveau continental. Ses réalisations 
devraient être préservées et étendues à toute l’Afrique dans la mesure du possible parmi les États partenaires 
de la CAE, conformément aux principes des huit CER reconnues par l’UA en tant qu’éléments de base pour 
l’intégration continentale. En termes pratiques, la CAE serait un bon exemple qui pourrait inspirer les autres CER 
à travailler à l’approfondissement de leur intégration. Il est également important de noter qu’elle pourrait être la 
principale CER formant l’élément de base d’un MCCAf décentralisé. Bien que conceptuellement difficile, étant 
donné l›inexistence d›autres marchés communs régionaux pour former un continuum de décentralisation à 
travers le continent, la CAE devrait maintenir ses propres niveaux d’intégration plus approfondis, y compris un 
marché commun, une union monétaire et, finalement, une union politique sous la forme d’une confédération 
ou d’une fédération.

La CEDEAO est une autre CER reconnue par l’UA et qui forme une union douanière. D’autres unions douanières 
- la CEMAC et la SACU - ont été reconnues par l’accord relatif à la ZLECAf. L’UEMOA, en tant qu’union douanière, 
a fonctionné dans le contexte de la CEDEAO. Ces unions douanières régionales sont censées maintenir ces 
niveaux d’intégration plus profonds entre leurs membres.
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Accords commerciaux bilatéraux entre pays et groupements africains   
et non africains
De nombreux États africains parties à la ZLECAf ont signé des accords commerciaux et économiques avec 
des pays ou des groupements tiers, qu’il s’agisse d’anciennes puissances ou de puissances émergentes, 
notamment les États-Unis (African Growth and Opportunity Act), l’UE (accords de partenariat économique), le 
Royaume-Uni post-Brexit, la Chine, la Turquie, la Russie et l’Inde.

Toutes ces relations commerciales et bilatérales devraient être cohérentes avec l’élan et les instruments 
d’intégration continentale vers l’UDCAf et le MCCAf, mais encore une fois, cela s’accompagne de défis 
conceptuels, car les huit CER reconnues par l’UA n’ont pas toutes formé, ou ne peuvent pas former, des unions 
douanières. Sur ces huit CER, seules la CAE et la CEDEAO sont des unions douanières, et sont censées harmoniser 
progressivement leurs cadres institutionnels et juridiques pour les adapter aux versions continentales.466

Lorsque l’UDCAf sera en place, les autorités douanières des États membres participants devront contribuer à 
la mise en œuvre de son TEC dans le cadre de leurs opérations de routine, sachant que les secrétariats n’ont 
pas l’autorité, le mandat, les installations et les ressources humaines ou financières nécessaires pour gérer les 
TEC au nom des États membres de l’union douanière. Toutefois, comme cela a été signalé, les secrétariats des 
CER pourraient fournir des services de secrétariat conjoints pour les programmes et événements continentaux, 
y compris ceux relatifs à l’UDCAf et au MCCAf.

Zone de libre-échange tripartite COMESA-EAC-SADC
L’accord tripartite sur la zone de libre-échange COMESA-CAE-SADC (TFTA) est entré en vigueur le 25 juillet 2024 
après que le seuil de 14 ratifications sur 29 États membres/partenaires dans les trois CER a été atteint. Les pays 
ayant ratifié l’accord tripartite représentaient ensemble 75 % du PIB de la zone de libre-échange en 2022 ; les 29 
États membres/partenaires tripartites représentent 53 % des membres de l’UA et plus de 60 % du PIB continental 
(1,88 billion de dollars), et ont une population combinée de 800 millions d’habitants. Le but de la création de la 
TFTA était d’améliorer l’accès au marché, de résoudre les problèmes de chevauchement des membres, et de 
promouvoir les objectifs de coopération, d’harmonisation et de coordination des politiques entre les trois CER, en 
aidant les États membres à faire un bond en avant vers une union douanière ou un marché commun.

Le cadre tripartite repose sur trois piliers : (a) l’intégration du marché, dirigée par le secrétariat du COMESA, qui 
implique la libéralisation du commerce à travers la création de la TFTA et des accords pour le mouvement des 
entrepreneurs ; (b) le développement de l’infrastructure, dirigé par la CAE, qui se concentre sur l’amélioration de 
la connectivité et la réduction des coûts des entreprises ; et (c) le développement industriel, dirigé par la SADC, 
qui vise à créer un environnement favorable en améliorant les cadres réglementaires et juridiques, en ajoutant 
de la valeur, en diversifiant les industries, en augmentant la productivité et la compétitivité, et en mettant en 
œuvre des programmes pour le changement structurel. La mise en œuvre de la TFTA devrait permettre de 
préserver les gains déjà acquis, d’obtenir d’autres avantages potentiels et de renforcer la participation des 
États membres/partenaires tripartites à la ZLECAf.
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Les États membres/partenaires tripartites ont déjà élaboré des modalités de mise en œuvre de l’accord 
tripartite, finalisé la plupart des aspects des règles d’origine, maintenu leur engagement sur les offres tarifaires 
et élaboré le protocole tripartite sur la politique de concurrence. Un mécanisme en ligne de signalement et 
d’élimination des barrières non tarifaires est mis en œuvre par 25 États membres/partenaires tripartites.

Stratégies de financement innovantes pour l’UDCAf et le MCCAf
L’autonomie financière de l’UA est un impératif, de même que pour les institutions africaines qui poursuivent 
la vision de l’Agenda 2063.467 Elle est également impérative pour atteindre des objectifs de transformation tels 
que l’UDCAf et le MCCAf, et leur fonctionnement. La dépendance financière, l’insuffisance des financements 
et l’imprévisibilité des ressources pour les programmes d’intégration de l’UA et des CER constituent des 
problèmes majeurs. Il en résulte que des lignes budgétaires spécifiques et adéquates pour les activités de 
l’UDCAf et du MCCAf devraient être envisagées dans les cycles budgétaires de l’UA.

Cette question fondamentale du financement figure depuis longtemps à l’ordre du jour de l’UA. Des travaux 
importants ont été menés par les présidents Paul Kagame et Olusegun Obasanjo ainsi que par M. Donald 
Kaberuka.468 Le comité permanent des 15 ministres des Finances et le département des Réformes 
institutionnelles du bureau du président de la CUA poursuivent cet exercice d›assistance en vue de garantir 
l›autonomie financière de l›UA, de ses institutions et de ses organes. En outre, les travaux sur l›endiguement 
des flux financiers illicites menés par le président Thabo Mbeki se poursuivent et ont été utilisés par l’agence 
africaine pour les réformes relatives au système fiscal international et pour le renforcement de la mobilisation 
des ressources nationales.469 La Conférence des ministres des Finances reste également impliquée dans les 
questions de mobilisation des ressources. Tous ces travaux devraient être pris en compte dans les discussions 
sur la mobilisation des ressources pour l’UDCAf et le MCCAf. Certaines propositions clés n’ont toutefois pas 
été adoptées par l’UA, telles que les taxes sur les billets d’avion pour les vols vers l’Afrique et sur les lits d’hôtel 
pour les touristes.

En outre, compte tenu des coûts des réunions continentales physiques (voir le deuxième paragraphe de la 
section « Mobilisation des ressources pour l’UDCAf et le MCCAf » ci-dessus) ; compte tenu du fait qu’une 
Direction continentale sur le Marché commun africain assortie d’une union douanière intégrée pourrait, de 
manière très prudente, coûter 8 millions de dollars sur quatre ans (voir tableau 7.3) ; et compte tenu des 
coûts des structures récemment approuvées mis en évidence dans le tableau 7.1, les observations suivantes 
fournissent des paramètres pour la mobilisation des ressources pour l’UDCAf et le MCCAf. Ces besoins 
s’ajoutent bien sûr à ceux de l’industrialisation, de la modernisation de l’agriculture, de l’innovation, des 
infrastructures (y compris les transports, l’énergie, les technologies de l’information et de la communication, 
et l’eau) et de la coopération dans de nombreux domaines clés, comme le prévoit l’Agenda 2063.

Une gestion interne et des systèmes financiers sains constituent la base de la mobilisation des ressources 
et de l’autonomie financière. Ils permettent non seulement de minimiser les demandes d’audit et d’inspirer 
confiance aux partenaires, mais aussi d’assurer un bon rapport coût/avantages.
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Les ressources extrabudgétaires et budgétaires sont les deux principales catégories de financement de 
l’intégration économique régionale sur le continent, et les ressources extrabudgétaires provenant des 
partenaires en représentent la grande majorité, avec une estimation de 97 %.470 Les contributions des États 
membres restent importantes et devraient progressivement devenir plus importantes et plus stables, afin de 
relever les défis de la dépendance à l’égard des donateurs. Lors de sa 44e session en février 2024, le Conseil 
exécutif, par la décision EX.CL/Dec.1233(XLIV), a félicité « ... les États membres pour leur contribution de 
181 210 996,23 dollars, équivalant à 88 % de la contribution fixée à 205 000 000 dollars pour le budget 
ordinaire de 2023 ».

Parmi les bonnes pratiques qui devraient être poursuivies et développées, on peut citer le prélèvement de 0,2 % 
de l’UA. Il devrait également y avoir des dispositions et des lignes budgétaires explicites dans le total des 
transferts de fonds consacrés aux programmes d’intégration économique. Les prélèvements communautaires 
et d’intégration de la CEMAC et de la CEDEAO de 0,5 % sur les produits importés se sont avérés efficaces, 
l’objectif étant de couvrir 70 à 90 % de leurs budgets annuels. Les contributions provenant du prélèvement de 
l’UA sont prometteuses. Lors de sa 44e session ordinaire, le Conseil exécutif a félicité « ... les États membres 
pour avoir contribué, depuis 2017, à hauteur de 338 876 684,56 de dollars au Fonds pour la paix de l’UA, 
démontrant ainsi un niveau élevé d’engagement de l’Union à rendre le Fonds pleinement opérationnel. »

Les institutions continentales et régionales génératrices de revenus devraient fournir des ressources pour 
soutenir l’intégration économique. La Banque africaine d’import-export s’est distinguée à cet égard. D›autres 
banques panafricaines - de développement et commerciales - ont également manifesté leur volonté de soutenir 
l›intégration économique, notamment la Banque africaine de développement, la Trade and Development Bank, 
l’Equity Bank et la United Bank of Africa. La mobilisation de l’ensemble des banques panafricaines en faveur 
de l’effort d’intégration économique constituera un facteur clé de la promotion de l’industrialisation.

D’autres institutions et programmes générateurs de revenus, en plus des banques, devraient être envisagés. 
Les institutions continentales et régionales chargées d’administrer des domaines tels que la concurrence, 
la propriété intellectuelle, l’investissement, les autorités numériques et la facilitation des échanges génèrent 
souvent d’importantes sommes d’argent grâce aux frais qu’elles perçoivent pour les approbations et leurs 
services. Un petit pourcentage de ces fonds devrait être consacré à l’intégration économique.

Un fonds de capital devrait être créé, à partir duquel les intérêts générés financeraient les programmes. 
Le Centre Sud a utilisé cette approche avec succès. Une partie des fonds pourrait être investie dans des 
obligations sûres à rendement régulier.

L’utilisation des intérêts perçus sur les fonds de réserve ou d’autres actifs est déjà une caractéristique des CER et 
de l’UA. Le Conseil exécutif de l’UA, lors de sa 44e session ordinaire en février 2024, a procédé à des allocations 
à partir des intérêts générés par le Fonds pour la paix. Par sa décision EX.CL/Dec.1233(XLIV), par exemple, il 
a approuvé « ... un montant de 5 millions de dollars pour 2024 à prélever sur le produit des intérêts du Fonds 
pour la paix afin de financer les projets pilotes du Fonds pour la paix du PAPS, sur la médiation et la diplomatie 
préventive, la capacité institutionnelle et les opérations de soutien de la paix. » (Tableau 7.4).
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Tableau 7.4 
Allocation des intérêts perçus sur le Fonds pour la paix ($)

DESCRIPTION 2022 
SUPPLÉMENTAIRES

2023 
INITIAL

2023 
SUPPLÉMENTAIRES 2024 TOTAL

Allocation au CRF 5 000 000 2 000 000 10 000 000 17 000 000

Allocation aux frais de 
gestion des fonds 917 475  1 584 830 1 758 766 4 261 071

Projets pilotes du Fonds 
pour la paix du PAPS    5 000 000 5 000 000

TOTAL 917 475 5 000 000 3 584 830 16 758 766 26 261 071

Note : CRF= Facilité de réserve pour les crises (Crisis Reserve Facility) ; PAPS=Affaires Politiques, Paix et Sécurité (= Political Affairs, Peace and Security).
Source : Allocation des intérêts du Fonds pour la paix à partir de 2022-2024.

Les observations ci-dessus visent à contribuer à rationaliser le financement en tant que décision stratégique 
avec un degré de prévisibilité qui soutient la planification et la budgétisation à moyen et long terme, plutôt 
que de laisser ce financement reposer sur des décisions à court terme. Les approches suivantes devraient 
également être envisagées.

Le crowdfunding a été utilisé dans le monde entier comme une méthode de collecte de fonds pilotée et détenue 
par les citoyens, y compris pour des campagnes politiques. Il a également été utilisé en Afrique pour financer 
des opérations d’urgence lors d’épidémies et pour de grands projets. En collaboration avec des entreprises de 
télécommunications mobiles ou des opérateurs spécialisés, des campagnes de crowdfunding peuvent être 
entreprises pour financer le compte de capital d’une institution ou des projets phares spécifiques.

De même, les loteries nationales peuvent être utilisées pour collecter des fonds pour les programmes et les projets 
d’intégration économique. Cela nécessiterait des relations de travail étroites avec les organismes qui les 
gèrent ou bien, lorsque cela est possible, des loteries régionales et continentales pourraient être mises en 
place pour collecter des fonds en faveur de l’intégration économique.

Les philanthropes sont une source majeure de fonds à travers le monde et en Afrique, pour le financement des 
programmes sociaux, des urgences et des bonnes causes. En travaillant dans le cadre de philanthropes organisés, 
des fonds peuvent être mobilisés de façon ponctuelle et sur la base de programmes et de projets spécifiques.

Des fonds présidentiels pour des causes spécifiques d’intégration régionale à l’échelle du continent devraient 
également être envisagés, tels que les prix présidentiels de l’innovation ouverts à la concurrence des start-ups 
et des innovateurs africains, et les projets présidentiels défendant les initiatives de facilitation du commerce 
ou les projets et les plaidoyers sur le changement climatique. Les conférences de coordination, la cartographie 
des partenaires et la rédaction de propositions pourraient constituer d’autres activités visant à soutenir la 
mobilisation des ressources.
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Recommandations
Ce chapitre a proposé plusieurs pistes de réflexion. Les États membres et les institutions qui soutiennent 
l’intégration régionale en Afrique pourront utilement tenir compte des recommandations suivantes :

 � Adopter une approche systémique cohérente des structures institutionnelles et de gouvernance pour mettre 
en place l’UDCAf et le MCCAf. Cela implique de se concentrer sur des solutions pragmatiques et des gains 
rapides tout en évitant d’imiter des modèles externes qui pourraient ne pas s’aligner sur le contexte unique 
de l’Afrique. Cela implique également de donner la priorité à un leadership politique fort, à l’appropriation 
par les parties prenantes, à la stabilité macroéconomique et à un suivi efficace.

 � Choisir une structure de gouvernance qui soutienne au mieux la mise en place de l’UDCAf et du MCCAf, y compris :

 ¡ Utiliser les instruments juridiques existants : L’option 1 consiste à tirer parti de l’acte constitutif de l’Union africaine 
et du traité d’Abuja, et l’option 2 combine l’acte constitutif et l’accord relatif à la ZLECAf. Ces options s’appuient sur 
les cadres et les institutions existants (lorsqu’ils sont viables).

 ¡ Créer de nouveaux instruments juridiques : L’option 3 propose la création d’un nouvel instrument juridique, d’un 
nouveau régime et de nouvelles institutions, éventuellement sous la forme d’une agence ou d’un organe similaire 
à l’AUDA-NEPAD ou aux CACM.

 ¡ Introduire une direction : L’option 4 propose de compléter les options 1 ou 2 en introduisant une direction au sein 
de la CUA ou du secrétariat de la ZLECAf pour traiter les questions liées à l’UDCAf et au MCCAf.

 ¡ Convertir le secrétariat de la ZLECAf : l’option 5 envisage de convertir, au moment opportun, le secrétariat de la 
ZLECAf, qui se concentre actuellement sur les questions relatives à la ZLE, en secrétariat de l’UDCAf/MCCAf, 
chargé du suivi et de l’évaluation de la ZLE.

 � Aligner les exigences en matière de gouvernance et de ressources pour la création de l’UDCAf et du MCCAf 
sur les quatre objectifs essentiels du régionalisme développementiste : l’intégration commerciale équitable, 
la coopération intensive et l’industrialisation transformatrice, la coopération transfrontalière en matière 
d’infrastructures, et la coopération en faveur de la démocratie et de la bonne gouvernance.

 � Recourir à une mobilisation innovante des ressources pour assurer une indépendance financière durable. Outre 
les ressources budgétaires et extrabudgétaires habituelles, le prélèvement de l’UA devrait être étendu aux 
programmes d’intégration économique et explorer diverses voies de financement, telles que la création 
d’un fonds de capital, les initiatives de crowdfunding, l’engagement de philanthropes, l’organisation de 
loteries nationales et la création de fonds présidentiels.
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État de l’intégration régionale en Afrique ARIA XI

RÉALISER LA COMMUNAUTÉ 
ÉCONOMIQUE AFRICAINE :
Vers une Union douanière 
continentale africaine et un Marché 
commun continental africain

La zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf) est une étape majeure 
dans le parcours d’intégration régionale de l’Afrique vers la création de la 
Communauté économique africaine. La volonté politique et l’engagement sans 
précédent des dirigeants africains et des autres parties prenantes à la ZLECAf 
laissent entrevoir de bonnes perspectives pour sa mise en œuvre réussie, ainsi 
que son potentiel de transformation.  Au fur et à mesure que la mise en œuvre 
progresse, il est impératif de réfléchir à sa consolidation et à sa progression vers 
les phases suivantes de l’intégration de l’Afrique, en particulier compte tenu de 
l’évolution rapide et de la complexité croissante de l’environnement mondial, qui 
exigent une intégration interne plus poussée de l’Afrique et sa capacité à parler 
et à agir d’une seule et même voix.

ARIA XI reconnaît que la mise en œuvre réussie de la ZLECAf est essentielle 
et qu’elle devrait servir de point d’ancrage pour l’établissement d’une Union 
douanière continentale africaine (UDCAf) et d’un Marché commun continental 
africain (MCCAf). L’analyse complète d’ARIA XI offre des perspectives précieuses 
pour soutenir les prochaines phases de l’intégration de l’Afrique dans une 
Communauté économique africaine. Le rapport a établi que les pays africains 
possèdent collectivement l’envergure nécessaire pour maximiser les avantages 
d’une union douanière continental commune et d’un Marché commun continental 
africain. Une telle union/ marché devrait favoriser des conditions de bien-être 
favorables pour les pays africains et la communauté mondiale, principalement en 
améliorant les termes de l’échange.

Au-delà des réductions tarifaires, le traitement des barrières non tarifaires (BNT) 
et des mesures non tarifaires (MNT), ainsi que la coordination et l’harmonisation 
des politiques et des normes, seront essentiels pour stimuler le commerce intra-
africain. Le chevauchement des adhésions aux CER et la faiblesse des cadres 
institutionnels ont toutefois ralenti les progrès en matière d’harmonisation des 
politiques. L’absence de politiques harmonisées empêche l’Afrique de satisfaire 
aux exigences minimales requises pour la création d’une UDCAf et d’un MCCAf. 
Une action urgente est nécessaire pour accélérer la suppression des BNT et 
des MNT, réalisable grâce au renforcement des capacités, à une forte volonté 
politique et à des initiatives revitalisées au sein des CER.

ARIA XI propose que en naviguant les complexités de la mise en œuvre la 
ZLECAF, il est impératif que les parties prenantes restent concentrées non 
seulement sur les objectifs immédiats, mais aussi sur la vision plus large de 
l’établissement d’une Communauté économique africaine, qui comprend les 
étapes fondamentales d’une UDCAf et d’un MCCAf. Les perspectives présentées 
dans ARIA XI soulignent les progrès réalisés jusqu’à présent tout en mettant en 
évidence les défis persistants qui doivent être relevés.


